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AYANT-PROPOS. 


Tandis  que  je  m’occupais  à tracer  le  tableau 
Ju  combat  engagé  entre  l’esprit  d’égalité  et  l’es- 
prit degprivilége;  à crayonner  la  disposition 
morale  des  Gouvernemens  à l’égard  des  peuples, 
et  l’influence  qu’exerce  sur  cette  disposition  mo- 
rale la  situation  politique  des  cabinets  entre 
eux,  des  événemens  extraordinaires  sont  venus 
compliquer  toutes  les  questions  et  assombrir 
encore  l’avenir.  Ces  événemens  inattendus  sont , 
au-dehors,  l’insurrection  de  l’Espagne  et  le  com- 
plot récent  de  quelques  prolétaires  contre  le 
ministère  anglais;  au-dedans,  le  crime  le  plus 
épouvantable  comme  le  plus  impossible  à pré- 
voir , l’assassinat  de  M.  le  duc  de  Berry. 

L’insurrection  de  l’Espagne  est  un  événement 
qui  n’était  point  hors  de  toute  prévoyance , puis- 
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(jiio  la  proscription  n'a  fait  que  produirelà  comme 
aill(  u ri  son  eflcl  ordiiiaijre.Nous  avions  précédem- 
ment reconnu  que , dans  le  monde  entier,  il  n’exis- 
tait quedeux  pays  où  la  proscription  eût  été  cou- 
ronnée d’un  plein  succès. Ce  miracle  avait  été  ré- 
servé à Venise  cl  à l’Espagne.  Venise  n’existant 
plus , l’Espagne  conservait  seule  ce  déplorable 
honneur.  Il  vient  de  lui  être  enlevé,  du  moi  s en 
partie.  La  proscription  perd  en  un  jour 'la  moitié 
des  avantages  qu  elle  avait  obtenus  par  des  siècles 
de  supplices.  Son  triomphe  en  Espagne  subsiste 
encore  à l’égard  de  la  liberté  religieuse;  il  est 
détruit  en  ce  qui  concerne  la  liberté  politique. 

Le  complot  de  quelques  prolétaires  anglais 
n’est  pas  à beaucoup  près  de  la  même  impor- 
tance; mais  cet  incident  est  une  leçon  pour  les 
gouvernemens  et  pour  les  peuples , en  ce  qu’il 
leur  révèle  tous  les  périls  attachés  à un  ordre  de 
choses  où  la  propriété , réunie  tout  entière  en 
un  petit  nombre  de  mains,  laisse  la  masse  delà 
population  dans  la  misère  et  le  besoin.  Un  pareil 
pays  est  une  terre  minée,  un  sol  volcanique,  on 


des  explosions  sont  désormais  inévitables , et 
doivent  finir  par  une  conflagration  générale. 

De  tous  les  crimes  qui  pouvaient  déchirer  des 
cœurs  français,  le  plus  affreUx  est  le  meurtre 
d’un  prince  de  la  famille  royale;  mais,  comme 
Si  ce  n’était  pas  assez  de  cette  calamité  profonde, 
la  proscription  s’avance , ardente  à profiter  du 
.•rétexte  qui  lui  est  offert  : elle  saisit  le  poignard 
encore  Rimant  d un  sang  sacré  pour  en  frapper 
la  liberté  publique  : elle  ne  craint  pas  d’étendre 
sur  la  nation  entière  le  forfait  d’un  individu; 
forfait  qui,  par  sa  nature,  ne  pouvait  admettre 
de  complicité.  Les  hommes  capables  de  pareils 
attentats  n’ont  point  de  confidens  ; ils  craignent 
les  autres  : ils  se  craignent  eux-mêmes.  C’est 
presque  toujours  sans  fondement  que  l’on  veut 
rapporter  l’action  de  ces  meurtriers  à une  im- 
pulsion du  dehors.  C’est  en  dedans  d’eux-mêmes 
qu’il  existe  un  ennemi  qui  les  maîtrise  et  les 
subjugue.  Une  idée  fixe  s’empare  d’eux , elle  les 
possède,  les  suit  partout,  les  domine,  même 
encore  après  la  consommation  du  crime,  et 


leur  interdit  jusqu’au  repentir.  Tels  ont  été 
Ravaillac  et  Damiens.  Tel  a été  récemment  Sand, 
assassin  de  Kotzebüe  ; tel  Lœning , assassin 
du  président  d’Ibel.  Tel,  était  aussi  ce  jeune 
Stapz  qui,  en  1809,  se  rendit  d’Erfurlh  à Vienne, 
pour  assassiner  Napoléon  Bonaparte.  Ce  qui  est 
commun  à tous  ces  fanatiques,  c’est  qu’ils  par- 
lent d’une  force  intérieure  à laquelle  ils  sopt 
contraints  d’obéir.  À cet  égard,  toutes  leurs  ré- 
ponses se  ressemblent;  mais  leurs  interroga- 
toires ne  retracent  qu’imparfaitement  les  mou- 
vemens  dont  ils  ont  été  agités.  C’est  avant  l’exé- 
cution du  crime  qu’il  faudrait  les  entendre.  Il 
existe  en  ce  genre  une  pièce  remarquable  , 
connue  de  quelques  personnes,  mais  qui  n’a 
point  été  publiée  encore  : c’est  la  lettre  que 
Stapz,  au  moment  de  partir  pour  Vienne, 
écrivit  à son  père,  ministre  luthérien  à Naum- 
bourg.  Cette  lettre  curieuse  développe  tout  ce 
qui  se  passe  dans  une  âme  ardente,  obsédée  par 
un  seul  objet,  et  nous  montre  une  imagination 
égarée , mêlant  les  sublimes , les  douces  pensées, 
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de  la  religion  et  de  la  patrie  à un  projet  d’as- 
sassinat. Voici  cette  pièce  ; 

a Erfurthy  le  25  septembre  1809. 

» Mes  chers  parens, 

« Je  le  dois,  oui,  je  dois  partir  pour  accom- 
Ÿ plir  les  ordres  de  Dieu,  je  pars  pour  sauver 
« d'À  milliers  d’hommes  de  l’abîme  et  de  l’es- 
« clavage  , et , enfin , pour  me  livrer  à une  mort 
« sainte  et  glorieuse. 

« Je  n’ose  vous  révéler  l’action  que  je  vais 
« exécuter  et  ne  puis  vous  en  faire  pressentir  le 
« succès.  Déjà,  depuis  quelque  temps,  mon  es- 
« prit  tout  entier  était  occupé  de  cette  pensée; 
« des  obstacles  imprévus  suspendirent  l’exécu- 
« tion  de  mes  desseins,  lorsque  de  sinistres 
« événemens  pour  ma  patrie  vinrent  mettre  un 
« terme  à ma  coupable  incertitude.  C’est  alors 
« que  je  me  prosternai,  et  que,  les  mains  éfe- 
« vées  vers  le  ciel,  j’invoquai  le  Tout-Puissant. 
* Bientôt  une  lumière  resplendissante  vint  fràp- 


a per  mes  yeux , elle  me  parut  comme  un  Dieu 
« dans  toute  sa  majesté  ; le  feu  de  ses  regards 
* ressemblait  aux  éclairs , ses  paroles  retentis- 
« saient  comme  les  éclats  de  la  foudre,  et  j’en- 
« tendis  prononcer  ces  mots  terribles  : 

« Pars,  obéis  à la  volonté  de  ton  Dieu,  je  serai 
« ton  guide,  je  t’appuierai  de  ma  main  secou- 
« rable , arrive  au  but  : mais  ne  t’épouvantt 
« pas  du  sacrifice  de  ta  vie  : les  voûtes  eéfestes 
« te  sont  ouvertes , et  tu  viendras  bientôt  y jouir 
a près  de  moi  d’une  félicité  éternelle. 

« Alors,  d’une  voix  assurée  et  la  main  sur  le 
« cœur,  je  prêtai  le  serment  effroyable  de  lui 
« obéir  jusqu’à  la  mort,  de  ne  jamais  jouir  dans 
« ce  monde  d’un  instant  de  repos , et  de  me 
« vouer  à la  damnation  éternelle , si  je  devenais 
« parjure. 

« Cependant , oserai-je  l’avouer  ! une  cou- 
« pable  incertitude  vint  encore  s’emparer  de 
a mes  sens;  je  voyais  un  fantôme  menaçant  me 
«poursuivre,  et  je  fuyais  sans  pouvoir  l’éviter, 
« lorsque  le  cri  de  ma  conscience  vint  enfin  me 


« réveiller  de  cette  funeste  léthargie  , et  me  dit  ; 
« va , hâte-toi  : il  en  est  encore  temps,  les  mo*- 
« mens  sont  comptés.  Oui , m’écriai-je  , cesse  tes 
«reproches,  ils  sont  désormais  superflus;  ta 
« force  m’entraîne,  ton  pouvoir  est  invincible,  et 
« le  sacrifice  de  ma  vie  est  une  dette  sacrée  que 
« j’acquitte  en  tes  mains;  bientôt  je  serai  récom- 
\ pensé  par  le  salut  éternel  et  celte  béatitude 
« qüe  Dieu  m’a  promise.  Non,  mes  chers  parens, 
« ne  regrettez  point  votre  fils  , félicitez-le  du  bon- 
« heur  dont  il  va  jouir  en  quittant  les  tumultes 
« de  cette  vie  imparfaite  pour  obtenir  les  jouis - 
« sances  célestes  qui  l’attendent.  Oui,  c’est  à vous, 
« c’est  à vos  sages  exhortations  que  je  devrai  la 
«grâce  d’avoir, toujours  été  fidèle  à Dieu.  Vous 
« m’apprîtes  à ne  point  craindre  la  mort  quand 
« il  s’agirait  de  sa  cause , du  bonheur  et  de  la 
« vie  de  mon  prochain  ; je  puis  donc,  rempli  de 
« cette  consolantepensée,meprécipiterau-devant 
« d’elle  et  mourir  avec  joie.  De  là,  mes  chers 
? parens,  nous  nous  reverrons,  glorifiés  dani  un 
? autre  monde  où  rien  ne  nous  séparera  et  ne 
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« troublera  nos  plaisirs  ; là,  je  retrouverai  celle 
« que  j’abandonne  ici , et  qui  remplit  mon 
« cœur  ; car  Dieu  exige  encore  cet  affreux  sacri- 
« fice. 

« Puisse  le  ciel  répandre  ses  saintes  bénédic- 
« tions  sur  vos  têtes  chéries  et  vous  protéger 
« comme  il  protégera  toujours  de  sa  main  puis- 
« santé  votre  obéissant  fils.  t 

« P.  S.  Epargnez-vous  d’inutiles  conseils*!  J’ai 
« prié  Dieu  avec  ferveur , et  lui  ai  dit  : Père  cé- 
« leste,  faut-il  donc  fléchir  devant  la  rigueur  de 
« ta  loi  ? Cette  voix  foudroyante  me  répondit  : 
« Je  te  conduirai , que  te  faut -il  de  plus,  marche 
« et  sois  intrépide. 

« Adieu  , si  je  tardais  un  instant , je  rougirais 
• à l’aspect  d’un  honnête  homme.  Je  me  sens 
« saisi  d’un  horrible  frisson  en  pensant  au  par- 
« jure  qui  m’accablerait  de  tourmens  dans 
«l’autre  vie,  et  je  rayonne  d’une  sainte  joie 
« lorsque  je  pense  que  l’accomplissement  des 
« ordres  de  Dieu  m’y  prépare  un  glorieux  et  pai- 
« sible  séjour. 
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Dimanche  j’allai  au  temple;  on  y prêcha  sur 
* la  mort.  Les  dernières  paroles  du  sermon  af- 
« fermirent  mon  courage  : elles  disent  avec  su- 
« blimité  que  l’esprit  de  l’homme  est  immortel 
« au-delà  de  la  poussière.  » 

Ainsi  > dans  une  imagination  en  délire  , l’idée 
du  crime  se  confond  avec  tout  ce  qu’il  y a de 
plu(>sacré  sur  la  terre  , le  respect  pour  la  divi- 
nité , la  croyance  à l’immortalité  de  l’âme  ! Vai- 
nement dirait-on  que  Stapz  ne  s’était  armé  que 
contre  un  usurpateur  : il  eût  frappé  de  même 
tout  autre  prince  : il  avait , dit-il , admiré  Napo- 
poléon  comme  un  grand-homme,  avant  de  jurer 
sa  mort.  Nous  ne  ferons  sur  cette  lettre  qu’une 
remarque  bien  simple  : Erfurth  était  alors  occupé 
militairement  par  la  France.  Assurément  il  n’y  a 
pas  de  mesure  préventive  qui  ne  fût  à la  dispo- 
sition de  l’autorité  française , pas  une  qui , sans 
doute , eût  été  négligée.  Nulle  mesure  préventive 
n’empêcha,  et  nulle  ne  pouvait  empêcher  Stapz 
de  concevoir  et  de  poursuivre  son  dessein.  On 
sait  comment  l’exécution  manqua.  A cette  re- 


inarque  nous  en  joindrons  une  seconde.  Il  était 
naturel,  à cette  époque,  de  regarder  ce  jeune 
fanatique  comme  appartenant  à l’une  des  sociétés 
secrètes  si  répandues  en  Allemagne.  Après  les 
plus  rigoureuses  enquêtes , la  négative  fut  prou- 
vée jusqu’à  l’évidence  : il  n’y  eut  pas  une  seule 

personne  arrêtée  à cette  occasion.  Dans  les  an- 

« 

nées  suivantes  , Napoléon  Bonaparte  montra  une 
grande  animosité  contre  les  principaux’chefs  de 
ces  sociétés  secrètes  : il  poursuivait  en  eux  des 
prédicateurs  d’insurrection  contre  lui,  et  non  les 
complices  d’un  assassinat  auquel  ils  étaient 
étrangers.  Par  quelle  fatalité  faut-il  que , malgré 
la  tendre  affection  du  monarque  pour  ses  peu- 
ples , la  France  soit  traitée  plus  injurieusement 
en  1820  par  Un  ministère  français  , que  ne  le  fut 
l’Allemagne  par  un  conquérant  en  1 80g  ? 

En  commençant  cet  écrit,  je  ne  voyais  qu’au 
dehors  de  la  France  des  proscriptions  dirigées 
contre,  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  indivi- 
duelle. L’une  et  l’autre  de  ces  libertés  sont  aussi 
en  c « moment  menacées  en  France  de  la  même 
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proscription.  C’est  sur  îa  tombe  du  duc  de  Berry 
que  des  hommes  qui  trompent  la  douleur  royale 
sur  les  vrais  sentimens  des  Français,  veulent 
immoler  les  libertés  nationales.  O bon  Henri  ! 
quel  holocauste  pour  les  mânes  d’un  de  tes  des- 
cendans  ! Tandis  que  la  France  pouvait  si  faci- 
lement éviter  les  fautes  des  divers  gouvernemens 
fui  compromettent  la  sûreté  des  États  et  celle 
des  dyr^sties,par  les  atteintes  qu’ils  portent  aux 
droits  des  nations , aux  droits  de  l’humanité  , le 
ministère  se  refusé  à cette  honorable  exception. 
Est-il  donc  décidé  que  sa  politique  ne  doive  le 
céder  en  rien  à la  fausse  politique  des  autres  ca- 
binets ? 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


Des  Proscriptions  dirigées  par  la  no- 
blesse contre  le  peuple , et  par  le 
peuple  contre  la  noblesse  • ou  dit 
9 cgmhat  de  l’esprit  d’égalité  et  de 
l’esprit  de  privilège. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l Esprit  dominant  de  la  Nation  française. 

L’ün  des  caractères  distinctifs  de  la  vérité  est 
detre  constante  et  invariable.  Ce  caractère  cepen- 
dant est  quelquefois  usurpé  par  l’imposture.  Il  est 
des  mensonges  qui,  comme  la  vérité,  semblent 
être  éternels;  qui,  reproduits  sans  cesse,  le 
sont  toujours  presque  dans  les  mêmes  termes. 
Ces  mensonges  convenus  sont  des  apanages , des 
annexes  du  pouvoir,  et  passent  avec  lui,  de 
tnain  en  main,  a chaque  nouveau  possesseur, 
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Cette  remarque,  que  l’on  a pu  faire  clans  tous 
les  âges,  est  surtout  frappante  à une  époque  qui 
a offert,  dans  un  si  court  intervalle,  tant  et  de 
si  grandes  vicissitudes. 

En  1814,  Napoléon  Bonaparte  finit  un  règne 
de  quinze  ans.  Le  lendemain  toutes  les  presses 
publient  que,  depuis  quinze  ans,  la  majorité  du 
peuple  français  s’indigne  de  voir  le  trône  des  lis 
souillé  par  un  usurpateur,  qui  n’a  dû  qu’au  se- 
cours d’une  minorité  audacieuse  les  moyens  de% 
subjuguer  et  la  France  et  l’Europe*  ^ *' • 

Napoléon  Bonaparte  revient  eni8i5  , et  aussi- 
tôt des  milliers  d’écrits  annoncent  que,  pendant 
les  onze  mois  qui  viennent  de  s’écouler,  le  trône 
royal  n’a  eu  qu’une  poignée  d’hommes  pour 
appui,  tandis  que  Napoléon  était  rappelé  par  le 
vœu  de  la  grande  majorité  des  Français.  Ainsi, 
en  Angleterre,  les  parlemens  assemblés  sous 
Henri  IV,  Henri  V et  Henri  VI,  traitent  de  mi- 
norité ennemie  de  l’État  les  partisans  de  la 
maison  d’Yorck  : les  parlemens  assemblés  sous 
Édouard  IV  et  Richard  III  prononcent  le  même 
anathème  contre  les  partisans  des  Laneastres.  Il 
en  est,  dans  ces  sortes  de  circonstances,  des 
opinions  comme  des  médailles  : elles  sont  frap- 
pées au  coin  de  l’autorité  régnante  : il  leur  faut 
cette  empreinte  pour  avoir  cours.  La  haine  alors 
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emprunte  les  paroles  caressantes  de  l’affectiori. 
Dans  l'avilissement  de  Rome  le  sénat  prodigue 
aux  Héliogdbale  les  mêmes  litres  qu’aux  Anto- 
nins.  Souvent  même  la  chaleur  des  démonstra- 
tions est  en  sens  inverse  (i)  de  leur  sincérité. 
Lorsqu’elles  partent  du  cœur,  elles  se  dispensent 
d’un  éclat  fastueux  dont  la  vérité  n’a  pas  besoin. 
En  vain  prétendons-nous  que  les  princes  doivent 
distinguer  (2)  les  Véritables  et  les  fausses  accla- 
mations ; c’est  exiger  d’eux  un  degré  de  sagacité 
que  toufcconcourt  à mettre  en  défaut. 

Au  milieu  de  ces  manifestations  de  senlimens 
opposés,  pense-t-on  que  la  véritable  opinion 
des  peuples  suive  en  esclave  toutes  les  métamor- 
phoses de  la  fortune  ? Muette  au  milieu  de  cris 
imposteurs,  elle  proteste  par  son  silence.  Les 
peuples,  comme  les  individus,  sont  essentielle- 
ment égoïstes  j et  ils  le  deviennent  d’autant  plus 


(1)  Quantoque  magis  falsa  erant  quce  fichant i ianlo 
plura  J'acere.  Tacite. 

Pline  a dit  de  même  : 

Adeo  milia,  magis  omnibus  displiceht , quant  quce  sic 
fiunt  tanquam  omnibus  placeant. 

(2)  Discanl  et  principes  acclamationes  veras  falsasque 
discernere.  Plise; 
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qu  ils  sont  plus  éclairés.  Si  l’opinion  préfère  oü 
rejette  tels  ou  tels  hommes,  telles  ou  telles  fa- 
milles, c’est  qu  elle  aperçoit  dans  ces  hommes, 
dans  ces  familles  plus  ou  moins  de  chances  fa- 
vorables à la  prospérité  publique.  Elle  peut 
aimer  également  dans  une  race  nouvelle  l’acti- 
vité qui  développe  toutes  les  richesses  et  donne 
la  puissance;  dans  les  races  anciennes,  la  per- 
manence et  la  fixité;  mais  ce  n’est  pas  exclusi- 
vement dans  les  hommes , dans  les  famille! 
qu’elle  place  l’espoir  du  bonheur , c’est  {jans  les 
choses,  dans  les  institutions.  Pour  être  solides, 
les  institutions  doivent  être  appuyées  sur  l’esprit 
général.  « Quand  la  puissance  (1)  choque  cet 
esprit  général,  elle  se  choque  elle-même»,  et 
elle  travaille  à sa  propre  ruine.  Le  danger  est 
plus  grand  surtout  à certaines  époques  , et  celle 
où  nous  vivons  semble  être  de  ce  nombre.  « Le 
« siècle  (2)  actuel  n’est  pas  le  siècle  des  dynas- 
« ties,  c’est  le  siècle  des  peuples.  » Si  les  dy- 
nasties veulent  se  maintenir  et  se  maintenir  avec 


(1)  Grandeur  et  Décadence  des  Romains. 

(2)  Ce  mot  est  d’un  feld-maréchal  autrichien  qui 
affichait  des  sentimens  très -libéraux  en  i8i3,  mais 
qui , sans  doute,  est  bien  corrigé  de  ce  travers  en  i8ao. 
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honneur  , il  faut  qu  etudiant  l’esprit  dominant 
des  peuples,  elles  se  décident  à lui  faire,  sans 
combat,  les  concessions  qu’il  réclame.  Jusqu  a 
présent,  les  nombreux  docteurs  qui  ont  donné 
à la  France  des  traités  d’hygiène  politique,  ont 
appliqué  le  remède  à côté  du  mal.  Aujourd’hui 
il  n est  plus  permis  de  se  méprendre  sur  les 
vœux  ni  sur  les  besoins  de  la  nation. 

On  est  tombé  dans  une  grave  erreur  là  où  on 
a p^1  considérer  la  révolution  française  comme 
un  acte  de  rébellion  réfléchie  contre  la  royauté, 
contre  la  maison  régnante  : il  a existé  en  France 
une  grande  révolte,  préparée  de  longue  main  et 
mûrie  par  le  temps  : cette  révolte,  qui  a éclaté 
en  1789,  et  dont  l’explosion,  égarée  dans  ses 
effets,  a fini  par  renverser  le  trône  quelle  ne 
menaçait  pas,  était  celle  de  l’ordre  opprimé, 
c’est-à-dire  de  la  nation,  contre  les  ordres  à pri- 
vilèges. 

« Les  nobles  qui  gouvernent,  dit  Montesquieu, 
« sont  sous  les  yeux  de  tous  et  ne  sont  pas  si 
« élevés  que  des  comparaisons  odieuses  ne  se 
« fassent  sans  cesse.  » Les  nobles  ont  trop  gou- 
verné en  France  : les  comparaisons  odieuses  se 
sont  trop  répétées  et  la  patience  a dû  avoir  un 
terme.  Reprenons  les  choses  de  plus  loin.  Un 


coup-d’œil  rapide  jeté  en  arrière  nous  donnera 
l’explication  de  l’état  actuel  des  esprits. 

Dans  les  siècles  dont  la  classe  noble  aime  à 
rappeler  le  souvenir  et  voudrait  nous  rendre  la 
réalité,  on  voit,  pour  toute  l’Europe,  deux  na- 
tions différentes  sur  un  même  territoire,  un 
peuple  de  maîtres  et  un  peuple  de  serfs,  un 
peuple  de  seigneurs  et  un  peuple  de  vassaux, 
un  peuple  de  gentilshommes  et  un  peuple  <Ie 
roturiers,  41 

Ce  système , qui  d’abord  fut  général,  a subi 
graduellement  d’importantes  modifications.  A 
diverses  époques  et  dans  diverses  contrées,  le 
mécontentement  du  peuple  a été  dirigé  tantôt 
contre  la  noblesse  seule,  tantôt  contre  la  no- 
blesse et  le  monarque.  Ailleurs  la  noblesse  et  le 
peuple  se  sont  trouvés  appelés  par  un  intérêt 
commun  à se  liguer  contre  le  despotisme  du 
prince  qui  les  opprimait  également.  Dans  cette 
dernière  sorte  d insurrection,  l’effet  naturel  de 
la  communauté  d intérêt  des  deux  classes  a été 
de  diminuer  la  distance  qui  les  séparait,  et  d’a- 
doucir les  nuances  qui  les  avaient  distinguées 
entre  elles. 

Celte  dernière  position  a été  particulièrement 
celle  des  Pays-Bas  et  de  l’Angleterre,  lorsque 
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l'Espagne  força  les  Pays-Bas  à s’armer  contre  sa 
tyrannie,  presque  tous  les  habitans  furent  unis 
dans  cette  généreuse  insurrection.  Nobles  et  plé- 
béiens s’honorèrent  (1)  des  noms  injurieux  par 
lesquels  le  gouvernement  espagnol  prétendait 
les  avilir.  Quelques  nobles,  mais  en  petit  nombre, 
combattaient  sous  les  drapeaux  ennemis.  Leurs 
biens  (2),  comme  ceux  du  prince,  du  clergé 
et  des  monastères  furent  confisqués  et  appliqués 
*au  £;-rviee  public. 

N01S  avons  vu  ailleurs  par  suite  de  quelles 
causes  la  noblesse  en  Angleterre  avait  été  con- 
duite à combattre  avec  la  nation  contre  la  ty- 
raonie  de  la  royauté.  C’est  celte  communauté 
d’intérêts  de  la  noblesse  avec  le  peuple  qui  a 
consolidé  l’existence  de  la  noblesse  anglaise.  En 
France,  où  non-seulement  cette  communauté 
n’existait  pas,  mais  où  il  existait,  au  contraire, 
une  guerre  ouverte  entre  l’intérêt  des  deux 

classes,  la  destruction  de  la  noblesse ou  du 

\ 


(1)  Gueusiorum  nomen  ipsi  in  honcrem  traxere.  G rot. 
Ann.  des  Pays-Bas. 

(2)  In  publicos  usus  versa  agri  et  vectigalia  principis . 
sacerdotum  , monasteriorum  necnon  eorum  Jortuna  qui. 
apud  h os  tes  degebant.  Grot.  Ibid. 
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moins  de  tous  les  privilèges  féodaux,  devait  être 
le  premier  acte  de  notre  révolution.  Il  en  sera 
de  même  dans  tous  les  pays  d’Allemagne  où  la 
noblesse  féodale  veut,  comme  la  nôtre,  tout  on 
rien.  Elle  ne  devra  pas  sc  plaindre,  si  elle 
n’obtient  que  la  seconde  partie  de  l’alternative. 

A une  époque  tout-à-fait  récente,  à la  fin  du 
siècle  dernier,  la  plus  belle  partie  des  posses- 
sions anglaises  en  Amérique  s’est  séparée  de  1|> 
mère-patrie  devenue  marâtre  pour  ses  effans 
d’un  autre  hémisphère.  Le  gouvernaient  le 
plus  démocratique  qui  existe  maintenant  appar- 
tient au  Nouveau  - blonde.  C’est  le  Nouveau- 
Monde  qui  apprend  à l’ancien  qu’un  Étal  peut 
prospérer  et  fleurir  sans  un  corps  de  noblesse, 
sans  tous  les  droits  j toutes  les  distinctions  dont 
se  composait  le  code  féodal.  Quel  mécompte 
pour  l’esprit  de  privilèges  ! 

En  général,  l’un  des  résultats  communs  aux 
révolutions  cù  la  fortune  a secondé  la  justice,  a 
été  ou  la  suppression  totale  de  Ja  noblesse,  ou 
la  destruction  de  ses  prérogatives. 

Il  faut  reconnaître  en  outre  que , dans  l’Alle- 
magne et  le  Nord,  un  grand  événement,  la 
réformation , sans  changer  l’organisation  des 
gouvernemens , avait  exercé  une  salutaire  hp» 
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fluence  sur  la  destinée  des  peuples.  Quoique  in^ 
vestis  d'un  pouvoir  non  limité  par  les  lois,  les 
princes  pro testons  portaient  dans  l’administra- 
tion de  leurs  États  des  ménagemens  inconnus 
aux  pays  catholiques.  Aujourd’hui,  à la  vérité, 
ils  semblent  vouloir  renoncer  à cet  esprit  de 
modération,  heureux  apanage  du  protestantisme, 
pour  emprunter  à l’Espagne  les  violentes  mé- 
thodes de  la  rigide  catholicité  : ils  essaient  de 
combattre  la  liberté  avec  les  armes  employées  à 
Madrid  xonlre  l’hérésie.  C’est  une  aberi'ation  dé- 
ploi’able,  sans  doute,  mais  qui  ne  peut  être  de 
longue  durée;  ( n dirait  qu’ils  ne  s’aperçoivent 
pas  que  ce  cpii  blesse  le  plus  profondément  les 
peuples,  ce  n’est  pas^ujours  l’esclavage  même, 
mais  la  volonté  systématique  et  raisonnée  de  les 
tenir  dans  l’esclavage.  Ce  furent  les  raffînemens 
des  vexations  ordonnées  ou  du  moins  permises 
par  le  gouvernement  autrichien , qui  provoquè- 
rent la  formation  de  la  confédération  helvétique  : 
c’est  aux  rigueurs  prolongées  de  l’Espagne  que 
la  Hollande  doit  son  affranchissement,  et  les 
Anglais  eux-mêmes  n’auraient  pas  si  bien  éta- 
bli la  plénitude  de  leurs  droits,  si  les  Stuarts, 
voulant  faire  du  despotisme  un  dogme,  ne  les 
eussent  forces  à conquérir  à la  fois  toute  leur  li- 
berté politique  et  toute  leur  liberté  religieuse. 
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Si  la  France  n’a  fait  que  suivre  de  loin  la  Suisse, 
les  Pays-Bas,  l’Angleterre  et  les  États-Unis  dans 
la  carrière  de  l’indépendance,  c est  dans  la  dou- 
ceur du  caractère  personnel  de  ses  princes  que 
se  trouve  la  cause  de  cette  prolongation  de  sa  ser- 
vitude. La  servitude,  telle  quelle  existait  pour 
nous,  n’avait  rien  de  douloureux  dans  nos  rap- 
ports, connue  sujets,  avec  le  monarque:  elle  ne 
nous  était  pénible  que  dans  nos  rapports,  comme 
citoyens,  avec  une  classe  d’hommes  qui  voulaient 
être  plus  que  citoyens.  ^ 

La  portion  éclairée  de  la  nation  française  n’a 
jamais  ignoré  que  la  royauté  n’est  point  incom- 
patible avec  la  liberté  publique,  que  Lacédémone 
a été  libre,  que  l’Anglejarre  est  libre  sous  des 
rois;  que  la  France  elle-3pême,  sans  avoir  eu  ja- 
mais une  constitution  exactement  déterminée,  a 
joui  d’une  grande  étendue  de  liberté  sous  plu- 
sieurs de  ses  monarques,  et  qu’ainsielle  pouvait, 
dans  une  législation  sage,  trouver  des  barrières 
contre  les  écarts  de  l’autorité  du  prince.  Aussi, 
aucun  sentiment  d’animosité  ne  s’élevait  - il 
directement  contre  le  trône.  L’animosité  se 
portait  tout  entière  contre  l’ordre  qui,  placé 
entre  le  trône  et  le  peuple,  interceptait  leurs 
communications;  qui  ne  montrait  le  monarque 
au  peuple  que  sous  les  traits  de  l’exigeance  et  de 
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la  sévérité;  le  peuple  au  monarque,  que  sous 
les  traits  de  l’indocilité  et  de  la  désobéissance. 
La  haine  du  peuple  poursuivait  les  hommes  sur 
lesquels  il  croyait  voir  retomber  en  pluie  d’or  le 
fruit  de  ses  sueurs  et  dé  ses  fatigues.  A la  rigueur, 
il  semble  que  ce  genre  de  mécontentement  n’eût 
dû  porter  que  sur  la  noblesse  connue  sous  le  nom 
de  noblesse  de  cour,  mais  d’autres  motifs,  de 
vieilles  habitudes  (1)  d’insolence  et  de  hauteur, 
rendaient  l’ordre  entier  plus  odieux  encore  dans 
les  viîle^et  dans  les  campagnes.  Cette  fatale  dis- 
position des  esprits,  ne  favorisa  que  trop  les 
premiers  écarts  de  la  révolution. 


(1)  Contemptor  animus  et  superbia , commune  noln- 
iitatis  malum.  Salujste. 


( ^ ) 
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CHAPITRE  II. 

Des  Proscriptions  dirigées  par  la  noblesse 
contre  le  peuple s et  par  le  peuple  contre  la 
noblesse. 

Quoique  les  hommes  naissent  égaux,  il  y a une 
certaine  aristocratie  qui  est  en  quelque  soiÿ<2  na- 
turelle. Les  hommes  sont  forts  ou  faibfcs,  spi- 
rituels ou  stupides.  Ces  inégalités  qui  existent 
dans  l’état  de  nature,  se  transportent  d’abord 
dans  l’état  de  société  ; mais  c’est  là  que  bientôt 
la  loi  de  la  nature  est  violée;  l’aristocratie  origi- 
naire fait  place  à une  aristocratie  artificielle.  La 
nature  veut  que  les  supériorités  d’esprit  et  de 
corps  soient  mobiles  : elle  les  maintient  rare- 
ment de  père  en  fils.  Dans  l’état  de  société,  on 
les  rend  héréditaires  : celui  qui  est  fort  et  ingé- 
nieux veut  que  tous  les  avantages  du  génie  et 
de  la  force  soient  dévolus  à ses  héritiers,  qui 
souvent  n’auront  ni  force,  ni  génie.  Il  crée  en  fa- 
veur de  sa  famille  une  supériorité  fictive,  qu’il 
lui  lègue  comme  un  patrimoine,  et  il  lui  assigne 
le  privilège  exclusif  du  commandement  avec  ses 
bénéfices.  Les  nations  qui  trouvent  des  avantages 
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sensibles  clans  la  transmission  régulière  du  pou- 
voir, s’accommodent  sans  peine  de  l’hérédité, 
en  ce  qui  concerne  le  chef  de  l’État.  Quelquefois 
cet  ordre  de  choses  s’établit  par  la  force  seule; 
quelquefois  il  s’accrédite  par  les  bienfaits  : mais 
à côté  de  l’hérédité  du  trône,  s’élèvent  d’autres 
attributions  qui  deviennent  aussi  transmissibles, 
et  bientôt  une  aristocratie  usurpatrice  a substitué 
des  supériorités  de  convention  à toutes  les  su- 
périorités naturelles  et  effectives  : elle  se  fait  de 
la  posse^ion  un  droit  : la  possession  amène  la 
légalité.  Ainsi  se  forment  les  castes  privilégiées. 
Il  est  juste  cependant  de  distinguer  la  noblesse 
du  patriciat. 

Le  patriciat  se  corrompt  par  le  temps  , mais  il 
est  pur  à sa  source.  Comme  le  pouvoir  royal,  tu- 
télaire d’abord , se  change  en  despotisme , le  pa- 
triciat , utile  en  naissant , dégénère  bientôt  de 
sa  destination  primitive.  Rome  pendant  plu- 
sieurs siècles  a eu  un  patriciat  : l’Europe  mo- 
derne a une  noblesse. 

Au  moment  de  la  fondation  de  Rome,  chaque 
chef  de  famille  exerce  une  action  protectrice , en 
faveur  de  tout  ce  qui  lui  est  attaché  par  les  liens 
du  sang  : sa  mission , son  droit  est  de  défendre 
ses  enfans  et  même  les  étrangers  qui  deman- 
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dent  son  appui.  C’est  lin  chêne  qui  offre  sûreté 
à tous  les  citoyens  qui  se  placent  sous  son  om- 
brage. Il  grandit  avec  Rome  elle-même , et  long- 
temps ce  généreux  patronage  n’est  qu’un  échange 
de  services  et  de  reconnaissance.  La  corruption 
s’introduit  dans  1 Etat  : les  guerres  civiles  le 
déchirent  : des  tyrannies  s’élèvent  : les  patri- 
ciens y prennent  part  : ils  négligent  les  intérêts 
de  leurs  cliens , pour  ne  s’occuper  que  de  leurs 
intérêts  personnels  : au  lieu  de  protéger,  jls  op- 
priment : ils  ne  se  prévalent  du  norfebre  des 
citoyens  rassemblés  autour  d’eux,  que  pour  as- 
surer le  succès  de  leur  ambition  ; ils  convertis- 
sent en  un  privilège  qu’ils  exploitent  à leur  profit 
le  pouvoir  qui  ne  devait  être  dans  leurs  mains 
qu’un  instrument  de  bienfaisance  : il  y a des 
nobles , il  n’y  a plus  de  patriciens. 

La  noblesse  de  / l’Europe  moderne  n’a  pas $ 
comme  le  patriciat  romain,  une  origine  à la- 
quelle l’humanité  puisse  attacher  un  grand 
souvenir.  Elle  est  la  création  de  la  force.  Elle  a 
commencé  comme  elle  finit , par  l’oppression. 
En  occupant  la  Gaule,  les  chefs  des  Francs 
l’ont  partagée  entre  leurs  soldats , comme  plus 
tard  Guillaume-le-Conquérant  a partagé  l’An- 
gleterre. Le  prince  qui  donne  un  fief  à un 
de  ses  guerriers,  ne  songe  pas  à lui  imposer  des 
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obligations  envers  les  habitans  du  pays , dont 
il  le  constitue  seigneur  : il  n’impose  au  feuda- 
taire  de  devoirs  qu’envers  le  trône , laissant  d’ail- 
leurs les  sujets  du  fief  à sa  merci.  Le  roiavaft, 
ou  prétendait  avoir  des  droits  illimités  : il  les 
cede  : le  feudataire  entre  en  possession  du  fief 
au  même  titre  : il  en  use  et  abuse  comme  d’un 
bien  dont  il  ne  doit  nul  compte,  sauf  son  service 
envers  son  suzerain.  Les  sujets  fatigués,  tour- 
meïltés ^épuisés,  font  entendre  leurs  plaintes, ce 
qui  donner  aux  rois  le  moyen  de  reprendre  une 
partie  des  cessions  qu’ils  avaient  faites , de  con- 
tester aux  seigneurs  le  droit  de  vie  et  de  mort, 
et  enfin  de  se  présenter  comme  des  dieux  se- 
courables  qui  adoucissent  les  souffrances  de  la 
masse  de  la  population.  Il  est  difficile  qu’une 
noblesse  dont  l’existence  a eu  un  pareil  prin- 
cipe, et  ne  se  conserve  que  par  la  servitude  des 
peuples,  puisse  leur  être  bien  chère.  Il  est  au 
contraire  tout  naturel  que  ceux-ci  aient  dû 
toujours  la  voir  avec  la  haine  profonde  que 
1 esclave  porte  à son  maître  ; il  est  naturel  que 
cette  haine  ait  éclaté  le  jour  où  elle  a pu  le  faire 
avec  quelque  espoir  de  succès,  et  c’est  aussi  ce 
qui  a eu  lieu,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
tard,  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  âges.  De 
là  ces  luttes  éternelles  entre  la  presque  totalité 
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des  nations  et  la  faction  (1)  du  'petit  nombre  ,• 
les  nations  voulant  légalité  devant  la  loi,  pour 
n’admettre  aucune  autre  inégalité,  que  celles 
qui  ont  été  établies  par  la  nature  elle-même;  la 
faction  du  petit  nombre  voulant , sanS  égards 
pour  les  inégalités  naturelles , faire  prévaloir  en 
sa  faveur  un  système  d’inégalité  factice,  selon 
lequel  elle  s’arroge  tous  les  avantages  de  l’état  de 
société  , et  en  abandonne  au  reste  des  citoyens 
toutes  les  charges*  Partout  où  il  a existé  des 
classes  distinctes , il  y a eu  conflit  entre  elles. 
Beaucoup  de  guerres  sanglantes  n’ont  pas  eu 
d’autres  causes.  Dans  l’antiquité,  ce  fut  là  l’ori- 
gine de  la  guerre  du  Péloponèse. 

A la  suite  de  troubles  domestiques  daps  la 
ville  d’Épidamne,  les  grands  en  sont  chassés. 
Ils  vont  invoquer  le  secours  de  peuples  bar- 
bares et  reviennent  avec  eux  attaquer  leur  pa- 
trie. Les  villes  de  la  Grèce  prennent  parti  dans 
la  querelle.  Corinthe  se  déclare  pour  Épidamne; 
Corcyre,  pour  les  exilés*  Athènes  et  Sparte  em- 
brassent des  partis  différens.  Ainsi  commence 
cett'c  guerre  qui,  après  vingt-huit  années  de 
succès  différens  transporte  aux  Lacédémoniens 


(1)  Expression  de  Thucydide. 
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l’empire  de  la  Grèce , et  met  Athènes  à la  dis- 
crétion  de  vainqueurs  sans  pitié , dénouement 
funeste  avec  lequel  notre  destinée,  après  une 
guerre  allumée  par  les  mêmes  causes,  n’a  que 
trop  de  ressemblance. 

Je  passe  sous  silence  les  autres  contestations 
de  même  espèce  qu’offre  l’histoire  ancienne, 
sans  m’arrêter  ni  aux  querelles  du  peuple  romain 
avec  le  patriciat,  ni  aux  guerres  des  esclaves  en 
Fjpagne,  en  Sicile  et  en  Italie. 

Dès%^tve  et  le  ve  siècles  de  lere  moderne,  on 
voit,  dans  une  grande  partie  de  1 empire,  et  par- 
ticulièrement dans  les  Gaules , les  paysans , fa- 
tigués de  cultiver  la  terre  pour  des  maîtres  ingrats 
et  cruels , s affranchir  de  l’oppression  par  le  mas- 
sacre de  leurs  oppresseurs.  Ces  soulèvemens  sont 
connus  sous  le  nom  de  révoltes  des  Bagaucles. 
C est  le  commencement  de  ces  insurrections  nom- 
breuses qui,  plus  tard,  éclateront  partout  contre 
la  noblesse.  Nous  avons  déjà  fait  mention  ailleurs 
des  mesures  d exclusion  prises  contre  les  nobles 
par  les  républiques  de  Pise,  de  Sienne  et  de 
Florence;  mesures  qui  leur  interdisaient  la  plu- 
pait  des  fonctions  du  gouvernement.  En  d’autres 
contrées  d Italie , ils  furent  traités  encore  avec 
plus  de  rigueur  : ils  furent  expulsés  de  Milan , 
de  Plaisance  et  de  plusieurs  autres  villes. 
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'A  peu  près  vers  le  même  temps , les  bourgeois 
des  villes  et  les  liabitans  des  campagnes  hel- 
vétiques avaient  de  fréquens  démêlés  avec  les 
gentilshommes  qui  voulaient  dominer  sur  eux. 
L’animosité  devint  tellement  vive  qu’en  1260 
tous  les  nobles  furent  pareillement  chassés  du 
pays.  L’entremise  de  l’empereur  Rodolphe  Ie' 
rétablit  la  paix  : une  partie  des  nobles  rentra 
dans  ses  possessions  et  dans  ses  foyers;  mais  les 
cantons  ne  furent  pas  long-temps  à se  rpjenVir 
de  leur  indulgence.  Lorsqu’en  1007,  sçsis  le  rè- 
gne d’Albert  Ier , ils  se  liguèrent  contre  la  tyrannie 
de  l’Autriche,  les  nobles  revenus  parmi  eux  se 
rangèrent  pour  la  plupart  sous  les  drapeaux  au- 
trichiens et  combattirent  avec  les  oppresseurs  de 
la  liberté  de  leur  pays.  Les  cantons  celte  fois  fi- 
rent justice  de  ces  ennemis  domestiques  et  con- 
fisquèrent leurs  biens  pour  couvrir  les  frais  de 
la  guerre.  Albert  désignait  les  Suisses  insurgés 
par  le  nom  de  vile  meute  de  rustauts.  Les  rus- 
tauts  sont  vainqueurs  à Morgarten  et  à Sempach  : 
leur  indépendance  est  reconnue. 

Les  mêmes  vexations  de  la  noblesse  firent 
éclore  le  même  esprit  d’indépendance  dans  plu- 
sieurs villes  impériales  d’Allemagne.  A Stras- 
bourg, en  1 55 1 , à la  suite  d’un  soulèvement 
contre  les  nobles , on  nomma  un  sénat  plébéien 
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et  jamais  la  noblesse  n’a  pu , depuis  cette  époque, 
y reprendre  son  ancien  ascendant.  C’est  un  bou- 
langer qui  fut  à Strasbourg  le  principal  moteur 
de  cette  révolution. 

Soit  que  1 on  pense  avec  l’abbé  Dubos  que 
dans  les  premiers  temps  de  notre  monarchie , il 
n y avait  qu  un  seul  ‘ordre  de  citoyens  parmi  les 
Flancs  , soit  que  1 on  s indigne  avec  Montesquieu 
que  l’histoire  ait  pu  éclairer  des  siècles  où  les 
ifois^giandes  maisons  qui  ont  régné  sur  nous 
auraie^l  été  des  familles  communes,  il  est  cons- 
tant dans  1 une  et  1 autre  hypothèse  que  le  sys- 
tème féodal,  tel  qu’il  a fini  par  être  établi  dans 
toute  l’Europe,  est  le  plus  grand  des  fléaux  qui 
jamais  ait  affligé  le  genre  humain.  Si  les  gouver- 
nemens  germaniques,  implantés  en  France  et  en 
Angleterre , ont  commencé  par  être  des  démocra- 
ties militaires  où  la  disponibilité  des  fiefs,  source 
de  la  puissance  des  rois,  entretenait  la  soumis- 
sion des  grands  envers  le  prince  et  une  sorte 
d égalité  entre  tous  les  sujets,  puisque  chacun 
d’eux  pouvait  aspirer  à obtenir  un  fief  pour  prix 
de  son  courage;  l’hérédité  des  fiefs  qui  déroba 
les  grands  à l’autorité  royale,  produisit,  ou  du 
moins  porta  au  plus  haut  degré  l’oppression  des 
peuples  et  son  impunité.  Ce  furent  en  Angleterre 
et  en  France  des  usurpateurs  de  la  royauté, 


2. 
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Hugues  Capet  et  Guillaume-le-Conquérant  qui  , 
pour  appuyer  leur  usurpation , établirent  l’héré- 
dité  des  fiefs. L’augmentation  excessive  du  pouvoir 
des  grands  qui  en  fut  la  suite  tourna  bientôt  au 
détriment  de  l’autorité  royale,  et  souvent  les 
vassaux  dictèrent  la  loi  à leur  souverain. 

C’est  de  raffermissement  de  ce  système  que 
datent  tous  ces  droits  abusifs  de  la  force  sur  la 
faiblesse , toutes  ces  vexations  bizarres  et  cruelles 
dont  les  noms  seuls  nous  révoltent,  tous  ce^lie/ils 
d’une  dépendance  avilissante  qui  faisfôent  de 
chaque  seigneur  féodal  le  plus  absurde  des  ty- 
rans, et  des  sujets,  les  plus  misérables  des  es- 
claves. Qu’on  ajoute  à ce  tableau  tout  ce  que 
devait  y joindre  d’atrocité  la  barbarie  générale 
des  mœurs  publiques , l’habitude  perpétuelle 
des  guerres , le  droit  de  la  force  seul  arbitre  et 
seul  juge,  et  on  reconnaîtra  que  la  grande  masse 
de  la  population  européenne  a été,  depuis  l’o- 
rigine du  gouvernement  féodal  jusqu’à  nos 
jours,  dans  un  état  continuel  de  proscription. 
Quel  recours  lui  restait-il  contre  tant  de  maux? 
Que  appui , par  exemple , sous  les  longues  anar- 
chies qui  ont  désolé  la  France , nos  aïeux  pou- 
vaient-ils invoquer?  Doit-on  s’étonner  que,  dans 
leur  désespoir,  s’armant  de  la  seule  puissance 
dont  ils  pussent  disposer,  de  la  puissance  de 
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leurs  bras,  ils  aient  regardé  l'extermination  de 
leurs  tyrans  comme  le  seul  moyen  d’arriver  » 
l’extermination  de  la  tyrannie  ? « Ces  malheu- 
« reux , dit  Mézerai,  battus,  pillés,  courus  comme 
« des  bêtes  sauvages , n’ayant  la  plupart  pour 
« retraite  que  les  bois , les  cavernes  et  les  ma- 
« rais,  firent,  comme  ces  lièvres  qui  étant  aux 
« abois  se  jettent  au  cou  des  lévriers  : ils  s’at- 
« troupèrçnt  ( 1 ) par  grandes  bandes  etrésolurent 
f d’fxterminer  tous  les  gentilshommes.  » On 
pourrdH,  d’après  Mézerai , regarder  la  proscrip- 
tion qui  frappa  la  noblesse  , comme  la  révolte 
des  lièvres  contre  les  lévriers.  Loin  de  nous  la 
pensée  d’approuver  jamais  la  vengeance , même 
la  plus  juste , quand  elle  est  illégale  ; mais  quelle 
déplorable  forme  de  gouvernement  que  celle  où 
tout  recours  légal  est  refusé  aux  peuples  contre 
l’injustice!  Lorsque,  las  de  souffrir  sans  que  la 
loi,  sans  que  l’état  social  leur  présente  un 
moyen  légitime  de  faire  cesser  leurs  souffrances , 
ils  tâchent  de  briser  leurs  chaînes,  à qui  faut- 
il  imputer  leurs  soulèvemens  et  leurs  excès?  Si 
nous  frémissons  à l’aspect  des  cruautés  qu’exer- 
cent les  paysans  sur  les  gentilshommes  , ne  dé- 
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vons-nous  pas  aussi  frémir  en  considérant  la 
longue  oppression , l’oppression  journalière , 
toujours  renouvelée  et  toujours  la  même,  sous 
laquelle  ceux-ci  les  tenaient  enchaînés  ? Le  nom 
même  donné  à leur  révolte  ne  rappelle-t-il  pas 
l’insultante  dérision  avec  laquelle  les  nobles 
traitaient  les  autres  Français?  Pillé  par  eux  et 
par  leurs  valets,  lê  paysan  n’était  que  Jacques 
Bon-Homme , dévoué  à tout  endurer  dans  ses 
biens , dans  sa  personne  , dans  son  honneur; 
dans  l’honneur  de  sa  femme  et  de  sa  fiftt.  Quel 
est  le  plus  criminel  ou  du  serf  qui,  voulant  re- 
couvrer la  dignité  d’homme  que  son  oppresseur 
lui  refuse,  attaque  cet  oppresseur,  ou  de  celui 
qui,  dégradant  l’humanité  dans  son  semblable, 
le  réduit  à un  état  de  sujétion  domestique,  pa- 
reille à celle  des  autres  propriétés , inanimées 
ou  vivantes , dont  il  use  et  abuse  cà  son  gré  ? 

Vainement  les  écrivains  du  despotisme  se  plai- 
sent à supposer  dans  les  peuples  une  passion 
brutale  qui  les  entraîne  à abattre  tout  ce  qui  est 
au-dessus  d’eux.  Les  peuples  n’abhorrent  les  su- 
périorités sociales  qu  autant  qu  elles  ont  un  but 
contraire  à leurs  intérêts,  un  caractère  destructif 
de  leurs  droits.  A plus  forte  raison  leur  est  il 
permis  de  les  haïr,  quand  elles  outragent  toutes 
les  lois  de  l’humanité  et  de  la  nature.  Nulle  part 
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les  peuples  ne  veulent  l’abolition  de  tout  gou- 
vernement , de  toute  magistrature  : ils  veulent 
des  magistrats  plus  équitables,  des  gouverne- 
mens  meilleurs  et  moins  dispendieux.  Avant 
d’avoir  fait  de  funestes  épreuves , ils  n’ont  point 
de  haines  natives  contre  tel  ou  tel  pouvoir, 
contre  tels  ou  tels  individus,  contre  telles  ou 
telles  familles.  La  haine  chez  eux  n’est  fdle  que 
de  la  tyrannie  : ils  ne  haïssent  que  le  pouvoir 
q^ii  les  opprime  au  lieu  de  les  protéger  ; que  la 
classé  ^1  la  faction  qui  prétend  vivre  du  fruit  de 
leurs  travaux,  en  se  réservant  les  douceurs  de 
l’oisiveté  et  les  plaisirs  du  commandement;  que 
les  familles  qui,  au  lieu  de  gouverner  dans  l’in- 
térêt général  de  la  nation,  gouvernent  dans  l’in- 
térêt particulier  d’une  caste,  en  croyant  agir 
dans  un  intérêt  dynastique,  intérêt  toujours 
mal  entendu  et  faux  dès  qu’il  se  sépare  de  l’in- 
térêt national.  La  Jacquerie  fut  sans  contredit 
une  proscription  cruelle,  mais  c’est  une  de  ces 
vengeances  produites  par  lexcès  du  mal,  et 
dont  le  crime  appartient  à ceux  qui  l’ont  pro- 
voquée; c’est  une  proscription  non  calculée, 
non  réfléchie,  qui,  devant  céder  bientôt  à une 
force  plus  habile , au  lieu  de  délivrer  le  peuple  de 
ses  souffrances,  contribue  à les  augmenter  encore. 

Si  le  vif  sentiment  du  mal  excita  dans  le  cœur 
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de  nos  aïeux  le  désir  de  s’y  soustraire , le  hasard 
n’ayant  placé  à leur  tête  qu’un  homme  sans  lu- 
mières et  sans  prévoyance , Guillaume  Caillet, 
le  seul  moyen  qu’ils  imaginèrent  pour  se  déli- 
vrer de  la  servitude  fut  de  détruire  les  châteaux 
et  d’en  massacrer  les  seigneurs.  La  révolte  des 
paysans  anglais,  eut  une  meilleure  direction, 
quoiqu’elle  ne  fût  pas  suivie  d’un  meilleur  ré* 
sultat.  Leur  soulèvement  ne  fut  point , comme 
en  France,  un  mouvement  brusque  et  tout-à-hfit 
sans  préparation.  Au  milieu  de  l’ignoraq^s  géné- 
rale, quelques  esprits  avaient  devancé  le  siècle 
où  ils  vivaient.  Un  prédicateur,  surtout,  avait 
répandu  dans  les  campagnes  des  notions  saines 
et  remarquables  pour  cette  époque,  sur  l égalité 
primitive  des  hommes  entre  eux,  sur  le  droit 
que  tous  ont  pareillement  à la  liberté  et  aux 
biens  de  la  terre;  sur  les  abus  des  distinctions 
humiliantes  pour  la  plus  grande  portion  de  l’es- 
pèce humaine  et  sur  les  suites  de  l'élévation  ex- 
cessive d un  petit  nombre  de  chefs  insolens  dont 
le  pouvoir  n’est  pas  organisé  dans  l’intérêt  com- 
mun. L’histoire  écrite  sous  la  dictée  des  préju- 
gés aristocratiques  présente  John  Bail 3 comme 
l’orateur  de  la  sédition  et  du  brigandage  : si  la 
cause  qu’il  défendait  eût  été  victorieuse , son  nom 
gérait  placé  à la  suite  de  celui  des  libérateurs  des 
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peuples,  de  celui  du  prince  d’Orange  et  de  Guil- 
laume Tell.  Les  prédications  de  John  Bail , trop 
fortes  peut-être  pour  le  temps , avaient  disposé  le 
peuple  à chercher  en  lui-même  des  ressources 
contre  les  maux  auxquels  il  était  en  proie.  La  dureté 
des  agens  du  pouvoir  dans  la  perception  de  l’im- 
pôt et  l’inégalité  de  la  répartition  des  taxes  de- 
vinrent l’occasion  d’une  insurrection  (ï)  géné- 
rale. Les  premiers  momens  de  la  colère  des  peu- 
ple® sont  toujours  terribles.  En  Angleterre , 
comme  France,  les  paysans  commencent  par 
égorger  tous  les  gentilshommes  qui  tombententre 
leurs  mains;  mais  en  Angleterre,  ils  ne  se  bor- 
nent pas  à d’inutiles  cruautés.  Avec  la  vengeance 
du  passé  , ils  veulent  surtout  des  garanties  pour 
l’avenir.  Des  chefs  plus  habiles  font  entendre  leurs 
justes  plaintes  : ils  ne  forment  que  des  prétentions 
fondées  sur  la  plus  rigoureuse  justice.  Un  jeune 
roi,  âgé  seulement  de  seize  ans,  se  présente  au 
milieu  d’eux,  et  il  est  entouré  de  leurs  respects. 
Que  lui  demandent  ces  rebelles  peints  sous  de 
si  noires  couleurs  par  les  historiens  ? Ils  deman- 
dent V abolition  de  l’ esclavage  (2)  j la  liberté 
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du  commerce  et  3 au  lieu  des  services 'pénibles 
imposés  aux  paysans  s l’établissement  d’une 
rente  affectée  sur  la  terre  ; il  s exigent  3 en 
outre , une  amnistie  sans  réserve.  Une  charte 
est  dressée  qui  satisfait  à leurs  demandes.  Contens 
tic  ces  concessions , ils  rentrent  aussitôt  dans 
leurs  foyers.  Là  finit  l’action  du  peuple , et  re- 
commence celle  du  pouvoir.  Les  chartes  d’affran- 
chissement et  d’amnistie  sont  révoquées  : le  peu- 
ple est  condamné  à continuer  de  languir  <fons 
la  même  servitude,  et  tous  ceux  qui  onttnarché 
à sa  tête  sont  livrés  aux  supplices  comme  des 
factieux  indignes  de  pardon.  Le  principe  de  la 
proscription  dirigée  parlespaysans  anglais  contre 
les  gentilshommes  fut,  comme  en  France,  un 
premier  élan  vers  la  liberté  qu’ils  doivent 
conquérir  long-temps  avant  les  Français  ; 
ce  f ut  de  plus  un  premier  élan  vers  l’ égalité  3 
à laquelle  les  Français  doivent  arriver  avant 
eux. 

La  même  tyrannie  qui  avait  excité  la  rébellion 
des  paysans  en  France  et  en  Angleterre , en  pro- 
duisit de  pareilles  dans  toutes  les  parties  de 
l’Allemagne.  L’Alsace  et  la  Souabe,  la  Franco- 
nie  et  la  Thuringe,  virent  presque  (i)  en  même 
temps  s’allumer  l’incendie.  Sur  tous  les  points. 
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mêmes  cruautés  dans  le  premier  transport  de 
l’irritation,  et  mêmes  réclamations  adressées  aux 
gouvernemens.  Dans  ces  divers  pays,  les  insur- 
gés demandent  leur  (i)  affranchissement  de 
toute  servitude  personnelle , V abolissement 
des  corvées ^ V exemption  de  toute  sorte  de 
dîmes 3 hormis  celle  des  grains,  la  liberté 
de  la  chasse  et  de  la  pêche , l’  usage  des 
forêts , et  la  fixation  perpétuelle  des  cens  et 
et  (fies  rentes  seigneuriales.  La  plupart  de  ces 
demande^üne  sont-elles  pas  les  mêmes  qu’ont  ex- 
primées en  1789  les  cahiers  des  députés  de  la 
France  aux  États -généraux?  ne  sont-ce  pas  les  ' 
mêmes  qu’expriment  maintenant  les  peuples 
d Allemagne  qui  ont  obtenu  des  gouvernemens 
Représentatifs?  Si  le  progrès  des  lumières  con- 
sacre aujourd’hui  la  légitimité  de  ces  réclama- 
tions, comment  faudra-t-il  caractériser  la  vic- 
toire que  remporta  alors  la  noblesse?  Presque 
tous  les  écrivains,  hors  ceux  du  dernier  siècle, 
ont  conspiré  contre  la  liberté  publique  : ils  ont 
dévoué  au  mépris,  comme  une  populace  inso- 
lente, comme  une  vile  canaille,  les  malheureux 
paysans  qui  ,Jatigués  d’être  assimilés  à des  ani- 
maux domestiques,  ont  osé  revendiquer  leur  in- 


(1)  Pfeffel. 


( 28  ) 

dépendance  naturelle,  et  ont  prétendu  remonter 
à la  dignité  d’hommes.  Il  est  temps  que  l’humanité 
réhabilite  ces  infortunées  victimes  : il  est  temps 
qu  elle  rende  un  juste  hommage  à la  mémoire  de 
ceux  qui,  s’ils  eussent  triomphé , eussent  dès-lors 
assuré  à leur  pairie  celte  liberté  que  des  paysans 
comme  eux,  révoltés  comme  eux,  ont  conquise  à la 
Suisse  , à la  Hollande, et,  de  nos  jours,  aux  États- 
Unis.  Alors,  il  est  vrai,  comme  de  nos  jours  , la 
cause  sacrée  de  la  justice  fut  souillée  par  ^s  écart» 
d’hommes  ignorans  ou  mal  intentionné#*:  L’égalité, 
surtout,  eut  ses  fanatiques  qui  nuisirent  à l’intérêt 
général  des  peuples , en  mêlant  à leurs  demandes 
des  prétentions  propres  à bouleverser  tout  ordre 
social.  La  chimère  de  la  communauté  des  biens 
et  de  l’égalité  parfaite  entre  tous  les  hommes , 
fut  prêchée  en  Saxe  les  armes  à la  main.  Les  gen- 
tilshommes qu’on  épargnait  n’obtenaient  grâce 
qu’en  renonçant  à tout  ce  qui  les  distinguait  des 
classes  inférieures  : ils  étaient  forcés  de  se  réunir 
à celles-ci , en  prenant  les  mêmes  vêtemens , en 
affectant  le  même  langage , en  quittant  leurs  qua- 
lifications particulières.  Muntzer  en  Saxe,  comme 
Wat  Tyler  en  Angleterre  étaient  les  précurseurs 
de  nos  démagogues  : ils  préludaient  aux  folies 
atroces  qui  ont  désolé  la  France;  et,  plus  san- 
glantes seulement,  les  saturnales  de  1790  n’ont 
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été  d’ailleurs  qu’une  exécrable  parodie  de  celles 
du  xivc  et  du  xvie  siècles  ; mais  l’absurdité  des 
prétentions  de  quelques  insensés  devait-elle  alors, 
plus  qu’aujourd’liui , empêcher  d’avoir  égard  à 
ce  qu’il  y avait  de  juste  dans  les  autres  réclama- 
tions des  peuples?  Appuyée  du  secours  de  trou- 
pes payées  avec  l’argent  de  ces  peuples-mêmes 
dont  elle  dévore  la  substance,  la  noblesse  ne  ré- 
pond à leurs  demandes , qu’en  faisant  une  hor- 
riblj:  boucherie  de  tout  ce  qui  ose  lui  résister.  La 
force  l’einporte  sur  la  justice , et , trompés  dans 
1 eurs  effofîs , les  peuples  rentrent  dans  un  escla- 
vage que  le  joug  de  leurs  maîtres  va  rendre  plus 
pesant  encore. 

L’Espagne  aussi  a eu  ses  insurrections  contre 
la  noblesse.  Les  vexations  des  gentilshommes  don- 
nèrent lieu  , en  i5ig,  à la  confédération  qui  se 
forma  sous  le  nom  de  Germauacla , fraternité. 
Mécontent  des  nobles  de  Valence  qui  avaient 
refusé  de  lui  prêter  serment  dans  les  mains  du 
cardinal  Adrien , Charles-Quint  laissa  d’abord 
un  libre  cours  a des  mouvemens  qui  n’étaient 
pas  dirigés  contre  le  trône.  Bientôt  ces  troubles 
prirent  un  caractère  plus  grave.  De  tous  côtés 
on  s’arma  pour  détruire  les  privilèges  de  la  no- 
blesse que  1 on  nommait  les  mauvaises  cou- 
tumes t et  en  meme-lemps  on  s’éleva  contre  les 
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abus  de  l’administration.  A Tolède,  la  ligue  qui 
se  forme  prend  le  nom  de  communauté  3 ex- 
pression tirée,  à dessein  , du  mot  communeros  3 
hommes  des  classes  inférieures.  Les  habitans 
de  Murcie , de  Ségovie  , de  Zamora , de  Valla- 
dolid  , de  Madrid , de  Burgos , d’Avila , s’aban- 
donnent à d’horribles  cruautés  : juge  et  bourreau , 
le  peuple  déchaîné  exécute  lui- même  les  arrêts 
qu’il  prononce,  et  souvent  il  frappe  ses  victimes 
sans  les  juger.  A Avila,  l’insurrection  prend*' une 
marche  régulière  : un  tondeur  de  lain^  iVénillos, 
y préside  une  assemblée  nombreuse,  et,  parles 
mouvemens  d’une  baguette  qu’il  tient  à la  main, 
il  en  règle  l’ordre  et  y maintient  la  subordina- 
tion. Les  insurgés  combattent  avec  vaillance , sur- 
tout lorsque  Padilla  est  devenu  généralissime 
des  communautés  ; mais  tout-à-coup  l’objet  de 
la  guerre  se  trouve  changé  : la  noblesse  s’empare 
de  la  direction  de  mouvemens  formés  d’abord 
contre  elle , et  elle  se  sert  de  la  fureur  des  sédi- 
tieux pour  satisfaire  ses  haines  et  ses  vengeances. 
C’est  alors  à l’administration  de  Charles-Quint 
qu’on  fait  ouvertement  la  guerre.  On  combat 
pour  des  dignités , pour  des  emplois , et  non  pour 
des  principes.  Des  évêques , des  moines  animent 
les  factieux,  et  marchent  à leur  tête.  Padilla,  sur- 
tout , obtient  de  brillans  avantages;  mais  , battu 


( 3>  ) 

à Villalar , il  paie  de  sa  tête  une  révolte  dont 
l’objet  n’était  plus  un  intérêt  d’humanité.  Le  nom 
de  Padilla  rappelle  nécessairement  le  courage  de 
sa  femme , Maria  Pacheco.  Cette  intrépide  ama- 
zone règne  en  souveraine  dans  Tolède.  Des  mé- 
contens  font  entendre  des  murmures:  ils  sont 
condamnés  à mort.  L’argent  lui  manque  pour 
la  solde  de  ses  troupes.  L’Eglise  y pourvoira.  Des 
chanoines  refusent  un  emprunt  qu’elle  leur 
dei'àan^e  : ils  sont  gardés  prisonniers  deux  jours 
et  deux  iSfcits , sans  qu’il  leur  soit  donné  de  vivres. 
Une  somme  de  six  cents  marcs,  qu’ils  consentent 
à fournir , est  le  prix  de  leur  délivrance.  Hors 
d’état  de  prolonger  davantage  la  résistance  de  la 
ville , la  veuve  de  Padilla  se  fortifie  dans  sa 
maison  avec  de  l’artillerie:  elle  y soutient  un  siège  : 
enfin,  réduite  à la  dernière  extrémité,  elle  échappe 
au  vainqueur  , emportant  son  fils  dans  ses  bras  , 
et  se  sauve  en  Portugal. 

La  rébellion  n’est  pas  renfermée  sur  le  con- 
tinent espagnol.  Eîle  pénètre  jusque  dans  l ile  de 
Maïorque.  Le  chef  de  l’insurrection  dans  cette 
île  est  un  simple  ouvrier  qui  proclame  les  cons- 
titutions de  la  g ermanacla  de  Valence.  Les  effets 
de  cq  mouvement  sont  horribles  : presque  tous 
les  gentilshommes  sont  égorgés. 

L’insurrection  de  Valence  fut  celle  qui  se  pro- 
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longea  le  plus  : elle  eut  son  roi  des  halles , son 
roi  travesti  f Vincent  Peutz  qui  exerça  une 
grande  autorité  dans  ces  contrées.  Sa  tête  fut 
mise  à prix  : il  fut  poignardé  et  son  corps  brûlé 
par  l’inquisition.  Les  germanats  de  Maïorque 
finirent  par  se  soumettre  : on  leur  accorda  un 
pardon  général,  dont  fut  seul  excepté  Colombo, 
leur  chef. 

Le  résultat  de  ces  soulèvemens  fut  fatal  tout 
à la  fois  à la  noblesse  et  au  peuple.  Pour  dompter 
le  peuple,  la  noblesse,  en  définitive,  ^ Réunit  à 
la  royauté.  Mécontent  des  deux  partis,  Chî'rles- 
Quint,  sans  faire  au  peuple  des  concessions  qui 
fondassent  la  liberté  publique,  dépouilla  la  no- 
blesse de  ceux  de  ses  privilèges  qui  étaient  une 
entrave  pour  l’autorité  royale.  C’est  surtout 
depuis  cette  époque  que  les  cortès  ont  perdu 
toute  importance  politique  et  presque  toute  exis- 
tence. La  noblesse, en  combattant  le  peuple  qui 
voulait  être  libre,  abdiqua  elle-même  sa  liberté  : 
elle  subit  l’esclavage  pour  conserver  des  esclaves. 

Toutes  ces  insurrections  contre  la  noblesse 
dans  les  diverses  contrées  de  l’Europe,  ayant 
également  échoué , sa  domination  n’a  fait  depuis 
que  s’enraciner  plus  profondément.  A la  vérité, 
elle  a eu  l’adresse  d’adoucir  un  peu  la  première 
violence  de  ses  formes,  mais  elle  n’a  pas  aban- 
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donné  une  seule  de  ses  prétentions.  La  servitude 
de  la  classe  plébéienne  est  encore  la  même.  C’est 
toujours  l’abeille  travaillant  sans  relâche  pour 
nourrir  la  paresse  des  frelons,  tandis  que  les 
frelons  oisifs  insulterjt  à ses  travaux  et  à ses 
peines.  Elle  est  presque  partout  encore  op- 
primée, humiliée,  avilie,  et  dans  un  état  de  pros- 
cription morale  plus  honteuse  pour  elle  en  des 
siècles  éclairés  que  ne  l’était  l’asservissement 
eQrpc^el  dans  des  siècles  barbares.  Quel  est  le 
princij^  de  ces  diverses  sortes  de  proscriptions? 

Dans  les  proscriptions  dirigées  par  les  peuples 
contre  la  noblesse,  c’est  le  désir  de  V égalité 
devant  la  loi.  Sans  doute  une  tourbe  ignorante , 
et  que  1 on  a soin  d entretenir  dans  l’ignorance, 
peut  s’égarer  dans  ses  demandes  : elle  peut  as- 
pirer à une  égalité  mal  entendue  et  impossible, 
mais  ces  apparentes  erreurs  ne  sont  que  l’infi- 
dele  expression  d un  sentiment  juste  et  légitime 
que  la  nature  a mis  dans  le  coeur  de  tous  les 
hommes,  l’amour  de  l’égalité  devant  la  loi , 
l'amour  de  la  liberté. 

Dans  la  proscription  constante,  perpétuelle, 
systématique , dirigée  par  la  noblesse  contre  les 
peuples , le  principe  de  la  proscription  est  tout 
ensemble  l avarice  et  la  soif  de  la  domina- 
tion 3 passions  inséparables  dans  toute  no- 
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blesse  t 'particulièrement  dans  la  noblesse 
féodale,  qui  a eu  pour  base  le  commandement 
et  la  fiscalité  j passions  presque  incurables 
quand  elles  sont  invétérées et  dont  se  com- 
pose l’esprit  de  privilèges. 

A diverses  époques,  des  princes  habiles  ont, 
en  divers  états  , tenté  de  rendre  à l’indépen- 
dance la  population  sujette  de  la  noblesse,  et  à 
s’en  former  un  appui  contre  leurs  indociles 
vassaux,  mais  la  trame  était  trop  bien  ourdit', 
les  anneaux  de  la  chaîne  étaient  trop  bi(*  > serrés 
pour  céder  facilement  à leurs  efforts.  Les  an- 
neaux de  cette  chaîne  sont  attachés  aux  trône3 
eux-mêmes.  Le  démon  de  la  féodalité  menace 
d’entraîner  avec  lui  les  trônes  dans  l’abîme  plutôt 
que  de  la  laisser  rompre.  Si  on  pouvait  trouver 
de  la  grandeur  dans  ce  qui  est  un  outrage  pour 
le  genre  humain,  on  devrait  quelque  admira- 
tion à l’audace  de  l’aristocratie  européenne , à 
l’opiniâtreté  de  son  espoir,  à la  confiance  de  son 
orgueil.  Les  nobles  féodaux  ne  sont  qu’une  poi- 
gnée : ils  ne  forment  pas  la  centième  partie  de 
la  population , et  ils  continuent  à braver  cette 
population  toute  entière.  Ils  ne  craignent  pas  de 
lui  déclarer  hautement  qu’ils  ne  céderont  qu’à 
la  force , et  ils  osent  défier  cette  force  qui , si 
elle  venait  à être  mise  en  mouvement , menace- 
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ï’ait  1 humanité  du  plus  grand  des  malheurs, 
La  sagesse  et  la  modération  des  peuples  fait  seule 
leur  sûreté.  Les  peuples , en  ménageant  l’aristo- 
cratie féodale , respectent  surtout  la  faiblesse  de 
leurs  rois,  qui  ont  commis  la  faute  grave  d’unir 
leurs  intérêts  aux  siens.  Ils  craignent,  et  ils  ont 
raison  de  le  craindre,  que  leurs  coups  ne  s’é- 
garent dans  la  mêlée.  La  lutte  assurément 
serait  courte , mais  les  effets  pourraient  en  être 
terribles.  Toutes  les  citadelles  du  pouvoir  sont 
entre  l?l  mains  de  l’olygarchie  nobiliaire  : elle 
tient  la  clef  des  trésors  des  princes;  elle  com- 
mande leurs  armées  ; elle  dispose  de  leur  res- 
sources et  peut  en  disposer  contre  eux-mêmes  : 
elle  les  tient  assiégés  dans  leurs  palais  et  sur  ces 
trônes  où  ils  semblent  régner,  ils  ne  sont  que 
ses  captifs.  Les  peuples,,  en  s’affranchissant, 
ne  veulent  en  réalité  qu’affranchir  leurs  rois. 
Puissent-ils,  éclairés  par  nos  malheurs,  éviter 
les  écueils  où  nous  avons  failli  nous  perdre. 

J ai  dit  que  l’esprit  dominant  de  la  nation 
française  et  même  de  toute  l’Europe , est  en  ce 
moment  1 esprit  d’égalité.  Cette  assertion , pour 
être  sans  réplique,  n’a  besoin  que  d’être  bien 
comprise,  et  je  crois  devoir  expliquer  ma  pen- 
sée. Un  passage  de  l’excellent  écrit  de  M.  Dau- 
nou,  sur  (es  garanties  individuelles , rend 
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do  ma  part  cette  explication  nécessaire.  Je  suis 
jaloux  de  prévenir  l’apparence  de  contradiction , 
que  des  lecteurs  superficiels  pourraient  aper- 
cevoir entre  sa  doctrine  et  la  mienne.  Je  m’ho- 
nore de  partager,  sur  toutes  les  questions  qu’il  a 
traitées,  les  saines  opinions  de  cet  homme  de 
bien,  mais  il  a écrit  comme  moraliste  politique 
ou  comme  publiciste  moral  : j’écris  comme  his- 
torien. Voici  ce  passage.  <i 

« Un  usurpateur  a osé  dire,  il  os^  Vépéter 
o que  personne  en  France  ne  veut  la  liberté, 
« que  c’est  à l’égalité  que  tous  aspirent!  et, 
« pour  se  conformer  à cette  disposition  uni- 
« verselle,  pour  satisfaire  à cet  amour  extrême 
« de  l’égalité,  il  instituait  des  ordres,  des  titres 
« nobiliaires  et  des  majorats.  La  conséquence 
« pouvait  sembler  étrange,  mais  l’hypothèse 
« était  la  plus  injurieuse  qu’on  pût  former  sur 
« les  sentimens  et  les  mœurs  politiques  d’un 
« grand  peuple.  » 

Assurément  le  mot  de  Napoléon  Bonaparte, 
réduit  à ses  termes  simples,  entendu  dans  toute 
la  rigueur  de  la  signification  de  ces  termes,  et 
dégagé  de  la  considération  des  circonstances 
auxquelles  il  se  rapporte,  ne  présenterait  qu’une 
fausseté  outrageante  pour  la  nation  française; 
ruais  ce  n’est  pas  ainsi  que  doivent  être  appré- 
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ciées  les  paroles  d’un  homme  qui  ne  raisonne 
que  sur  des  généralités , et  ne  juge  les  choses 
que  par  les  masses.  Napoléon  n’a  pas  voulu  dire 
que  la  liberté  n’avait  point  de  culte , point  d’a- 
dorateurs en  France  : il  n’ignorait  pas  qu’il  y exis- 
tait un  grand  nombre  d’hommes  éclairés  et  sages , 
d’hommes  qui , comme  M.  Daunou , par  exemple, 
appliquaient  leur  esprità  la  recherche  des  moyens 
d’établir  la  liberté  politique  et  civile;  mais  voyant 
taj  générations  dans  la  force  de  l’âge  parcourir  et 
dévoiJ^r  avec  lui  le  vaste  champ  de  la  gloire  mi- 
litaire, il  a pu  croire  qu’alors  l’acquisition  de  la 
liberté , et  surtout  de  la  liberté  civile,  rrctait  pas 
l’objet  actif,  familier , général  de  toutes  les  pen- 
sées , outre  que  lui-même  il  faisait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  leur  donner,  en  effet, 
une  autre  direction.  « C’est  à légalité  que  tous 
« aspirent.  » Cette  seconde  partie  de  l’assertion 
de  Napoléon  Bonaparte  est  le  correctif  de  la 
première;  car,  comme  le  dit  ailleurs  M.  Dau- 
nou , qu’esf-ce  que  légalité , si  elle  est  autre 
chose  que  la  liberté  même?  Dans  cette  égalité  à 
laquelle  tout  le  monde  aspire,  il  entre  donc  né- 
cessairement un  certain  amour  de  la  liberté.  Par 
les  efforts  seuls  que  fait  Napoléon  pour  affaiblir 
ce  sentiment,  pour  le  distraire,  pour  l’accou.- 


t umer  à se  contenter  de  vaines  apparences  et  de 
irivoles  démonstrations,  par  la  nécessité  où  il 
est  de  le  flatter  pour  le  détruire,  il  en  avoue, 
il  en  reconnaît  l’existence.  Tout  se  réduit  ainsi 
de  sa  part  à prétendre  que  la  nation  qui  alors 
tenait  fortement  à l égalité,  n’attachait  pas  au- 
tant de  prix  aux  avantages  de  la  liberté  et  sur- 
tout de  la  liberté  civile.  Je  suis  bien  éloigné  as- 
surément de  vouloir  justifier  les  assertions  d’un 
t homme  dont  le  langage,  toujours  dicté  p& 
l’intérêt  du  moment , a dû  être  souvent  étonné 
et  inexact  : il  me  répugnerait  surtout  de  défen- 
dre un  mot,  dont  la  nation  française  pût  être 
le  plus  légèrement  blessée  ; mais  il  me  semble 
que  la  proposition  dont  il  s’agit,  expliquée 
comme  elle  doit  l’être , sans  offenser  en  rien 
l’honneur  de  la  nation,  avait  un  fonds  de  vérité 
au  moment  ou  parlait  Napoléon  Bonaparte. 

La  France  n’est  pas  entrée  dans  la  révolution 
avec  des  idées  bien  faites  sur  la  nature  des  garan- 
ties qu’il  est  possible  d’obtenir  dans  des  gouver- 
nemens  appliqués  à une  nombreuse  population 
et  à un  vaste  territoire.  Nous  sommes  arrivés  à la 
révolution  avec  la  haine  des  inégalités  révoltantes 
qui  pesaient  sur  nous.  Le  premier  sentiment  qui 
saisit  toutes  les  âmes  était  l’amour  de  l éga- 
lité. Tous  les  peuples  qui,  à notre  exemple, 
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brisent  la  machine  usée  et  vermoulue  de  leurs 
gouvernemens  féodaux,  éprouvent  la  même  im- 
pression. Si,  avec  l’amour  de  l’égalité,  un  cri  de 
liberté  sort  aussi  de  tous  les  cœurs,  la  liberté  ci- 
vile, si  simple  en  elle-même,  est  une  science  de- 
venue difficile  pour  des  peuples  vieillis  dans 
l’erreur  et  les  préjugés;  c’est  une  science  qui 
doit  avoir  son  noviciat,  qui  veut  un  certain  ap- 
prentissage, surtout  celui  de  l’expérience.  On 
s’egar»  quelque  temps  dans  la  recherche  exclu- 
sive delà  liberté  politique  avant  de  s’attacher  à 
celle  de  la  liberté  civile.  Les  modèles  sont  peu 
nombreux  : nos  esprits  étaient  mal  préparés  à 
bien  les  choisir.  Au  lieu  de  les  chercher  chez  les 
peuples  modernes,  où,  à la  vérité,  ils  sont  rares, 
nous  avons  mieux  aimé  remuer  les  cendres  de 
Rome  et  de  la  Grèce , parce  que  notre  éducation 
première  nous  avait  plus  familiarisés  avec  les  lois 
de' Sparte  et  d’Athènes  qu’avec  celles  de  l’Angle- 
terre. Avant  de  comprendre  tout  le  prix  de  la 
liberté  civile,  ou  du  moins  de  reconnaître  quelle 
n’est  pas  la  compagne  nécessaire  de  la  liberté  po- 
litique, il  nous  a fallu  poursuivre  long-temps  cette 
dernière,  dont  il  ne  nous  est  resté  sous  le  gou- 
vernement impérial  que  le  simulacre  et  le  nom. 
Au  reste,  la  liberté  politique,  c’est-à-dire,  la  par- 
ticipation à l’exercice  de  la.  souveraineté,  quoi- 
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qu’elle  ne  soit  pas  tou  jours  inséparable  de  la  liberté 
civile , n’en  est  pas  moins  précieuse  en  elle-même , 
et,  si  dans  nos  gouvernemens  européens,  avec 
une  grande  population  éparse  sur  un  immense 
terrain , elle  ne  peut  pas  recevoir  le  même  déve- 
loppement que  dans  des  Etats  peu  étendus , ce 
n’en  est  pas  moins  de  notre  part  une  généreuse 
envie,  une  louable  passion  que  celle  de  vouloir 
conserver  d’elle  tout  ce  qu’il  est  possible  d’gn 
retenir  par  l’adoption  du  mode  de  repri  enta- 
tion  le  plus  immédiat  et  le  plus  direct,  fcl.  Dau- 
nou  partage  cette  même  manière  de  voir  lorsqu’il 
donne  de  justes  regrets  à l’impuissance  où  sont 
les  nations  européennes,  dans  leur  composition 
actuelle,  de  prétendre  à la  plénitude  d’un  genre 
de  liberté,  qui  faisait  naître  tant  de  talens  et  dé- 
ployait tant  de  vertus  ; et,  à mon  tour , je  pense 
avec  lui  que  là  où  ces  avantages  ne  peuvent  exis- 
ter, il  est  heureux  de  trouver  dans  la  jouissance 
de  la  liberté  civile  de  salutaires  compensations. 
Tel  est  le  point  où  nous  sommes  aujourd’Htii  en 
France , mais  nous  n’en  étions  pas  là  encore  sous 
le  gouvernement  impérial.  Les  peuples  d’Alle- 
magne qui  commencent  leur  révolution  sont  pa- 
reillement moins  avancés.  L’esprit  dominant  chez 
eux  est , comme  il  l’était  précédemment  en 
France , l’esprit  d’égalité.  Cet  esprit  parmi  nous 
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n’est  plus  aussi  absolu,  ou  du  moins  il  ne  domine 
pas  seul.  S’il  a toujours  emporté  avec  lui  l’amour 
de  la  liberté  politique,  il  emporte  maintenant, 
d’une  manière  non  moins  prononcée,  l’amour 
de  la  liberté  civile. 

Quant  à la  contradiction  qui  paraît  exister 
entre  la  conduite  et  le  langage  de  Napoléon 
Bonaparte , nous  examinerons  plus  tard  comment 
en  déclarant  que  c’est  à l’égalité  qu’aspirent  les 
Fra&çaii,  il  a cru  pouvoir,  sans  se  donner  de  dé- 
menti à ^ii-même , créer  des  ordres  et  des  titres 
nobiliaires,  compatibles,  selon  lui,  avec  l’esprit 
d’égalité. 
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CHAPITRE  III. 

De  l'esprit  d'égalité. 

Les  plus  révoltantes  inégalités  que  Montes' 
quieu  représente  comme  propres  à faire  haïr 
l’aristocratie,  étaient  précisément  réunies  dafes  la 
monarchie  française.  éJ 

« La  première  inégalité,  dit  cet  écrivain,  se 
« trouve  principalement,  lorsque  les  privilèges 
« des  principaux  ne  sont  honorables  que  parce 
« qu’ils  sont  honteux  au  peuple.  Telle  fut  à 
« Rome  la  loi  qui  défendait  aux  patriciens  de 
« s’unir  par  mariage  aux  plébéiens.  » La  même 
défense  existait  de  fait  parmi  nous  : car  c’est  une 
défense  portée  par  la  loi  qu’une  disposition  qui 
interdit  certains  avantages  dans  une  circonstance 
donnée  : ces  mariages  étaient  défendus  par  la 
loi  seule  d’un  mot,  par  le  mot  de  mésalliance , 
et  un  pareil  affront  (1)  est  de  ceux  qu’une  na- 


(i)  An  esse  ulla  major  aut  insignior  contumelia  potest , 
quant  partent  civitatis , velut  contaminatam  > indignant 
connubiis  habcri?  Tite-Live. 
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lion  généreuse  ne  pardonne  pas.  On  sait  toutefois 
que  la  défense , malgré  sa  rigueur , admettait 
une  exception  : c’était  une  injure  de  plus.  L’ex- 
ception était  pour  la  richesse  : elle  n’était  pas 
pour  la  vertu. 

« Cette  inégalité  se  trouvera  encore , poursuit 
« Montesquieu  si  la  condition  des  citoyens  est 
« différente  par  rapport  aux  subsides,  ce  qui 
« arrive  de  quatre  manières  : 

« i°.  «lorsque  les  nobles  se  donnent  le  pri- 
« vilége  de  n’en  point  payer.  » Les  nobles  en 
France  s’étaient  donné  ce  privilège  (1).  A la 
vérité,  le  temps  y avait  apporté  des  restrictions, 
mais  ce  qui  en  subsistait  n’en  était  pas  moins 
contraire  à tous  les  principes  de  justice. 

« 2°.  « Lorsqu’ils  font  des  fraudes  pour  s’en 
« exempter.  » Qui  ne  sait  combien  la  noblesse 
était  habile  à libérer  le  château  aux  dépens  de 
la  chaumière? 

« o.°  « Lorsqu’ils  les  appellent  à eux  sous  pré- 
texte de  rétributions  et  d’appointemens  pour 


(i)  A Rome,  dit  ailleurs  Montesquieu , « les  princi- 
« paux  citoyens  portaient  toutes  les  charges  de  l’État  : 
a le  bas  peuple  ne  payait  rien.  » 
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« les  emplois  qu’ils  exercent.  » Tous  les  emplois 
supérieurs  et  même  subalternes  du  Gouverne- 
ment, de  l’administration,  de  l’armée,  dans 
quelles  mains  étaient-ils? 

«4°.  « Enfin,  quand  ils  rendent  le  peuple  tri- 
« butaire  et  se  partagent  les  impôts  qu’ils  lèvent 
« sur  lui.  Ce  dernier  cas  est  rare.  Une  aristocratie, 

« dans  un  cas  pareil , est  le  plus  dur  de  tous  les 
« gouvernemens.  » Ce  gouvernement,  le  plus  dur 
de  tous , était  donc  celui  de  la  France  avaift  la 
révolution.  Où  vit-on  jamais  une  pl  if,  odieuse 
dilapidation  des  deniers  publics , un  plus  déplo- 
rable emploi  de  ces  impôts  arrachés  à la  misère 
du  peuple?  La  monarchie  française  alors  n’était 
que  l’aristocratie  dépeinte  par  Montesquieu. 
Telle  les  classes  à privilèges  ont  voulu  la  refaire 
en  1 8 1 5 , telle  ces  mêmes  classes  veulent  la  re- 
faire en  1 820.  Comment  la  nation  française  avait- 
elle  pu  supporter,  jusqu’à  nos  jours.,  tant  et  de 
si  odieuses  inégalités  ? 

Le  désir  d’y  mettre  un  terme,  couvé  long- 
temps en  silence,  n’attendait  pour  éclater  qu’une 
conjoncture  favorable.  L’explosion  a eu  lieu  : 
alors  les  principaux  membres  de  l’ordre  ont 
eux-mêmes  fait  sur  l’autel  de  la  patrie  le  sacri- 
fice (1)  de  (2)  leurs  privilèges.  Il  semble  que  le 

(1)  Séance  du  4 août  1789. 

(2)  Les  nations  que  nous  nommons  barbares  ont  sou- 
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combat  eut  dû  être  fini  : les  mots  avaient  dis- 
paru, l’ancien  esprit  subsistait  toujours  : bientôt 
la  lutte  recommence  avec  une  activité  nouvelle  : 
d’un  côté  on  veut  reprendre  ce  qu’on  a perdu; 
de  l’autre,  on  s’obstine  à garder  tout  ce  qu’on  a 
conquis.  Si,  dans  le  choc  qui  a eu  lieu  à 
cette  occasion,  le  trône  a succombé  sous  des 
mains  plus  ou  moins  volontairement  criminelles, 
c’est  que,  dans  les  discordes  civiles,  malgré  la 
pureté  tfles  intentions  du  plus  grand  nombre, 
dans  chaque  parti,  la  cause  de  l’un  et  de  l’autre 
se  trouve  mal  conduite  et  mal  défendue  ; c’est 
qu’il  se  range  sous  chaque  bannière  des  auxi- 
liaires trompeurs  et  de  perfides  amis;  c’est  que 
les  défenseurs  du  trône  défendaient  autre  chose 
que  le  trône  ; c’est  qu’en  mêlant  à la  sainteté  des 
prérogatives  royales  le  spectre  des  prérogatives 
nobiliaires , ils  attiraient  sur  le  trône  des  coups 
qui  n’étaient  pas  dirigés  contre  lui.  Voici  donc 


vent  donné  de  grands  exemples  aux  peuples  civilisés. 
Dès  1676  , un  czar  de  Moscovie  convoque  la  noblesse  de 
ses  États  en  lui  prescrivant  d’apporter  avec  elle  ses 
chartes  et  ses  privilèges.  Tous  les  documens  étant  réunis, 
il  les  fait  jeter  au  feu  , la  noblesse  de  ses  sujets  devant, 
disait-il,  être  fondée  sur  le  mérité  et  non  sur  la  nais- 


sance. 
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la  question  en  deux  mots  : depuis  trente  ans  la 
nation  française  déclare  qu  elle  ne  veut  point 
de  noblesse  à privilèges  : la  caste  privilégiée  pro- 
teste , depuis  trente  ans,  contre  cette  déclaration. 

Comme  c’est  elle  qui , en  associant  la  cause  du 
trône  à la  sienne,  a entraîné  le  trône  dans  sa 
chute , c’est  encore  elle  dont  l’aspect , menaçant 
même  dans  l’émigration,  rendait  le  rétablisse- 
ment des  Bourbons  si  difficile  et  presque  im- 
possible. j 

Ainsi  la  haine  de  la  noblesse  à privilèges , ou  , 
sous  un  autre  nom,  l’esprit  d’égalité  a seul  fait 
la  révolution  : le  même  esprit  l’a  prolongée, 
tant  qu’il  n’a  pu  être  satisfait.  Il  fallait  le  diri- 
ger : le  tort  a été  de  vouloir  le  détruire.  T ous  les 
efforts  faits  dans  cette  intention  ont  centu- 
plé (1)  ses  forces.  C’est  un  lion  dont  il  est  im- 
possible de  renouer  la  chaîne , quand  il  l’a  une 
fois  brisée.  Constamment  agités  par  le  même 
esprit , mais  changeant  souvent  de  chefs  et  de 
guides , nous  sommes  arrivés , de  secousses  en 
secousses,  à la  création  d’un  directoire  exécutif, 
à un  consulat,  à un  empire,  au  rétablissement 


(1)  Liber  revinciri  leo  pernegat. 

Inscription  d’une  médaille  frappée  par  les  Hollandais. 
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de  la  royauté  ; mais  dans  le  cours  de  ces  varia- 
tions meurtrières,  le  principe  qui  en  a produit 
le  premier  développement  s’est  fortifié  au  lien 
de  s’affaiblir.  La  passion  de  l égalité  survit  à 
toutes  les  autres.  On  doit  la  croire  maintenant 
indéracinable,  puisqu’elle  n’a  pu  être  extirpée 
par  tous  les  désastres  qu’a  fait  naître  l’inutile 
résistance  opposée  à son  triomphé.  Puisqu’il  est 
reconnu  que  cette  passion  ne  peut  être  anéan- 
tie , sagesse  conseille  de  composer  avec  elle. 
Si  les  depositaires  du  pouvoir  veulent  désor- 
mais ne  point  s’égarer  dans  leur  marche,  c’est 
de  ce  point  qu’ils  doivent  partir. 

Établir,  comme  je  viens  de  le  faire , que  l’a- 
mour de  l’égalité  est  devenu  la  passion  domi- 
nante de  la  nation  française,  n’est-ce  pas  dé- 
clarer que  l’esprit  de  la  France  est  maintenant 
anti-monarchique?  Cette  objection  peut  être 
faite  ou  par  des  hommes  de  mauvaise  foi , qui  en 
sentent  eux-mêmes  le  peu  de  solidité,  ou  par  des 
hommes  d’un  jugement  étroit , qui  pervertissent 
jusqu’aux  oracles  de  la  sagesse  par  l’inexactitude 
de  leur  interprétation.  Sans  doute , il  a été  vrai 
de  dire,  comme  l’a  dit  Montesquieu,  que  l'a- 
mour de  la  démocratie  est  celui  de  l'égalité  : 
sans  doute  il  a été  juste  d’assigner  , comme  il 
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Va  fyit , un  lout  autre  principe  à la  monarchie; 
mais  , pour  que  ces  maximes  soient  vraies , il 
faut  les  entendre  comme  les  a entendues  l’auteur, 
et  ne  pas  en  faire  des  maximes  de  tous  les  tems 
et  de  toutes  les  hypothèses.  C’est  une  méprise 
renouvelée  sans  cesse  et  qu’on  ne  saurait  trop 
signaler,  que  celle  des  hommes  à théorie  qui 
bâtissent  un  grand  ouvrage  sur  une  pensée,  juste 
dans  une  certaine  position,  mais  qu’ils  rendent 
fausse  par  son  déplacement.  M,ontescpieu  s est 
bien  gardé  de  se  jeter  dans  un  monde  idéal  et 
de  vouloir  faire  de  ses  observations , vraies  dans 
un  temps  et  dans  un  ordre  de  choses  déterminé , 
des  dogmes  généraux  , dont  la  vérité  fût  in- 
dépendante du  changement  des  circonstances. 

A l’époque  où  il  écrivait,  il  se  considérait 
comme  placé  dans  une  organisation,  politique 
supportable j dont, comme  ami  de  l’humanité, 
il  désirait  l’amélioration  par  des  voies  insensibles 
et  sans  secousses.  Tout  ce  que  YEsprit  des  lois 
renferme  sur  la  monarchie  était  une  salutaire 
leçon  qui  pouvait  être  mise  à profit  en  France  , 
tant  qu’il  dépendait  du  monarque  de  perfection- 
ner le  gouvernement  par  des  moyens  tirés  de  la 
nature  du  gouvernement  même.  Lorsque  ce  sage 
écrivain , tout  en  reconnaissant  que  c’est  un  hon- 
neur faux  qui  dans  la  monarchie  conduit 


toutes  les  parties  de  l’Etat,  jugeait  que,  là  où 
ce  ressort  existait,  il  fallait  le  conserver;  son  con- 
seil était  sensé  relativement  à l’ordre  de  choses 
auquel  il  s’appliquait;  mais,  lorsque  des  boule- 
versemens  extraordinaires  ont  brisé  ce  ressort 
avec  l’ensemble  de  la  machine  dont  il  faisait 
partie,  lorsque  de  nouveaux  ressorts  ont  pris  sa 
place  et  que  , du  sein  de  la  confusion , il  est  sorti 
un  ouvrage  nouveau  plus  ou  moins  parfait, 
mlis  mieux  assorti  que  l’ancien  au  goût  de  la 
grande\najorité  de  la  population , n’est-il  pas  ab- 
surde de  vouloir  rajuster  les  colonnes  usées  d’un 
édifice  en  ruines  à un  édifice  moderne  qui  déjà 
repose  sur  d’autres  fondemens?  Par  cette  même 
raison,  il  peut  entrer  aujourd’hui  dans  un  mode 
nouveau  de  monarchie  des  élémens  que  Mon- 
tesquieu n’admettait  pas;  et  l’amour  de  l égalité, 
qu’il  assignait  à la  démocratie  comme  son  carac- 
tère distinctif,  peut,  par  une  combinaison  nou- 
velle , devenir  l’un  des  ressorts  principaux  d’un 
gouvernement  monarchique  représentatif.  C’est 
à ce  point  qu’est  arrivée  maintenant  la  nation 
française.  L’esprit  de  l’égalité  qui  anime  la  masse 
de  la  nation  n’est  point  celui  qui  proclame  la  loi 
agraire  ou  qui,  confondant  tout, fait  sortir  la  plus 
choquante  inégalité  du  sein  de  l égalité  même. 
L égalité  dans  une  monarchie  modérée  n’exclut 


point  les  distinctions.  Seulement  elle  n’admet 
que  celles  qui  sont  necessaires  à sa  sûreté  et  à 
son  bien-cire  : si  elle  interdit  les  privilèges  qui 
seraient  le  domaine  de  toute  une  classe  de  ci- 
toyens, elle  peut  les  admettre  pour  une  magis- 
trature, et  elle  ne  s’effraie  pas  plus  de  l’hérédité 
de  la  pairie  que  de  celle  de  la  royauté;  mais, 
hors  de  là,  toute  autre  distinction  la  blesse,  à 
moins  que  les  distinctions , qui  dans  tous  les  cas 
doivent  être  accessibles  à tous  les  citoyens  r ne 
soient  destinées  à être  le  prix  du  mérite  et  des 
services.  L’amour  de  l égalité,  comme  nous  l’en- 
tendons aujourd’hui,  n’est  ainsi  au  fond  que  la 
liberté  politique  et  encore  de  cette  liberté  réduite 
aux  termes  et  aux  formes  que  comporte  l’éten- 
due d’un  grand  Etat.  Selon  Montesquieu , la  li- 
berté n’est  pas  V objet  direct  des  monarchies, 
en  général,  mais  il  ne  l’exclut  pas  de  toutes  les 
monarchies;  et  sans  décider  si  les  Anglais  en  jouis- 
sent parfaitement,  il  la  regarde  du  moins  comme 
établie  par  leurs  lois.  Pour  se  former  l’idée 
d’un  peuple  qui  jouit  de  la  liberté  politique,  il 
se  demande  quels  seraient  les  effets  des  princi- 
pes de  la  constitution  sur  le  caractère  de  ce  peu- 
ple. « On  n’y  estimerait  guère,  dit-il,  les  hommes 
« par  des  talens  ou  des  attributs  frivoles;  mais 
« par  des  qualités  réelles , et  de  ce  genre , il  ri y 
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« en  a que  deux , les  richesses  et  le  mérite  peb- 
« sonnel.  * La  puissance  des  richesses  est  assu- 
rément la  moins  incontestable  de  toutes,  et  cette 
puissance  est  de  tous  les  pays.  S’il  en  est  encore 
une  autre  qui  doive  être  admise,  qui  peut  con- 
tester que  celle  du  mérite  personnel  ne  soit  la 
plus  morale,  la  plus  productive,  la  plifs  utile 
pour  les  peuples  ? Dans  l’état  où  la  civilisa- 
tion est  arrivée , il  ne  convient  pas  que  l’armée 
aflî»  toujours  chercher  des  Cincinnatus  à la 
charrue?  mais  il  faut  qu  elle  puisse  les  y prendre 
au  besoin;  il  laut  que  Moreau  , Pichegru,  Lan- 
nes,  Ney  et  tant  d autres,  appelés  par  la  nature 
à vaincre  les  ennemis  de  leur  pays,  ne  soient  pas 
condamnés  à enterrer  (1)  leur  génie  dans  la  pro- 
fession obscurede  leurs  pères.  C’est  pour  en  venir 
à la  conquête  de  celte  égalité , inséparable  delà  li- 
berté politique  et  civile,  c’est  pour  n’avoir  plus 
à reconnaître  qu’une  seule  aristocratie  ( outre 
celle  des  richesses  ) , l’aristocratie  du  mérite  et 
des  talens  individuels , que  la  nation  française 
s est  embarquee  sur  les  flots  d’une  révolution 
dont  elle  était  loin  de  découvrir  tous  les  abîmes. 


(1)  Les  lois  qui  ordonnent  que  chacun  reste  dans  sa 
profession  ne  peuvent  être  utiles  que  dans  les  États  des- 
potiques. Montesquieu. 


4- 
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Du  moins  est-il  juste  aujourd’hui  qu’après  une 
si  longue  tourmente  elle  ne  perde  pas  tout  le  fruit 
de  ses  souffrances. 

Les  gens  à privilèges  ne  manquent  pas  d’ob- 
jecter que  c’est  l’amour-propre  d’une  poignée 
d’hommes  du  tiers-état , leur  vanité , leur  désir 
de  parvenir  aux  places  et  aux  honneurs  qui  ont 
fait  naître  entre  les  deux  ordres,cette  lutte  funeste 
dont  l’effet  a été  de  confondre  ( i ) toutes  les  choses 
divines  et  humaines,  d’allumer  à la  fois  la/ouerre 
civile  et  la  guerre  étrangère,  et  enfin  d’amener 
la  dévastation  de  la  France.  Quel  est  le  criminel 
de  celui  qui  forme  une  demande  juste  ou  de  ce- 
lui qui  s’y  refuse?  Il  serait  absurde  de  prétendre 
que  les  hommes  qui  ont  combattu  pour  la  cause 
populaire  fussent  tous  animés  de  cet  amour  (2) 


(1)  Tum  primufn  superbiœ  nobilitatis  obviant  itmn 
est , quee  contentio  divina  et  liumana  cuncta  permis  cuit , 
eoque  verecundiæ  processif  uti  studiis  civilibus  belluvi 
atque  'vastitas  ltaliœ  finem  faceret.  Salluste. 

(2)  Les  chefs  des  deux  factions  qui  partageaient  les 
villes , les  uns  sous  le  prétexte  spécieux  de  l’égalité  po- 
litique du  peuple,  les  autres  sous  celui  d’une  aristo- 
cratie modérée  , affectaient  de  ne  consulter  que  le  bien 
de  la  patrie  ; mais  la  domination  était  en  effet  le  prix 
qu’ils  se  disputaient.  Thucidide. 
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vrai  de  la  liberté  dont  ils  faisaient  parade,  mais 
il  ne  le  serait  pas  moins  de  vouloir  persuader 
que  ce  précieux  désintéressement,  qu’ils  n’a- 
vaient pas , se  fût  réfugié  dans  le  parti  contraire. 
L’une  et  l’autre  assertion  seraient  évidemment 
fausses.  Des  deux  côtés  l’intérêt  ( i ) personnel  et 
l’intérêt  de  classe  ont  eu  une  égale  activité.  Mais 
supposons  même,  quoique  la  supposition  ne  soit 
pas  exacte,  que  le  principal  mobile  du  tiers-état 
ai?#  été  l’amour-propre;  que  ce  soit  la  vanité  qui 
lui  ai$hiis  les  armes  à la  main;  à quelle  cause  les 
plébéiens  romains  durent-ils  leur  admission  au 
consulat?  A l’amour-propre,  à la  vanité  d’une 
femme.  Au  bruit  inaccoutumé  des  faisceaux  qui 
annonçaient  l’arrivée  d’un  consul , une  jeune 
femme  mariée  à un  plébéien  fait  un  signe  d’effroi  : 
ce  léger  tressaillement,  dont  s’amuse  la  malice 
ironique  de  sa  sœur , épouse  d’un  patricien  , de- 
vient la  cause  d’une  grande  révolution.  La  con- 
quête de  l égalité  est  le  résultat  de  l’injure  d’un 


(1)  Per  ilia  tempora,  quicuinque  rempublicam  agita- 
vere  , honestis  nominibus , alii  sicuti  populi  jura  tlefèn- 
clerent,  pars  quo  senati  auctoritas  maxitna  foret , bonum 
publicum  simulantes , pro  sua  quisque  potentiel  ceria- 
bant.  Saliuste. 
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Bourire.  Quel  fut  le  sentiment  qui  affranchit 
Athènes  du  joug  des  fils  de  Pisistrate?  Hippar- 
que  refuse  à la  sœur  d’Harmodius  l’honneur  de 
porter  une  corbeille  sacrée  dans  une  fête  , et 
l’amour-propre  offensé  frappe  la  tyrannie  parles 
mains  d Harmodius  et  d’Aristogiton. 

Après  tout,  dans  le  soulèvement  de  la  France 
contre  des  privilèges  avilissans  pour  elle,  il  n’y  a 
qu’une  chose  qui  doive  paraître  surprenante, 
c’est  sa  date.  Au  lieu  d’être  étonné  des  réclama- 
tions que  le  tiers-état  a fait  entendre  en  1789, 
on  doit  l’être  qu’il  ait  tant  tardé  à élever  la  voix. 
Loin  de  l’accuser  d insubordination  , il  faut  ad- 
mirer la  longue  durée  de  sa  patience.  Rome  ( 1 ) 
n’avait  pas  trois  cents  ans  d’existence , lorsque 
déjà,  par  des  révolutions  successives,  elle  avait 
obtenu  ce  que  les  Français  désirent  depuis  tant 
de  siècles,  sans  s’armer  pour  l’acquérir.  Dans  les 
séditions  de  Rome  jeune  encore  , (2)  on  voyait 
déjà,  dit  Floru^,  le  caractère  d’un  peuple  roi;  car 


(1)  Romœ  haud  ante  pax  ordinum  fuit , quam  plebs 
in  imperii  partent  vocala  est.  Grotius.  Annales  des  Pays- 
Bas. 

(2)  In  his  ipsis  sëditionibus  principcm  populurn  non 
immérité  suspexeris  ; siquidem  liber  latent , natalium  di~ 
gnitatem,  honorant  décora  et  insignia  vindicavit. 
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ses  séditions  avaient  pour  objet  îa  liberté,  l’égalité* 
des  droits  de  la  naissance  et  l’admissibilité  com- 
mune de  tous  les  citoyens  aux  honneurs  et  aux. 
emplois. 

Comme  on  ne  peut  pas  supposer  qu’il  y ait  un 
homme  de  bon  sens  qui  consente  à être  un  ilote, 
à demeurer  ilote  , à laisser  ses  eijfans  ilotes , 
lorsqu’il  peut  avoir  et  leur  transmettre  le  droit 
de  cité,  il  faut  reconnaître  que  sur  vingt-huit  mil- 
lions d’âmes  dont  peut  se  composer  la-populalion 
de  la  France,  il  y en  a nécessairement  au  moins 
vingt-sept  millions  cinq  cent  mille  que  l’esprit 
d’égalité  compte  sous  ses  enseignes.  C’est  être 
accommodant  que  de  mettre  en  dehors  cinq 
cent  mille  Français  , tant  en  gentilshommes 
qu’en  déserteurs  du  tiers-état,  pour  la  part  de 
Fesprit  de  privilèges. 
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CHAPITRE  IV. 

De  l’esprit  de  privilèges. 

Les  privilèges  que  repousse  l’esprit  d’égalité, 
sont  ou  honorifiques  ou  pécuniaires.  L’esprit 
d’égalité  repousse  les  privilèges  honorifiquef , 
quand  ils  ne  sont  pas,  comme  la  légion  (^'Hon- 
neur, établis  pour  la  récompense  des  services  et 
accessibles  à tous.  11  repousse  sans  restriction, 
les  privilèges  pécuniaires,  parce  que  ceux-ci  ne 
peuvent , en  aucun  cas  , être  avoués  par  l’intérêt 
public. 

Outre  ces  deux  sortes  de  privilèges,  plus  ou 
moins  injustes  à leur  origine , mais  appuyés  par 
des  lois  ou  des  coutumes,  la  noblesse  française  en 
réclame  encore  un  autre  d’une  nature  différente, 
quelle  regarde  aussi  comme  légitimé  par  une 
longue  possession,  c’est  l’accès  exclusif  aux  hon- 
neurs et  aux  dignités,  à toutes  les  fonctions  ci- 
viles et  militaires. 

Les  privilèges  honorifiques  et  pécuniaires  sont 
abolis  par  la  Charte.  L’admissibilité  de  tous  les 
Français  aux  emplois  civils  et  militaires  contrarie 
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la  noblesse  jusque  dans  sa  dernière  prétention. 
Est-il  facile  de  croire  que  (sauf  d’honorables  ex- 
ceptions) elle  porte  à la  Charte  un  merveilleux 
attachement?  Il  ne  faut  pas  exiger  de  l’homme 
une  abnégation  de  soi-même  qui  n’est  pas  dans 
la  nature.  Fidèles  à la  nature  sous  ce  rapport, 
les  gentilshommes  français  n’ont  pas  cessé  un 
seul  jour  de  prouver  que,  s’ils  ont  pu  tout  per- 
dre, ils  n’ont  du  moins  renoncé  à rien.  C’est  un 
trait  remarquable  de  caractère , et  on  doit 
quelque?  respect  à tout  ce  qui  annonce  de  l’é- 
nergie et  de  la  persévérance.  Je  ne  sais  pourquoi 
on  rejette  avec  humeur  la  qualification  de  no- 
blesse féodale . Si  cette  qualification  exprime  ce 
que  la  noblesse  n’est  plus,  elle  exprime  exacte- 
ment ce  que  la  noblesse  regrette  de  ne  plus  être. 
Le  mot  ne  blesse  donc  que  par  l’absence  et  l’i- 
nutile regret  de  la  réalité.  Pourquoi  de  la  dissi- 
mulation sur  ce  point?  Sur  beaucoup  d’autres, 
on  montre  tant  de  franchise!  c’est  une  véritable 
puérilité. 

La  tendance  de  tout  ordre  qui  a des  privilèges 
n’est  pas  seulement  de  les  conserver,  mais  de 
les  étendre.  La  raison  et  le  temps  ont  beau  mi- 
ner ces  privilèges  , l’esprit  de  l’ordre  lutte  contre 
le  temps  et  la  raison  : la  loi  a beau  parler , il  se 
révolte  contre  la  loi.  Plus  ses  pertes  sont  grandes, 
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plus  il  rêve  de  compensations.  On  brûle  les  char- 
triers  qui  conservaient  le  dépôt  de  ces  droits 
abusifs.  Les  chartriers  subsistent  dans  la  mé- 

( 

moire  du  gentilhomme , et  les  prérogatives  féo- 
dales sont  écrites  dans  son  cœur.  S’il  cède  à la 
force  qui  l’en  dépouille,  il  les  redemande  à la 
force  dont  il  espère  pouvoir  , dans  l’avenir,  s’ap- 
puyer à son  tour.  Cet  esprit  n’était  pas  l’ouvrage 
d’un  jour  ; ce  n’est  pas  en  un  jour  qu’il  peut  être 
détruit  : comme  il  a été  formé  par  des  lofJ  oh 
par  des  usages  qui  ont  eu  la  sanction  de  plusieurs 
siècles,  il  faut  aussi  à la  loi  nouvelle  , qui  a rem- 
placé ces  anciennes  lois,  la  sanction  d’une  longue 
durée  : il  faut  qu’il  s’écoule  quelques  générations 
avant  que  les  mœurs  anciennes  de  la  classe  noble 
aient  pu  faire  place  à de  nouvelles  mœurs  et 
qu’une  éducation  différente  ait  donné  un  autre 
cours  aux  opinions  des  générations  naissantes. 
Cet  attachement  de  la  noblesse  à l’intérêt  de  son 
ordre  est  dans  la  nature  de  tout  corps  parti- 
culier, et  forme  , pour  ainsi  dire  , son  essence. 
Tel  était  pareillement  l’esprit  du  clergé , dans 
son  ensemble,  et  tel  était  encore,  dans  le  sein 
du  clergé  même  , l’esprit  de  chaque  association 
religieuse  , dont  le  corps  entier  se  composait. 
Cet  esprit  n’a  rien  en  soi  de  condamnable.  S’il 
est  un  tort  aux  yeux  des  classes  qui  ont  à s’en 
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plaindre,  il  est  une  vertu  dans  l’ordre  dont  on 
fait  partie.  On  ne  peut  trouver  mauvais  qu’un 
gentilhomme  soit  jaloux  des  privilèges  dont  il 
a joui  : il  les  avait  reçus  de  son  père  : son  voeu 
doit  être  de  les  transmettre  à ses  enfans  , de  les 
leur  transmettre  augmentés  plutôt  qu’affaiblis. 
Ce  désir  n’a  pas  besoin  d’apologie , puisqu’il  a 
sa  source  dans  le  plus  pur  des  sentimens,  le 
sentiment  de  la  paternité.  Juger  ainsi  la  noblesse, 
c’clt  la  voir  telle  qu’elle  doit  être.  Au  raisonne- 
ment joignons  les  faits  , suivons-la  depuis  1789, 
et  nous  reconnaîtrons  si  ce  n’est  pas  là  ce  qu  elle 
a été. 

Larévoîulion  éclate:  un  irrésistible  cri  de- 
mande la  suppression  des  privilèges  : cette  sup- 
pression est  prononcée.  Le  moment  où  une 
nation  reprend  des  droits  injustement  ravis , 
n’est  pas  toujours  exempt  de  violences.  Dans  quel- 
ques provinces,  des  hommes  égarés  se  portent 
à de  coupables  excès.  Imprudente  dans  sa  résis- 
tance , la  noblesse  irrite  des  passions  qu’il  faudrait 
calmer  ; furieuse  des  sacrifices  qui  lui  sont  im- 
posés, elle  affecte  de  ne  voir  dans  les  actes  qui 
la  concernent,  qu’un  outrage  envers  le  monarque: 
elle  s’indigne  que  la  majesté  d’un  congrès  na- 
tional fasse  pâlir  l’éclat  de  la  couronne  , et,  à se 
yeux  , la  royauté  est  avilie  parce  qu’elle  n’es 
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plus  réputée  que  la  première  des  magistratures. 

Les  princes  français  ont  quitté  la  France  ; que 
fera  la  noblesse  ? l’émigration  a commencé  ; elle 
s’augmente  : une  loi  sévère  est  portée  pour  y 
mettre  un  terme  : la  loi  est  sans  effet.  C’est 
Louis  XVI  qu’on  veut  rétablir  dans  ses  droits  : 
ce  sont  les  périls  de  la  royauté  qui  arment  les 
rois  : leur  sainte  coalition  n’a  d’autre  but  que 
de  rendre  au  trône  des  Bourbons  son  indépen- 
dance et  sa  dignité.  Tel  est  le  langage  de  Lurs 
premiers  manifestes.  Le  combat  s’enga^L* , la  vic- 
toire sourit  aux  efforts  des  souverains  coalisés. 
Le  cœur  des  émigrés  français  se  repaît  des  plus 
douces  chimères  ; déjà  parmi  eux,  comme  dans 
le  camp  de  Pompée,  on  se  dispute  (1)  le  sacer- 
doce, le  consulat  et  lapréture;déjà  , dans  l’ivresse 
d’un  triomphe  imaginaire  , on  songe  aux  récom- 
penses (2)  qu’on  doit  demander  pour  soi-même, 
et  aux  vengeances  qu’on  peut  exercer  contre  se& 


( 1 ) Jamque  inter  se  palam  de  præmiis  ac  sacerdotiis 
coniendebant  in  annosque  consulatum  definiebant.  Cæsar, 
De  Bello  Civili. 

(2)  Omnes  aut  de  honoribus  suis  , aut  de  præmiis  pe- 
cuniœ  aut  de  persequendis  inimiciliis  agebant.  Ibid. 
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ennemis  ; déjà  les  listes  sont  dressées  pour  la 
faveur  comme  pour  la  disgrâce.  Malheur  à ceux 
qui  sont  restés  à Rome  ! Mais,  il  faut  le  répéter 
ici  pour  l’instruction  de  cette  même  noblesse , 
en  qui  l’étranger  seul  est  toujours  assuré  de 
trouver  de  l’indulgence  et  delà  faveur,  quelle 
conduite  tinrent  alors  les  puissances  étrangères  ? 
plusieurs  points  du  territoire  français  sont  en- 
vahis ; c’est  au  nom  des  monarques  étrangers 
qu’tfli  ep.  prend  possession  ; le  nom  desBotirbons 
est  passe  sous  silence  ; leur  cause  n’est  déjà  plus 
même  un  prétexte,  leurs  prétendus  défenseurs 
ne  se  montrent  plus  que  comme  ennemis  de  la 
France.  Le  masque  est  tombé , l’illusion  évanouie , 
et  nos  princes , réduits  par  le  malheur  des  temps 
à une  dissimulation  pénible,  sont  forcés  de  re- 
connaître que,  s’il  leur  reste,  dans  l’avenir, 
quelques  moyens  de  salut , ils  ne  peuvent  les 
attendre  que  du  hazard , de  chances  inconnues , 
et  nullement  de  la  trompeuse  amitié  des  rois. 

.Après  avoir  tâchéde  se  maintenir,  le  plus  qu’il 
a été  possible,  en  un  corps  français  , les  émigrés 
se  dispersent  ; quelques-uns  cherchent  dans  les 


(i)  O mn cp  enfin  qui  in  Italiâ  manserant  hostium  nu- 
méro habebantur . Lettres  à Atticus. 
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armées  des  diverses  puissances  une  existence 
qu’ils  ne  peuvent  plus  avoir  dans  leur  patrie,  au 
risque  de  ne  combattre  désormais  contre  elle 
que  comme  Anglais,  Prussiens,  Autrichiens  ou 
Russes,  et  non  comme  des  citoyens  persécutés. 
Le  plus  grand  nombre,  profitant  de  l’adoucis- 
sement apporté  aux  lois  qui  les  avaient  proscrits, 
viennent  redemander  au  sol  natal,  non  les  biens 
qu’ils  y avaient  laissés , mais  le  repos  qu’ils  n’ont 
pu  trouver  sur  les  terres  étrangères.  De  nouveaux 
possesseurs  sont  entrés  dans  leurs  domaines  : la 
porte  du  toit  qui  les  vit  naître  est  fermée  pour 
eux;  heureux  , si  le  bénéfice  de  quelque  dispo- 
sition particulière  leur  rend  un  modeste  abri  où 
ils  puissent  couler  en  paix  leurs  derniers  jours. 
Cependant  ceux  de  leurs  parens,  que  plus  de 
modération  ou  plus  d’audace  , plus  de  fermeté 
ou  plus  d’imprévoyance , avaient  retenus  dans 
leurs  foyers,  ont  subi  des  destinées  diverses. 
Les  uns  ont  expié , sur  l’échafaud  . le  malheur  de 
cette  distinction  d’origine  qui  fit  leur  orgueil  et 
qui  est  devenue  un  crime.  Les  autres  ont  con- 
juré l’orage,  en  changeant  déposition  selon  la 
variété  des  vents  qui  ont  soufflé  tour-à-tour; 
d’autres,  enfin,  ont  lâché  d’obtenir,  dans  le  sys- 
tème nouveau,  ce  qui  leur  était  assuré  dans  le 
système  antérieur.  Tel  était  l’état  de  la  noblesse 
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én  France , lorsque  , par  une  révolution  impas- 
sible à prévoir , l’ancienne  dynastie  a ressaisi  son 
héritage,  et  est  venue  nous  promettre  un  bonheur, 
que  nous  cherchions  en  vain  depuis  si  long- 
temps. Tous  les  cœurs  se  sont  ouverts  à l’espé- 
rance : on  a vu  briller  l’aurore  du  jour  le  plus 
serein.  Qui  donc  obscurcit  de  nouveau  l’ho- 
rison?  quel  mauvais  génie  rassemble  encore  une 
fois  les  nuages  et  lès  tempêtes  ? L’esprit  de  pri- 
vilégié. A la  vérité  , on  ne  revendique  pas  ou- 
vertement les  privilèges  honorifiques  et  pécu- 
niaires. La  Charte  a prononcé.  L’intention  est  bien 
de  renverser  la  Charte , mais,  provisoirement , 
il  est  d’autres  moyens  plus  doux  qu’on  ne  néglige 
pas.  Pour  s’acheminer  au  rétablissement  de  pri- 
vilèges légaux,  c’est  un  système  bien  entendu 
que  de  commencer  par  un  privilège  posses- 
sionnel.  La  réalité  peut  ensuite,  indifféremment, 
ou  se  passer  ou  se  couvrir  du  manteau  de  la  loi  : 
de  là  mille  tentatives , plus  ou  moins  ridicules  , 
pour  ressaisir  des  titres  oubliés  , ou  recouvrer 
des  exemptions  abolies  ; mais  le  privilège  réel , 
dont  la  noblesse  a été  le  plus  empressée  de  re- 
prendre possession , c’est  l’occupation  exclusive 
des  faveurs  de  la  cour,  des  hautes  dignités  de 
l’htat  et  généralement  de  toutes  les  fonctions  lu- 
cratives , depuis  les  emplois  les  plus  élevés  jusqu’à 


nistration  publique  ; elle  a introduit  parmi  nous 
un  vice  étranger  à nos  mœurs  , la  délation,  et  elle 
a revêtu  la  sottise  et  la  bassesse  des  dépouilles 
enlevées  au  mérite  et  au  talent.  L’indignation  des 
gens  de  bien  a vainement  éclaté  de  toutes  parts, 
l’exécution  des  lois  constitutionnelles  continue 
à être  confiée  à des  hommes  qui  détestent  ces 
lois.  L’État  tout  entier  est  dans  des  mains  vnne- 


ccpendant  chez  une  nation  aussi  éclairée  que  la 
nation  française  ! le  moindre  de  leurs  torts  est 
leur  ineptie  et  leur  incapacité.  Des  plumes  in- 
génieuses ont  voué  ces  avides  ardélions  à un  ri- 
dicule éternel , mais  le  sujet  est  assez  grave  dans 
l’intérêt  de  l’Etat , pour  que  nous  croyons  devoir 
le  traiter  sérieusement,  et  discuter  avec  fran- 
chise les  titres  sur  lesquels  se  fondent  dépareilles 
prétentions. 

L’aristocratie  était  bien  en  France  la  suite  du 
régime  féodal,  mais  elle  n’était  pas  féodale  à 
Sparte  ni  à Rome  : elle  ne  l’était  pas  à Venise. 
Là  ou  l’aristocratie  n’est  pas  établie  par  les  lois, 
il  peut  s’en  former  une  qui  n’est  pas  moins 
dangereuse , et  on  en  a vu  de  nombreux  exem- 
ples en  Italie,  dans  les  républiques  du  moyen 


mies.  Le  moindre 
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âge.  Cette  aristocratie  résulte  de  l’accaparement 
des  emplois  par  un  certain  nombre  de  familles. 
Ce  genre  d’aristocratie  est  assez  naturel  : l’an- 
cienne noblesse  aurait  tort  de  nier  qu’elle  y pré- 
tende, car  on  ne  saurait  lui  en  faire  un  crime. 
Ce  pourra  même  être  un  sujet  d’éloge,  si  elle 
n’aspire  à l’obtenir  que  par  la  supériorité  des 
talens  et  des  services.  Chaque  jour  elle  nous 
crie  : * Nous  avons  pour  nous  le  nombre.  » Cette 
assertion  ne  demande  pas  de  réponse.  « Le  ta- 
« lent.'f»  L’épreuve  prononcera.  « Les  servi- 
ces. » C’est  ce  que  nous  allons  examiner, 

Les  services  que  l’ancienne  noblesse  fait  va- 
loir avec  le  plus  d’orgueil , les  titres  sur  lesquels 
se  fonde  sa  prétention  exclusive  à la  faveur 
royale , aux  dignités  et  aux  emplois  sont  : 

D’avoir  émigré  et  combattu  pour  la  cause  royale  ; 

D’avoir  en  France  pris  part  à la  guerre  de 
la  Vendée , ou  aux  autres  mouvemens  contre- 
révolutionair^Is  ; 

Enfin  d’avoir,  sans  prendre  part  à aucune 
guerre,  souffert  avec  résignation  le  joug  des  di- 
vers gouvernemens  qui  se  sont  succédés , mais 
en  faisant  des  vœux  pour  le  rétablissement  des 
Bourbons. 

I . < 

i°.  Le  titre  qu’on  présente  avec  le  plus  de 


i 
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■Confiance  est  d’avoir  émigré  et  combattu,  poür 
la  cause  royale.  Je  m’abstiendrai  ici  de  remon- 
ter à des  théories  plus  ou  moins  certaines , sur 
le  droit  naturel  qu’a  tout  citoyen  de  se  dérober 
à l’action  d’un  gouvernement,  qui  blesse  sa 
conscience  politique  ou  religieuse  : je  ne  par- 
lerai point  non  plus  du  droit  qu’ont , de  leur 
côté,  les  gouvernemens  de  limiter  l’émigration, 
de  rappeler  dans  leurs  foyers  les  citoyens  fugi- 
tifs, et  d’infliger  un  châtiment  à leur  désobéis- 
sance. Je  laisserai  surtout  dans  un  silq\ce  pro- 
fond le  droit  funeste,  que  s’arrogent  les 
gouvernemens  , de  punir  les  citoyens  qu’ils  ont 
déclarés  rebelles,  lorsque  ceux-ci*  sont  pris  les 
armes  à la  main  : la  plupart  de  ces  derniers 
droits  sont  devenus  si  odieux  par  la  cruauté  de 
leur  application,  que,  si  même  la  raison  était 
forcée  d’en  reconaître  la  validité,  le  cœur  en 
repousserait  les  conséquences.  Ce  n’est  point 
d’après  les  axiomes  des  publicistes,  d’après  la 
doctrine  de  l’école,  que  le  procès  de  l’émigration 
doit  être  définitivement  jugé.  Ce  n’est  point  d’a- 
près telles  ou  telles  lois  que  doit-être  considérée, 
appréciée  la  conduite  de  la  noblesse  française; 
c’est  au  tribunal  seul  de  la  conscience  de  l’hon- 
nête  homme , que  cet  examen  peut  être  fait  avec 
justice  et  impartialité. 


( en  ) 

Le  plus  gënéreüx  deS  mofîfs  qui  aient  pu  porter' 
un  Français  à lemigration,  est  celui  qui  aura 
eu  sa  source  dans  l’esprit  de  dynastie.  Qu’un 
homme  attaché  de  bonne  foi  à l’ancien  ordre 
de  choses  , et  persuadé  que  c’était  avilir  la 
royauté  que  de  l’asseoir  sur  des  bases  consti- 
tutionnelles , ail  cru  devoir  se  séparer  d’une  na  - 
tion qui  admet  une  innovation  pareille  ; si  son 
opinion  est  une  erreur,  son  erreur  même  est 
respectable,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  esti- 
mer en^lui  l’homme  qui  fait  à son  opinion  un 
aussi  grand  sacrifice , que  celui  de  l’abandon  de 
sa  patrie  et  de  sa  fortune;  mais  pour  que  son 
sacrifice  soit  pur,  pour  qu’il  soit  entier,  il  faut 
que  son  motif  ne  soit  pas  dénaturé  par  un 
odieux  mélange  d’intérêt  personnel  (i),  par  un 
intérêt  de  caste  auquel  l’intérêt  de  dynastie 
n’aurait  fait  que  servir  de  voile.  Et  combien 
peut-on  compter  d’hommeS  dont  la  détermina- 
tion n’ait  pas  été  altérée  par  un  tel  mélange?  IJ 
y en  a sans  doute,  j’aime  à le  penser,  mais  com^ 
bien  peu  (2)  ! 


( 1 ) Pessimum  vtri  affectus  vençnum  , sua  cuique  uti~ 
litas.  Tacite. 

(a)  Apparent  rari.  Virgile, 


5. 
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Un  autre  motif  plus  délicat  et  plus  respectable 
encore  est  celui  qui  a engagé  des  personnes  at- 
tachées au  service  des  princes  à les  suivre  dans 
leur  émigration , quoique  leurs  sentimens  indivi- 
duels leur  eussent  fait  désirer  de  rester  dans 
leur  patrie  : il  est  des  devoirs  qui  parlent  plus 
haut  que  la  raison  politique.  L’esprit  peut  errer 
dans  les  opinions  qu’il  se  forme  sur  les  affaires 
d’état.  Le  cœur  est  certain  de  ne  se  tromper  ja- 
mais quand  il  obéit  à la  voix  (t)  de  la  recon- 
naissance. (v 

Ces  deux  classes  exceptées , quelles  sont  les 
autres  causes  qui  ont  multiplié  l’émigration  et 
qui  ont  formé , hors  du  territoire  français , un 
corps  de  Français  armés  pour  combattre  contre 
la  France?  l’esprit  nobiliaire,  l’intérêt  de  caste, 
la  fureur  des  privilèges.  Je  conviens  que  beau- 
coup d’émigrés  s’aveuglaient  eux -mêmes;  que, 
tout  en  s’occupant  de  leur  propre  cause  , ils 
croyaient  aussi  servir  la  cause  royale  , parce  qu’ils 
jugeaient  l’une  inséparable  de  l’autre;  mais  j’a- 
voue que  j’ai  toujours  peine  à comprendre  com- 
ment un  citoyen  peut,  même  dans  l’intérêt  d’une 


(j)  Beneficium  sequor , mihi  crecle , non  causant. 
Lettres  à Aüîgus. 


< 
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djmastie,  se  décider  à porter  les  armes  (1)  con- 
tre son  pays.  Les  Vénitiens  disaient  : « Soyons 
Vénitiens  d’abord  et  ensuite  chrétiens.  * Les 
émigrés  auraient  dû  songer  que  le  premier  de- 
voir, pour  quiconque  est  né  en  France  , est  d’être 
Français;  qu’être  royaliste  n’est  que  le  second. 

On  conçoit  qu’une  famille  royale , dépouillée 
par  des  sujets  rebelles  ou  par  un  usurpateur, 
fas.e|  tous  ses  efforts  pour  remonter  sur  un  trône 
qu’elle  Regarde  comme  une  propriété  hérédi- 
taire;maisce  qui  semble  permis,  dans  la  situation 
d’un  prince  détrôné,  l’est  — il  dans  le  calcul  du 
simple  citoyen  qui  n’a  Surtout  en  vue  que  les 
avantages  particuliers  de  l’ordre  dont  il  fait  par- 
tie? Il  serait  absurde  dé  prétendre  que  ce  qui 
peut  être  excusable  pour  reconquérir  une  cou- 
ronne le  soit  pour  recouvrer  un  droit  de  chasse 
ou  de  colombier.  La  conduite  cle  la  noblesse 
après  la  première  restauration,  et  plus  encore 
depuis  i8i5,  a détruit  toutes  les  illusions  qu  il 
nous  eût  été  doux  de  nous  former  sur  ses  véri- 
tables motifs.  Que  voulait -elle  alors?  ce  qu’elle 


(i)  Præsertim  quùmomninb  nulla  causa  jus  ta  cuiqûam 
esse  pos-sit  contra  patriam  arma  çapiendi.  Lettres  à 
Atticus. 
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n’a  cessé  de  vouloir,  ce  quelle  veut  aujourd’hui, 
cc  que  demandent  au  moins  formellement  plu- 
sieurs de  ses  membres;  le  rétablissement  d’un 
mur  de  séparation  entre  elle  et  les  autres  citoyens. 

C est  pour  une  si  sainte  cause  quelle  appelle 
contre  Rome  (1)  les  Gètes , les  Arméniens , les 
peuples  de  la  Colchide  ! c’est  pour  cette  cause 
si  noble,  si  auguste,  si  respectable,  qu’elle  ap- 
porte le  ravage  (2)  et  la  dévastation  dans  les 
champs  où  repose  la  cendre  de  ses  pèrest,  qu  elle 
y amène  les  phalanges  de  nations  (5)  qui  lui  fe- 
ront payer  cher  à elle -même  leurs  dangereux 
secours  ! elle  ne  s’aperçoit  pas  qu’il  eût  (4)  mieux 
valu  périr  dans  sa  patrie  que  de  la  bouleverser 
pour  s’y  rouvrir  un  chemin.  A-t-elle  pu  ne  pas 
prévoir  (5)  combien  serait  longue  et  sanglante 

(1)  Me  Getarum  et  Armeniorum  et  Colchorum  copias 
ad  Romain  adclucere  ! Lettres  à Atticus. 

(a)  Me  meis  civibus  famein , vastitatem  inferre  Italiœ! 
Ibid. 

(5)  Judicio  lioc  sum  usas , non  eise  barharis  auxiliis 
fallacissimœ  gentis  rempublicam  defendendam.  Ibid. 

(4)  Perire  melius  esset  in  patriâ  quant  palriam  ser- 
vando  ecertere.  Ibid. 

(5)  Nec  me  Hercule  laudandos  exislimo  qui  trans 
mare  belli  parandi  causa  projecli  sunt.  Video  enin\ 
quantum  id  bellum  et  quam  pestiferum  fuiriim  sit% 
Ibid. 
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îa  guerre  quelle  allait  allumer?  ou  plutôt  n’a- 
l-elîe  pas  été  aveuglée  par  l’espoir  d’un  succès 
facile?  C’est  le  sort  des  exilés  de  tous  les  temps 
de  se  livrer  ainsi  à de  flatteuses  chimères  : ils 
marchent,  ils  arrivent  pleins  d’une  folle  con- 
fiance, et  leurs  yeux  ne  sont  déssillés  qu’au  mo- 
ment où  ce  territoire  , d’où  ils  croyaient  voir 
sortir  des  bataillons  tout  armés  pour  se  joindre 
à eux , s’ouvre  sous  leui;s  pas  et  les  dévore.  Fa- 
tal# et  terrible  destinée  que  celle  des  émigrés 
français  ! Il  faut  les  plaindre  tous , tous  sans  ex- 
ception; ceux  même  que  dominaient  des  préju- 
gés absurdes  ou  que  guidait  l’intérêt  personnel; 
mais  combien  plus  à plaindre  encore  étaient  ceux 
qui,  en  émigrant,  n’ont  commis  qu’une  impru- 
dence dont  ils  ne  prévoyaient  pas  les  suites;  ceux 
qui  pensaient  acquitter  une  dette  envers  la  di- 
gnité de  leur  ordre  en  se  montrant  ennemis  du 
nouveau  système  ; ceux  encore  qui  n’ont  été  en- 
traînés que  par  le  torrent  de  la  mode , et  qui , 
comme  le  baron  de  Féneste,  n’ont  rien  fait  que 
pour  'paraître  3 ceux  enfin  qui,  agissant  contre 
leur  propre  conviction , se  sont  crus  obligés  , 
pour  être  réputés  bons  (1)  gentilshommes,  de 


(i)  Cedamus  igitur,  et , ut  boni  cives  simus , hélium 
Italiœ  terra  marique  inféra  mu  s.  Lettres  à Atticus. 
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porter  le  fer  et  la  flamme  dans  leurs  propres 
foyers.  Tous  ont  cruellement  souffert  : tous  ont 
connu  combien  est  amer  le  pain  de  l’etranger: 
tous  sont  sacrés  comme  le  malheur;  mais  les 
égards  qui  sont  dus  au  malheur  n’autorisent  pas 
à violer  les  lois  non  moins  sacrées  de  l’éternelle 
justice,  seul  véritable  soutien  des  trônes  et  des 
empires. 


Lorsque  tels  ont  été  en  grande  partie  les  mo- 
tifs de  lémigration,  la  qualité  demigj?  qui 
donne  des  droits  à la  bienveillance  personnelle 
du  roi,  est-elle  un  titre  pour  réclamer  des  fa- 
veurs exclusives,  des  récompenses  spéciales,  et 
surtout  la  possession  privilégiée  des  places  et 
dignités  civiles  et  militaires?  Je  vois  la  préten- 
tion, mais  j’avoue  que  le  droit  ne  m’est  pas  dé- 
montré. 


Le  second  titre  dont  s’énorgueiîlit  une  frac- 
tion de  l’ordre  de  la  noblesse,  est  d’avoir  pris 
part  à la  guerre  de  la  Vendée. 


Dieu  et  le  roi  est  une  honorable  devise.  J’ad- 
mets que  tout  homme  qui  croit  combattre  pour 
son  Dieu  et  pour  son  roi , est  respectable  même 
dansl’avcuglementquilui  met  lesarmesàla  main 
contre  ses  concitoyens  : s’il  meurt  en  combat- 
tant, on  doit  honorer  en  lui  le  martyr  de  la  re- 
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ligion , îe  martyr  de  la  monarchie.  Je  m’élève, 
comme  on  voit,  au-dessus  des  conventions  géné- 
ralement reçues,  qui  veulent  que  la  minorité  se 
soumette  en  siience  à la  volonté  du  plus  grand 
nombre.  Condamnable  par  la  loi  civile , l’homme 
peut  être  juste  devant  Dieu  : il  peut  être  magna- 
nime et  digne  d’admiration , s’il  se  dévoue  à l’ac- 
complissement fi)  d’une  loi  plus  juste  à ses  yeux 
quelaloihumaine.  Quoique  les  conséquences  d’un 
tel  principe  ne  soient  pas  sans  danger  pour  l'ordre 
social , il  est  des  circonstances  où , incertain  sur 
Scs  devoirs,  le  citoyen  est  louable  de  ne  con- 
sulter que  son  cœur  et  de  suivre  le  parti  qui  lui 
paraît  être  celui  de  la  justice  et  4e  la  vérité. 
Pour  qu’on  ne  me  reproche  pas  d injustes  pré- 
ventions, c’est  dans  la  Vendée  même,  c’est  dans 
ce  quelle  a produit  de  plus  pur , que  je  pren- 
drai mon  guide.  Je  ne  serai  pas  suspect,  je  l’es- 
père, si  j’adopte  les  données  fournies  par  l’in- 
téressant ouvrage  de  madame  de  la  Roche- 
Jacquelin.  Assurément  c’est  un  peuple  très-es- 
timable, que  celui  qui  lient  avec  tant  de  cons- 


( 1)  Socrate  dit  à ses  jages  : « Si  vous  preniez  le  parti 
de  m’absoudre  à condition  que  je  garderais  îe  iience, 
je  vous  dirais  : ô mes  juges  ! je  vous  aime  et  je  vous  ho- 
nore , mais  je  dois  obéir  à Dieu  plutôt  qu’à  vous.  » Ana- 
charsis. 
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tance  q scs  coutumes  et  à ses  habitudes.. 
Nous  voulons  bien  supposer  que  l’affection  du, 
paysan  vendéen  pour  son  curé  et  pour  son 
seigneur  va  jusqu’à  rejeter  la  loi  qui  l’af- 
franchit de  la  dîme  et  des  droits  féodaux  ; 
mais  le  seigneur  et  le  curé  qui  l’encouragent 
dans  son  opposition  à l’établissement  des  nou- 
velles lois , sont-ils  mus  par  des  motifs  aussi 
délicats,  aussi  désintéressés  ? Je  ferai  volontiers 
toutes  les  concessions  que  l’on  peut  désir#  : en 
faveur  de  la  bonne  foi,  de  la  sincérité  eV  de  l’es- 
prit de  dynastie  ; mais  qui  oserait  contester  que 
l’esprit  de  caste,  que  l’esprit  de  corps  n’aient 
eu  ici  une  grande  influence,  et  que  cette  in- 
fluence, si  elle  n’agissait  pas  immédiatement  sur 
le  plus  grand  nombre  des  combattans,  n’ait 
régné  du  moins  dans  le  conseil  qui  dirigeait  la 
guerre,  qui  la  nourrissait  par  de  trompeuses  es- 
pérances et  qui  venait  sans  cesse  en  rallumer  les 
feux  , lorsqu’ils  semblaient  sur  le  point  de 
s’éteindre?  Ce  n’est  point  pour  brider  les 
murs'(i)  orgueilleux  de  Carthage,  que  le  soldat 
romain  prépare  ses  torches  et  ses  flambeaux;  ce 


( i ) Non  ut  superbas  inoidee  Cartaginis 
Romanus  arces  ureret  ; 

Intactus  aut  Britannus  ut  descendent  * 

Sacra  catcnatus  via.  ( H or.  ), 
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ïi’cst  point  pour  aller  soumettre  les  Bretons  in- 
domptés et  les  conduire  en  triomphe  au  Capi- 
tole; c’est  dans  les  îles  britanniques  que  des 
Français,  que  les  directeurs  principaux  des  mou- 
vemens  de  la  V endée  vont  chercher  une  meur- 
trière assistance;  c'est  aux  Anglais  qu  ils  deman- 
dent du  fer  et  des  poignards  pour  déchirer  le 
sein  de  leur  patrie  ! Loin , bien  loin  de  moil  idée 
d’approuver  les  cruels  procédés  de  nos  gouver- 
neifiens  révolutionnaires  contre  les  habitans  de 
ces  malheureuses  contrées  S II  est  trop  vrai  que 
l’atrocité  des  mesures  employées  contre  une  po- 
pulation dont  lignorance  était  le  seul  défaut, 
aurait  suffi  pour  révolter  des  âmes  généreuses 
et  les  exciter  à la  résistance  ; mais  les  chefs  ven- 
déens n’ont-ils,  sous  le  même  point  de  vue, 
aucun  reproche  à se  faire?  Pour  fomenter  une 
guerre , dont  Dieu  et  le  roi  sont  les  mots  de  ral- 
liement , n’ont-ils  pas  recours  à des  moyens  que 
condamne  la  religion  et  que  le  roi  ne  pourrait 
approuver?  ils  combattent  pour  Dieu , et  je  vois 
siéger  au  milieu  d’eux  un  ecclésiastique  impos- 
teur , qui  s’attribue  faussement  le  caractère  épis- 
copal et  une  mission  du  Saint-Siège  ! quelle  con- 
tradiction ! C’est  pour  conserver  la  pureté  de  la 
foi  qu’ils  sacrifient  leurs  biens  et  leur  sang,  et 
ils  placent  la  fourberie  dans  le  sanctuaire!  Pour 
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tromper  un  peuple  religieux,  ils  affectent  d’être 
trompés  eux-mêmes  1 Ils  rendent  un  hommage 
imposteur  à un  prêtre  sacrilège,  qui  usurpe  la 
mitre  et  ose  se  dire  l’envoyé  du  chef  de  l’Église 
dont  il  mérite  la  réprobation  et  l’anathême  î 
Objeclcra-t- on  que  la  ruse  est  autorisée  par  les 
lois  de  la  guerre  et  que,  dans  toute  armée,  c’est 
le  devoir  des  généraux  de  mettre  en  usage  ce 
qu’ils  jugent  propre  à enflammer  (1)  le  cou- 
rage des  soldats  ? ^ 

Le  raisonnement  est  juste  eh  lui-même;  mais 
l’application  n’en  est  pas  admissible.  Dans  une 
guerre  dé  nation  à nation , quand  chaque  com- 
battant, guidé  par  un  devoir  qui  n’est  pas  équi- 
voque , prête  son  bras  à l’autorité  publique , 
quand  les  Romains  marchent  contre  Carthage, 
sans  doute  les  consuls  ont  raison  d’annoncer  à 
leurs  troupes  que  les  entrailles  des  victimes  don- 
nent les  présages  les  plus  heureux  : ils  peuvent 
déclarer  sans  scrupule  que  les  poulets  sacrés, 
fussent-ils  encore  à jeun , ont  saisi  le  grain  dont 
on  les  nourrit  avec  une  avidité  qui  garantit  la 
victoire  : personne  ne  reproche  à Marius  d’avoir 


(i)  Dolus  an  virtus , qui  s in  hoste  requirat  ? 
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conduit  à sa  suite  une  prophétesse  dont  la  pré- 
sence animait  son  armée;  mais  dans  une  guerre 
civile,  dans  une  guerre  qui  ne  peut  avoir  d’ex- 
cuse que  la  loyauté  des  motifs , dans  une  guerre 
A laquelle  chaque  citoyen  n’a  dû  se  décider  que 
par  la  cïainte  de  manquer  à son  honneur  et  à 
sa  conscience,  est-il  permis  d’employer  les  armes 
de  la  fraude  et  du  mensonge  (1)?  Vous  com- 
battez pour  la  religion , et  vous  vous  jouez  de  ce 
que  la  religion  a de  plus  sacré  ! vous  combattez 
pour  l&onneur,  et  vous  égarez  par  de  faux  pres- 
tiges les  soldats  que  vous  rassemblez  sous  vos 
drapeaux  ! vous  laissez  un  homme  sans  titre , 
sans  mandat , agir  au  nom  du  souverain  pontife , 
apposera  la  guerre  civile  le  sceau  de  saint  Pierre, 
et  persuader  à tous  les  ecclésiastiques  de  vos 
contrées,  à vos  paysans  plus  crédules  encore, 
qu’en  allant  chercher  ou  donner  la  mort  dans 
des  combats  contre  des  Français , ils  obéissent  à 
Dieu  même  qui  le  leur  ordonne  par  la  voix  de 
son  vicaire  sur  la  terre  1 Une  telle  profanation  de 
l’épiscopat  n’est  point  de  ces  démarches  que 
puisse  justifier  la  prétendue  sainteté  des  inten- 


(i)  Dira-t-on  que  l’histoire  a pardonné  à SçrtorUis  sa 
biche  blanche? 
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lions.  Si  l'erreur  a été  dans  les  derniers  rangs 
des  troupes  vendéennes,  l’imposture  s’est  glissée 
dans  les  premiers  rangs,  et  comment  croire  à 
une  entière  droiture  de  sentimens  dans  des 
hommes  qui,  pour  défendre  leur  cause*  o/it  mis 
en  jeu  de  pareils  ressorts?  En  résultat,  avouons 
que  là  comme  partout,  il  y a eu  mélange  et 
confusion  de  motifs,  mélange  de  désintéresse- 
ment et  de  calcul , amour  de  Dieu  et  amour  des 
dîmes,  amour  du  roi  et  amour  des  privilèges; 
que  par  conséquent  le  mérite  de  chaque  indi- 
vidu dépend  du  plus  ou  moins  de  pureté  des 
causes  qui  ont  déterminé  sa  conduite. 

La  guerre  de  la  Vendée  offre  une  circonstance 
qui  n’est  pas  indigne  de  remarque.  Là  l’esprit 
nobiliaire,  tandis  que  dans  le  reste  de  la  France 
il  met  tout  en  feu  par  haine  contre  l’esprit  d’é- 
galité, emprunte  à l’esprit  d’égalité  lui-même 
des  armes  pour  le  combattre.  Nous  vo)'ons  une 
foule  de  gentilshommes  servir  avec  empresse- 
ment sous  les  ordres  de  simples  paysans  (i)  de- 


! (1)  Narnque  anteà  pleraque  nobilitas  invidiâ  œsluabat 
et  quasi  pollui  consulatüm , si  eum , quamvis  egregius 
horno  novus  adeptus foret',  sed , ubi  periculum  (idvenit , 
invidia  atque  s up erbia  postfuere.  SAru,STE* 
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Venus  leurs  chefs , quand  il  s’agit  de  résister  à la 
majorité  de  la  nation  qui  a établi  cette  égalité  en 
principe  : le  besoin  fait  disparaître  toutes  les 
différences  et  change,  pour  ainsi  dire , la  nature 
de  la  guerre.  La  noblesse  de  ces  contrées  eût-elle 
été  aussi  ardente  à engager  la  lutte,  si  elle  avait 
prévu  que  bientôt,  pour  la  soutenir,  elle  serait 
réduite  à marcher  sous  les  ordres  d’un  garde- 
chasse  et  d’un  porte-balle?  C’est  une  question  à 
décider  conjecturalement  que  celle  de  savoir 
con&mc^it  l’esprit  nobiliaire,  s'il  eût  été  complè- 
tement vainqueur,  aurait  traité  Stofïlet  et  Cathe- 
lineau.  Je  suis  disposé  à croire  que  les  gentils- 
hommes du  Bocage  les  auraient  avec  plaisir 
agrégés  à leur  classe  et  admis  à leur  alliance; 
mais  si  cette  association  ne  leur  paraît  qu’un  acte 
de  justice  envers  leurs  compagnons  d’armes 
pourquoi  repousseraient-ils  les  autres  guerriers 
qui  ne  se  sont  signalés  que  sur  le  territoire  en- 
nemi et  dont  les  lauriers  n’ont  pas  été  teints  d’une 
seule  goutte  de  sang  français? 

Le  troisième  titre  qu’une  partie  de  la  noblesse 
présente  à la  faveur  du  Hoi , est  d’avoir  gémi  en 
secret  des  malheurs  de  la  famille  royale , et  d’a- 
voir fait  des  vœux  pour  son  retour. 

Ce  singulier  genre  de  mérite,  dont  peut  se  pa- 
rer quiconque  n’a  pas  figuré  avec  quelque  éclat 
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sur  la  scène  politique , semble  être  de  ceux  qui 
no  doivent  pas  inspirer  beaucoup  d’orgueil.  Ce- 
pendant à voir  l’agitation  de  ces  illustres  casaniers, 
on  dirait  que  tout  leur  est  dû,  et  que  la  royauté 
ne  saurait  récompenser  assez  le  bienfait  de  leur 
longue  inaction.  Que  de  malheurs  nous  eussent 
été  épargnés,  si  la  loi  de  Solon  , établie  parmi 
nous , eût  forcé  tous  les  hommes  de  ce  caractère 
à embrasse^  l’un  ou  l’autre  parti  ! Leur  rôle  sem- 
ble nul  et  il  n’a  encore  que  trop  d’importance. 
Malgré  eux,  ils  existent  politiquement  v il^ont 
nombre , ils  sont  comptés.  S’ils  ne  disent  pas  avec 
l’impudente  naïveté  de  Pollion  : « Je  serai  (1)  la 
« proie  du  vainqueur;  » ils  agissent  comme  lui 
et  subissent  en  effet  la  même  destinée , ils  sont 
une  propriété  dévolue  au  parti  triomphant. 
Lorsque  Pompée  eut  la  maladresse  d’annoncer 
qu’il  tiendrait  (a)  pour  ennemis  tous  ceux  qui 
ne  viendraient  pas  rejoindre  ses  drapeaux , son 
habile  rival  s’empressa  de  déclarer  qu’il  considé- 
rerait comme  ami  quiconque  resterait  neutre. 


(1)  Ero  prœda  victor  is.  Velleius  Pater  cutis. 

(2)  Denuntiante  Pompeio  pro  hostibus  se  habiturum 
qui  reipublicœ  defuissent , ipse  ( Cccsar') , medios  et  neu - 
trias  partis , suorumsibi  numéro  futur  os  pronuntiavit. 

Suétone. 
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Les  neutres  appartiennent  au  pins  fort  : ils  agis- 
sent pour  lui  par  cela  même  cju’ils  n’agissent 
pas  contre  lui.  Sans  doute  on  est  excusable  de 
n’avoir  point  cette  ardeur  bouillante  qui  va  cher- 
cher le  péril  et  qui  l’affronte  sans  une  absolue 
nécessité  ; mais  alors  il  faut  s’abstenir  de  pré- 
tendre à la  récompense  du  dévouement  D’il- 
lustres exemples  prouvent  qu’on  peut,  avec  de 
grandes  qualités  et  un  vif  amour  de  sa  patrie, 
hésiter  en  de  certaines  conjonctures.  « Dois-je 
« ttmppriser?  (1)  me  livrerai-je  à ceux  qui  sont 

« en  possession  du  pouvoir? Les  devoirs  de 

« citoyen,  ceux  même  de  l’amitié  m’appellent 
® ailleurs,  et,  d’un  autre  côté,  je  me  sens  abattu 
« par  ma  pitié  pour  mes  enfans.  » Voilà  les 
pensées  qui  naturellement,  en  de  telles  occur- 
rences , remplissent  l’âme  du  meilleur  patriote , 
du  meilleur  royaliste.  Ce  n’est  pas  non  plus  que 
le  parti  de  l’inaction,  pour  être  conseillé  parla 
prudence,  soit  toujours  le  plus  sûr.  Il  offre  sou- 
vent des  chances  funestes,  comme'on  ne  l’a  que 
trop  éprouvé  dans  nos  années  d orages.  Cher- 
cher la  solitude  éveille  le  soupçon.  Le  silence 


(1)  An  cuncter  et  tergiverser  ? et  iis  me  clem  qui  tenent  ? 
JYec  solum  civis , secl  etican  amici  officio  revocor  : et  si 
Jrangor  sœpe  misericordiâ  puerorum.  Cicérox. 

2.  G 


( e*  ) 

parle  et  l’immobilité  conspire.  Malgré  ces  risques  r 
beaucoup  d’honnêtes  gens  se  confinaient  dans 
leurs  demeures , et  l’amour  ( i)  de  leurs  foyers  les 
exposait  à des  dangers  dont  ils  eussent  pu  s’af- 
franchir, en  cherchant  leur  sûreté  au-dehors. 
Us  diront , sans  doute , qu’invariables  dans  leurs 
principes , ils  n’étaient  pas  hommes  à soumettre 
leur  opinion  aux  caprices  (2)  du  sort.  Nous 
voulons  le  croire  , mais  en  admettant  sans  con- 
testation tout  ce  que  celte  milice  sédentaire  de 
l’esprit  de  privilège  peut  alléguer  en  safnrcr[)re 
faveur , il  faut  convenir  que  son  mérite , à l’égard 
de  la  royauté , est  un  mérite  purement  négatif; 
que , pour  avoir  invoqué  dans  son  cœur  le  retour 
des  Bourbons,  elle  ne  peut  pas  se  vanter  d’y  avoir 
eu  la  moindre  part;  qu’étrangère,  pendant  vingt- 
six -ans,  à toute  fonction  sociale,  elle  a perdu 
ce  qu’elle  pouvait  avoir  autrefois  de  talent 
et  d’instruction , sans  avoir  rien  acquis  de  ce 
qu’exige  aujourd’hui  un  autre  ordre  de  choses  ; 
enfin  qu’à  un  petit  nombre  d’exceptions  près , 
le  ridicule  de  l’excès  de  ses  prétentions  n’a  rien 
d’égal  que  le  ridicule  de  l’excès  de  son  inca- 


(1)  Malo  enim  , vel  cum  timoré  domi  esse , quam , sine, 
timoré  , athenis  tuis.  Lettres  à Atticus. 

(2)  Animum  ex  eventu  sumpturi.  Tacite. 
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pacité.,  Cicéron  se  plaignait  qne  , de  son  tems, 
les  patriciens  venaient,  nusl(i)et  sans  armes, 
se  saisir  du  gouvernement  de  la  république. 
Nous  serions  trop  heureux  qu’il  en  fut  ainsi  des 
nôtres  : ils  11e  se  présentent  que  trop  armés  sous 
plusieurs  rapports,  trop  armés  de  ressentiment, 
d’incurables  préjugés  et  de  désirs  de  vengeance. 

Des  dilTérens  détails  dans  lesquels  je  suis 
entré  sur  les  trois  genres  de  mérite  que  s’at- 
tribue aujourd’hui  la  classe  noble,  il  résulte  à 
ce  Qu’il  me  semble , 

Qu’avoir  émigré,  avoir  combattu  dans  la  Ven- 
dée ou  s’être  renfermé  dans  le  fond  d’un  châ- 
teau sont  des  déterminations  plus  ou  moins  vo- 
lontaires, plus  ou  moins  dépendantes  de  causes 
accidentelles  et  qui  ne  peuvent  être  réputées 
des  actes  de  vertu  qu’au  tant  quelles  ont  reçu  ce 
caractère  de  la  pureté  et  de  l’élévation  des  sen- 
timens  qui  en  auront  été  le  premier  mobile; 

Qu’on  a pu  embrasser  l’un  ou  l’autre  de  ces 
partis  suivant  la  différence  de  sa  position , de 
ses  habitudes  et  de  son  caraçtère,  sans  être  digne 
d’éloge  ou  de  blâme  qu’en  raison  de  la  nature 
de  ses  intentions  et  de  ses  vues; 


(1)  Ad  rempufdicam  gerendam  nudi  vcniunt  et 
inermes. 
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Que,  d’un  autre  côté,  en  reconnaissant  la 
part  que  peut  avoir  eue  à ces  diverses  détermi- 
nations l’intérêt  personnel,  l’intérêt  de  caste,  la 
royauté  n’en  doit  pas  moins  à tous  les  hommes 
qui  ont  souffert  pour  une  cause  qu’ils  ont  cru 
liée  à la  sienne  une  juste  reconnaissance.  Il  im- 
porte aux  peuples  que  le  plus  sacré  des  titres  à 
la  bienveillance  des  pi  inces  soit  le  malheur;  mais 
depuis  vingt-six  ans  le  malheur  n’a-t-il  existé  en 
France  que  pour  la  noblesse?  Les  fers  et  l’écha- 
faud ont -ils  été  un  de  ses  privilèges?  ihart 
n’a-t-elle  inscrit  sur  ses  fatales  listes  que  d’illus- 
tres noms , et  le  torrent , en  renversant  les  châ- 
teaux , a-t-il  épargné  les  cabanes  ? Si  l’homme 
de  bien  a été  immolé,  parce  qu’il  était  gentil- 
homme (1),  que  de  plébéiens  obscurs  immolés 
parce  qu’ils  étaient  hommes  (2)  de  bien!  L’im- 
partiale équité  demande  à la  main  royale  d’éten- 
dre à tous  les  citoyens  malheureux  les  mêmes 
secours  et  la  même  protection.  On  n’est  ni  digne 
d’éloge  ni  digne  de  blâme  pour  avoir  été  Guelfe, 
ou  Gibelin , Armagnac  ou  Bourguignon , roya- 
liste simple,  ou  ultrà-royaliste.  La  probité  et  le 


(1)  lYobililas , opes , pro  crimine.  Tacite. 

/ 

(2)  Cb  virlutes , certissimum  exitiwn.  Ibid. 
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mérite  personnel  sont  des  qualités  indépendantes 
des  opinions  politiques , et  l’humanité  des  rois 
ne  doit  connaître  de  règles  que  celles  de  la  jus- 
tice. On  dira  peut-être  que  toutes  ces  observa- 
tions n’ont  pas  le  mérite  de  la  nouveauté.  Je  le 
sais,  mais  la  répétition  en  sera  encore  long-temps 
nécessaire,  avant  que  des  vérités  si  simples  (î) 
soient  devenues  des  vérités  pratiques. 

P^rmi  les  causes  auxquelles  se  rattachent  les 
vengeances  exercées  en  1816,  il  est  difficile 
de  ne  pas  faire  entrer,  comme  accessoires  plus 
ou  moins  éloignés,  les  circonstances  particulières 
qui  ont  fait  naître  les  plus  vifs  ressentimens  en- 
tre la  classe  noble  et  la  classe  roturière.  L’une 
de  ces  principales  circonstances  est  sans  contredit 
la  vente  des  biens  des  émigrés.  Il  est  douloureux 
pour  l’humanité  de  voir  des  guerres^d’opinion, 
des  dissentions  civiles  occasionnerda  spoliation 
d’un  si  grand  nombre  de  familles  ; mais  (2)  lors- 
que le  mal  est  consommé,  lorsque  l’aliénation 
des  biens  a été  effectuée  injustement  et  cepen- 


(\)  Nunquam  satis  dicitur  quod  nunquam  satis  dis- 
ait ur.  SÉNÈQUE. 

(2)  Cumque  damnatorum  civium  bona,  addicenle  Sulld, 
quamvis  male  capta  , jure  tamen  , repetitio  eorum  procul 
dubio  labefactabat  civitateni.  Florus. 


/ 
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dant  en  conformité  de  lois  positives  ; lorsque  des 
mutations  infinies  ont  fait  passer  ces  biens  par 
mille  mains  différentes , et  créé  une  inextricable 
complication  de  droits  et  d’intérêts  légitimes,  le 
désir  de  réparer  une  iniquité  première  amène- 
rait des  iniquités  plus  nombreuses  encore  et  ne 
pourrait  manquer  d’ébranler  les  fondemens  même 
de  letat  : dans  une  telle  circonstance,  l’état  est 
un  (i)  malade  dont  le  seul  remède  est  le  r^nos. 
Toucher  ses  blessures , c’est  les  rouvrir  et  les 
rendre  incurables.  M’acçusera-t-on  d’approuver 
les  barbares  lois  de  la  confiscation  ? Périsse  qui- 
conque ne  les  aurait  pas  en  horreur  ! Mais  l’ou- 
vrage du  temps  ne  peut  plus  être  détruit  sans 
causer  de  plus  grands  malheurs  que  ceux  dont 
on  tenterait  la  guérison.  C’est  ce  que  la  raison 
publique  de  l’Europe  a dès  long-temps  reconnu: 
dès  long  - temps  on  a senti  que  le  plus  grand 
obstacle  qui  s’opposât  au  rétablissement  de  la 
famille  royale  était  l’impossibilité  de  forcer  à la 


(1)  Expecliebat  ergo  quasi  œgrœ  saueiœque  reipublicce 
requiescere  quandocumque , ne  ruinera  curatione  ipsâ 
rescinderentur.  Cicéron. 

(2)  Acta  Cœsaris  servamîa  censeo  , non  quo  probern  , 
quis  enirn  id  quidc/n  polest  ? sed  quia  rqtionem  Iiabendam 
maxime  arbitror  pacis  et  otii.  Ibid. 
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restitution  les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
sans  bouleverser  la  France  entière.  Cette  vérité 
a été  plus  d’une  fois  proclamée  dans  le  parle- 
ment (1)  d’Angleterre.  Le  rétablissement  des 
Bourbons  paraissant  devoir  entraîner  par  une 
conséquence  nécessaire  le  retour  des  émigrés  , 
comme  il  était  inévitable  que  ceux-ci  redeman- 
dassent ce  qu’ils  avaient  perdu,  et  naturel  que 
les  Bourbons  voulussent  le  leur  faire  rendre  , on 

g»  . . , i 

prévoyait  que  tous  les  interets  de  la  nation  et 
surtout  de  la  classe  qui  a le  plus  d’influence , la 
classe  des  propriétaires,  se  soulevant  contre  un 
tel  système,  il  s’en  suivrait  guerre  sur  guerre, 
convulsion  sur  convulsion  : on  en  concluait  que 
non-seulement  les  Bourbons  ne  pouvaient  être  re- 
conduits en  France  que  par  des  armées  ennemies , 


(1)  It  was  impossible  to  restore  the  princes  of  the 
Bourbon  house  without  restitution  to  those  who  had  been 

exiled  in  its  defence It  cov.ld  only  effected  by  entering 

France  at  the  head  of  hostile  armies  and  placing 
Louis  XVIII  on  the  throne,  but  not  only  placing,  he 
must  be  lield  upon  it  by  the  pressure  of  the  power  which 
fixed  him  there  and  held  uponit  against  the  most  obvious 
interest  of  the  people,  at  least  that  part  of  them  who  had 

the  most  decided  infuence  in  ail  conlries , the  people 

with  whom  the  property  resided.  Disc,  de  Mr.  Erskine, 
Janvier  1800. 
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mais  encore  qu  après  les  avoir  replacés  sur  le 
trône  il  faudrait,  pour  les  y maintenir,  que  ces 
mêmes  armées  continuassent  d’occuper  le  terri- 
toire français.  Si,  dès  1800,  il  était  démontré 
pour  les  hommes  éclairés  de  tous  les  pays  qu’il 
fallait  respecter  l’état  de  possession  établi  en 
France  par  les  lois  portées  pendant  sa  révolu- 
tion, l’espace  de  quatorze  années  de  plus  qui  se 
sont  écoulées  avant  la  rentrée  du  roi  ne  devait 
guère  laisser  jour  de  révoquer  en  doutée  délte 
nécessité.  Au  reste,  ce  terrible  arrêt  que  nous 
sommes  contraints  de  prononcer  contre  les  pré- 
tentions des  émigrés,  n’est  pas  fondé  seulement 
sur  la  justice  politique  : il  est  fondé  même  sur 
la  justice  distributive.  Cicéron  décide  la  ques- 
tion en  ce  sens  dans  son  traité  des  devoirs  : Ara- 
tus  de  Sicyonc  délivre  son  pays  opprimé  par  Ni- 
coclés  et  y ramène  six  cents  bannis.  Leurs  terres, 
leurs  maisons  appartenaient  depuis  long-temps  à 
de  nouveaux  maîtres  et  à des  titres  dilférens.  Con- 
vaincu qu’il  ne  pouvait  sans  injustice  dépouiller 
les  possesseurs  nouveaux,  mais  désirant  dédom- 
mager les  anciens  possesseurs,  Aratus  recourut 
au  roi  d’Egypte  dont  il  était  l’ami,  et  lui  em- 
prunta une  somme  considérable  cà  l’aide  de  la- 
quelle il  put  procurer  aux  exilés  quelque  com- 
pensation de  ce  qu’ils  avaient  perdu,  Majheureu- 
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sement  aujourd’hui  la  position  du  roi  n’est  pas 
aussi  favorable  cpie  l’était  celle  d’Aratus.  11  n’y  a 
point-  de  roi  d’Égypte  qui  veuille  fournir  des 
fonds  pour  secourir  ceux  de  nos  émigrés  dont 
les  biens  sont  disparus.  Les  rois,  qui  ont  com- 
battu pour  eux,  ont  eu  soin  de  se  faire  payer 
les  frais  de  la  guerre , et  ce  n’est  pas  un  compte 
de  prêt  gratuit  que  nous  avons  eu  à régler  avec  les 
modernes  Ptolomées. 

Dans  detat  d’impossibilité  où  se  trouve  le  gou- 
vernement de  se  procurer j soit  au  dehors,  soit 
au  dedans,  des  moyens  d’indemnité  pour  les 
pertes  qu’a  faites  la  noblesse,  quel  parti  reste-t- 
il  cà  l’esprit  nobiliaire,  s’il  s’obstine  à refuser  de 
se  soumettre  à la  loi  de  la  nécessité?  pas  d’autre 
parti  que  celui  qu’il  a pris  en  effet;  celui  de  con- 
trarier raffermissement  de  la  charte,  d’en  atta- 
quer les  dispositions  principales  et  surtout  de 
chercher  à séduire  la  royauté  par  l’attrait  d’un 
pouvoir  sans  bornes , afin  de  diriger  ensuite  ce 
pouvoir  dans  l’intérêt  de  l’aristocratie. 

Ce  n’est  pourtant  pas  qu’il  ne  se  rencontre 
parmi  les  vieux  partisans  du  pouvoir  absolu  des 
hommes  fort  estimables  qui  même , tout  intérêt 
à part , tiennent  à cette  doctrine  par  suite  de  leur 
première  éducation  et  d’une  longue  habitude. 
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Tandis  qu’on  nous  accuse  partout  d’inconstance, 
nous  sommes  peut-être  la  nation  de  l’Europe  la 
plus  fidèle  ^ ses  préjugés.  Ceux  que  conserve 
encore  une  partie  de  la  noblesse  sur  la  nécessité 
du  despotisme  royal  étaient  autrefois  communs 
aux  classes  moyennes  du  peuple  comme  aux 
grands.  Algernon -Sidney  parle  des  principes 
anti-libéraux  que  proclamaient , de  son  temps , 
les  Français  qui  se  trouvaient  en  Angleterre.  A la 
vérité  ce  n’est  pas  une  classe  d hommes  fort'  dis- 
tingués que  celle  dont  il  fait  mention,  mais  enfin 
ces  vagabonds  étaient  des  Français  et  c’était  des 
opinions  françaises  qu’ils  professaient  : « Ils 
« croient,  dit-il , faire  paraître  leur  sagesse , leur 
• savoir  et  leur  politique,  en  répétant  à tout 
« moment  : il  faut  que  le  roi  soit  absolu , autre- 
« ment  il  n’est  plus  roi.  » Me  préserve  le  ciel 
d’établir  une  injuste  comparaison  entre  les  aven- 
turiers que  Sidney  met  en  scène  et  les  illustres 
fugitifs  que  la  révolution  a portés  à chercher 
un  asile  dans  les  îles  britanniques  ou  dans  les 
autres  contrées  de  l’Europe  ; mais  si  Sidney  eût 
entendu  les  discours  de  nos  compatriotes  errans 
dans  les  vingt-six  dernières  années,  n’aurait-il 
pas  retrouvé  à la  fin  du  xvme  et  au  commence- 
ment du  xix*  siècle,  le  même  langage  que  dans 
le  xviie?  Qui  oserait,  après  un  tel  exemple,  nous 
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accuser  de  manquer  de  fixité  et  de  persévérance? 

Pour  seconder  ses  efforts  contre  les  invasions 
de  l’esprit  d’égalité , la  noblesse  a senti  le  besoin 
d’auxiliaires  : le  clergé,  qui  a souffert  comme  elle 
et  plus  quelle,  est  devenu  sa  principale  espé- 
rance. En  échange  du  secours  qu  elle  attend  de 
lui,  elle  le  caresse  par  de  pompeuses  démons- 
trations de  zèle  pour  ses  intérêts  : elle  lui  pro- 
met dé  le  rendre  indépendant  et  propriétaire. 
Peu  îui  importe  que  la  possibilité  en  existe  ou 
non.  Ge  qui  l’occupe  est  de  gagner  l’esprit  des 
ecclésiastiques  et  d’en  faire  des  apôtres  pour  leur 
cause  réunie.  Assurément,  il  n’y  a pas  un  hon- 
nête homme  qui  ne  désire  de  voir  améliorer  le 
sort  du  clergé  et  surtout  celui  de  la  respectable 
classe  des  curés  et  des  desservans.  Nous  voulons 
tous  , pour  la  dignité  de  la  religion,  pour  l’inté- 
rêt de  la  morale  politique,  que  cette  portion  de 
l'église  militante  , que  ces  saints  ouvriers  qui 
portent  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur  trou- 
vent, dans  la  certitude  d’une  existence  décente, 
le  repos  d’esprit  nécessaire  à leurs  fonctions  et 
la  faculté  de  joindre  quelquefois  aux  pieuses 
exhortations  qui  consolent  le  pauvre  le  denier 
de  la  charité  qui  le  soutient  dans  la  maladie  ou 
le  ranime  dans  la  convalescence.  Si  le  gouver- 
nement ne  marche  au  but  que  par  degré , on  ne 


( V2  ) 

peut  s’en  prendre  qu’au  malheur  des  temps  , et 
c’est  un  piège  odieux  que  d’olfrir  au  clergé  un 
appât  trompeur,  que  de  l’encourager  dans  une 
attente  chimérique  dont  la  réalisation  est  maté- 
riellement impossible. 

Lorsque  l’esprit  nobiliaire,  si  odieux  dans 
ceux  qui  trompent , si  débonnaire  dans  ceux 
qui  sont  trompés,  a presque  généralement  pour 
principe  dans  les  uns  et  dans  les  autres  l’intérêt 
personnel , il  est  difficile  que  l’esprit  de  dynastie, 
dont  il  prend  les  couleurs,  ait  dans  des  âmes 
aussi  occupées  d’elles  - mêmes  , des  racines  bien 
fortes  et  bien  profondes.  Aussi  l’esprit  nobiliaire 
se  joue-t-il  des  hasards  que  peut  courir  la  royauté 
et  ne  craint-il  pas  de  chercher,  par  de  funestes 
conseils  , à la  compromettre  encore. 

Où  l’esprit  de  dynastie  trouvera-t-il  désormais 
son  plus  sûr  appui?  dans  son  alliance  avec  l’es- 
prit d’égalité. 

Nous  n’examinons  point  si  l’esprit  d’égalité 
est  plus  ou  moins  nécessaire  au  bonheur  des 
peuples;  si,  pour  qu’une  nation  soit  bien  gou- 
vernée, il  faut  ou  non,  que  tous  les  citoyens 
puissent  être  admis  aux  emplois  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  du  mérite  personnel  ; si  des 
peuples  qui  n’avaient  aucune  idée  de  leurs 
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droits  politiques , n’ont  pas  quelquefois  joui 
d’une  destinée  prospère,  malgré  l’existence  d’une 
noblesse  privilégiée,  et  sous  le  règne  de  princes 
dont  l’autorité  était  sans  contrepoids,  je  ne  con- 
teste aucune  de  ces  hypothèses,  et  toutes  pour- 
raient s’appuyer  d’exemples  puisés  dans  cer- 
taines époques  de  l’histoire;  mais,  au  lieu  de 
s attacher  a ce  qui  ne  peut  plus  exister  en 
France,  il  faut  aujourd’hui  raisonner , agir  d’a- 
près les  faits.  De  quelque  manière  donc  que 
puis  ! être  envisagé  le  besoin  de  l’égalité  (tel 
que  nous  l’entendons,  c’est-à-dire,  tel  que  l’éta- 
blit la  Charte) , ce  besoin  existe  : c’est  la  passion 
dominante  de  la  France,  et  cette  passion  de- 
vient même  celle  de  toute  l’Europe.  Que  doi- 
vent faire  les  souverains?  Obéir  (î)  au  temps  a 
toujours  été  une  marque  de  sagesse.  C’est  un 
conseil  que  les  dieux  donnent  eux-mêmes  aux 
rois  par  l’organe  d’un  grand  empereur.  Les 
dieux  blâment  (2)  Probus  de  l’inflexibilité  hors 
de  saison  qui  occasionna  sa  perte  : ils  veulent 
que  les  princes  sachent,  comme  un  médecin  ha- 
bile, s’accommoderau  goût  délicat  de  leurs  sujets, 

(1)  Tempori  cedere,  id  est , necessitati  parère  , semper 
sapientis  habitum  est.  Lettres  de  Cicéron. 

(2)  An  ignorasti  , 0 Probe medicos  melicrato  arnaris 
tnedicamentis  infuso , juçundiora  propinare  ? Juliani 
Gæsares. 
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se  prêter  à leurs  désirs,  condescendre  à leur  vo- 
lonté (i).  Quand  cette  volonté  surtout  se  mani- 
feste avec  énergie , la  respecter  est  un  acte  de 
haute  raison  de  la  part  du  monarque,  puisque 
par-là  il  subjugue  la  grande  majorité  de  la  na- 
tion, et  qu’il  s’identifie,  pour  ainsi  dire,  avec 
elle.  Ainsi  liés  par  un  besoin  réciproque  et  ga- 
rantis l’un  par  l’autre , l’esprit  d’égalité  et  l’es- 
prit de  dynastie  se  confondront  ensemble,  et 
leur  triomphe  sur  l’esprit  nobiliaire  sera  la  plus 
solide  garantie  de  la  stabilité  du  trône.  ' < 

On  demandera  peut-être  comment  les  hommes 
qui  sont  les  ennemis  les  plus  déclarés  des  pri- 
vilèges ont  pu  se  plier  au  gouvernement  impé- 
rial : c’est  que.,  parmi  tous  ses  torts,  Napoléon 
Bonaparte  a eu  l’adresse  de  ménager,  de  flatter 
l’esprit  d’égalité,  même  quand  l’ivresse  du  pou- 
voir l’eut  conduit  à tout  oser,  à tout  enfreindre. 
Aussi,  lorsque  tout  lui  manque,  cet  esprit,  qu’il 
a seul  respecté , fait  seul  toute  sa  force  et  de- 
meure la  dernière  colonne  de  sa  puissance.  Il  la 
retrouve  encore  à son  retour  de  l’île  d’Elbe , et 
c’est  sur  elle  qu’il  rétablit  un  pouvoir  dont  l’af- 
fermissement ou  la  chute  doit  être  bientôt  dé- 
cidé par  une  seule  bataille. 

(i)  JVemo  enim  dut  equis  , dut  bobus  , dut  midis , 
nedum  hominibus  recte  profuerit,  tu  si  eorum  gratiœ  dut 
'voluniati  aliquid  declcrit.  Juliani  Cæsares. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  Lé gion-d'  Honneur. 

La  première  des  épreuves  par  lesquelles  Na- 
poléon Bonaparte,  pendant  son  administration 
consulaire,  sonda  la  disposition  des  esprits  pour 
se  fraye  vie  chemin  au  trône,  fut  la  création  de 
la  Légion-d’Honneur.  Cependant  cette  institution 
n’avait  point  un  caractère  aristocratique  : elle 
semblait  pouvoir  se  concilier  avec  les  formes 
républicaines.  C’était  le  principe  de  la  récom- 
pense assurée  à tous  les  services,  ainsi  qu’il 
avait  existé  dans  la  Grèce  et  à Rome  , mais  mo- 
difié par  les  mœurs  des  temps  modernes , et  rap- 
proché, dans  la  forme  , des  habitudes  des  mo- 
narchies européennes.  Les  amis  de  la  liberté 
crurent  voir  dans  le  projet  de  cette  institution 
une  tendance  à la  monarchie , et  c’est  cette  ten- 
dance qu’ils  combattirent.  Sans  nous  attacher  ni 
aux  vues  ambitieuses  du  créateur  de  l’ordre  ni 
aux  sentimens  patriotiques  des  adversaires  de 
cette  création  nouvelle , il  nous  semble  que 
l’institution  en  elle-même  était  utilement  con- 


eue,  et  nous  savons  gré  à Napoléon  Bonaparte 
de  n’en  avoir  pas  altéré  la  nature,  lorsque, 
parvenu  à l’empire,  il  a corrompu  en  partie 
le  bien  qu  il  avait  fait  pendant  son  consulat. 

Quoique,  dès  le  principe,  il  nourrît  la  pensée 
d’arriver,  soit  par  cette  institution  soit  par  toute 
autre  , au  système  de  l’hérédité , il  se  garda  bien 
de  produire  ouvertement  ce  système  à une  époque 
où  les  esprits  n’étaient  pas  préparés  à le  recevoir. 
Avec  des  vues  moins  pures,  que  n’avaient  été, 
aux  États-Unis,  celles  des  fondateurs  <le  ï ordre 
deCincinnatus , il  fut  plus  habile  qu’eux:  il  évita 
la  faute  qu’ils  avaient  faite.  Ce  qui  surtout  avait 
blessé  les  Américains , c’est  que  la  médaille  don- 
née aux  membres  de  la  société  devait  être  hé- 
réditaire. A la  vérité , on  se  hâta  de  faire  dispa- 
raître cet  inconvénient:  l’hérédité  fut  supprimée. 
La  lettre  signée,  après  cette  réforme,  par  le 
général  Washington  comme  président  général  de 
la  société  , portait  : « Nous  conserverons  la  mé- 
« daille  qui  rappelle  les  circonstances  dans  les- 
« quelles  nous  sommes  rentrés  dans  l’ordre  des 
citoyens,  non  comme  une  marque  orgueilleuse 
« de  distinction,  mais  comme  un  gage  d’amitié  , 
« un  emblème  qui  doit  nous  exciter  au  patrio- 
« lis  me  et  â la  vertu.  Une  telle  déclaration  sem- 
blait ne  pouvoir  laisser  place  cà  aucune  inquié- 


( 97  ) 

tude,  mais  telle  était  la  délicatesse  ombrageuse 
des  Américains,  qu’ils  craignaient  encore  de  voir 
se  former  parmi  eux  un  ordre  de  familles  à part 
suffisamment  distinguées  par  la  possession  seule 
de  cette  médaille,  qu’elles  ne  manqueraient  pas 
de  garder  comme  un  titre  de  prééminence  et 
de  gloire. 

Les  républicains  français  ne  furent  pas  moins 
alarmés  et  ils  le  furent  assurément  avec  plus 
de  raison  que.  ne  l’avaient  été  les  citoyens  des 
États-Unis.  Il  était  sans  doute  impossible  de  voir 
un  Washington  dans  Bonaparte;  mais,  abstrac- 
tion faite  de  l’homme , l’existence  d’un  ordre 
établi  sur  les  bases  de  la  légion  d’honneur,  ne 
paraît  pas  absolument  incompatible  avec  l'éga- 
lité, puisqu’il  est  ouvert  à t :i«,  ccessible  à tou- , 
et  purement  personnel.  S’il  ne  faut  pas  être  plus 
royaliste  que  le  roi , il  nefautpas  non  plus  vouloir 
être  plus  républicain  que  les  citoyens  de  Sparte  , 
d’Athènes  et  de  Rome. 

A Sparte  , ou  donnait  aux  guerriers  qui  s’é- 
taient distingués  par  quelque  action  d’éclat,  des 
couronnes  d’olivier  : un  beau  fait  d’armes  était 
payé  par  une  ceinture  de  cuir  : on  plaçait  le 
nom  de  ces  braves  parmi  les  trois  cents  « itovens 
les  plus  recommandables  et  les  plus  vertueux. 
C était  la  légion  d’honneur  de  Lacédémone. 


2. 
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Athènes  n’était  pas  moins  reconnaissante  des 
services  qui  lui  étaient  rendus.  Quelle  belle 
récompense  que  ce  tableau  où  l’on  voit  Mil- 
tiade  donnant  ses  ordres  pour  la  bataille  de 
Marathon  1 Tous  les  citoyens,  qui  s’étaient  si- 
gnalés par  quelque  action  honorable,  pouvaient 
eux-mêmes  demander  ce  qu’ils  désiraient,  c’était 
une  couronne  ( 1 ),  une  statue,  des  préséances  dans 
ies  assemblées  et  aux  spectacles , la  nourriture 
au  prytanée.  Ces  glorieux  encouragemens  é|  ient 
de  même  assurés  aux  hommes  qui  avaient  bien 
mérité  de  leur  pays  dans  le  gouvernement  et 
dans  l’administration.  Si  les  services  civils  eussent 
été  négligés,  nous  n’aurions  pas  le  beau  dis- 
cours de  Demosthènes  sur  la  couronne. 

Combien  de  prix  flatteurs  les  Romains  n’of- 
\ fraient-ils  pas  aux  citoyens  qui  avaient  contribué 

à la  puissance  et  à la  gloire  de  la  république  ! 
Si  les  honneurs  dutriomphe,  si  la  couronne  d’or, 
la  couronne  navale  et  quelques  autres  récom- 


(1)  Cet  usage  cependant  n’existait  pas  au  commence- 
ment du  premier  âge  de  la  Grèce.  Miltiade,  après  la 
bataille  de  Marathon  , ayant  demandé  une  couronne  de 
laurier , un  citoyen  se  leva  et  dit  : « Miltiade , quand 
« vous  repousserez  seul  les  barbares,  vous  aurez  seul 


c une  couronne  » 
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penses  étaient  réservées  aux  officiers  généraux  ; 
la  couronne  civique  attendait  le  citoyen , quel 
qu’il  fût , qui  avait  sauvé  la  vie  d’un  citoyen  ; 
la  couronne  murale',  celui  qui  avait  escaladé  le 
premier  les  murailles  d’une  ville  ennemie.  Les 
généraux  , à leur  tour  , distribuaient  des  prix 
à leurs  vaillans  compagnons  d’armes;  aux  of- 
ficiers, des  épées  , des  boucliers,  des  baudriers 
enrichis  d’or  et  d’argent  ; aux  soldats  , des  bra- 
cel  <s  , des  couronnes  , des  piques  , des  colliers 
et  des  habits  militaires. 

Plein  de  ces  grands  exemples , auxquels  il 
devait  plus  tard  devenir  infidèle  Bonaparte  , 
encore  simple  général  d’armée,  avait,  de  sa  propre 
autorité  , récompensé  les  traits  de  valeur  et  de 
dévouement  par  des  sabres  et  des  fusils  d’hon- 
neur. On  n’a  point  oublié  le  blâme  et  la  censure 
qu’encourut  ce  premier  essai.  On  se  souvient 
qu’un  homme , peut-être  alors  meilleur  citoyen 
que  Bonaparte,  mais  moins  habile  que  lui  comme 
homme  d’état,  fit  des  efforts  aussi  peu  conve- 
nables qu’ils  furent  inutiles  pour  décréditer  cette 
institution  baissante.  Nous  aimons  mieux  voir 
dans  Moreau,  à cette  occasion,  l’ami  d’une  éga- 
lité mal  entendue  que  le  rival  mécontent  et 
jaloux;  mais  il  faut  avouer  qu’il  ne  connaissait 
guère  ni  le  cœur  humain  ni  surtout  la  nation 
française: 
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Les  philosophes  les  plus  austères  dans  leur 
amour  en  apparence  désintéressé  de  la  vertu , 
ne  l’aiment  ainsi,  nue  paroecju  ils  trouvent  en 
ello  une  volupté  (1)  douce,  un  charme  céleste 
qui  est  sa  propre  récompense.  Si  cet  attrait  de 
la  récompense  est  nécessaire  même  à la  vertu  , 
comment  la  politique  pourrait-elle  négliger  la 
puissance  d’un  si  merveilleux  talisman  ? Ce  qui 
est  beau  , grand  et  juste,  doit  conduire  à des  ré- 
compenses justes  , grandes  et  belles , cofnrfiè  le 
sentiment  qui  l’a  inspiré.  Combien  l’espoir  du 
prix,  qui  doit  suivre  le  dévouement,  ne  fait-il 
pas  entreprendre  de  travaux , braver  de  périls , et 
combien  les  grandes  âmes  surtout  sont  promptes 
à s’élancer  vers  les  grands  honneurs  1 ces  grands 
honneurs  j qui  doivent  payer  l’héroïsme  , l’in- 
trépidité ou  les  services  moins  éblouissons,  mais 
non  moins  réels  , rendus  dans  l’administration 
de  l’état,  quels  sont-ils  ? l’honneur  même.  « Par 
«des  richesses,  dit  Montaigne,  on  satisfait  le 
«service  d’un  valet,  la  diligence  d’un  courrier, 
« le  danser,  le  voltiger,  le  parler  et  les  plus  vils 


( i)  Habet  enim  secutn  voluptatem  , sine  quâ  non  est, 
etiàm  quum  solo  est.  Sénèque. 

(2)  Magni  animi  magnis  honoribus  fiunt.  Tite-Live. 
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« offices  qu’on  reçoive:  voire  même  el  le  vice  s’en 
« paye.  » C’est  dans  le  précieux  trésor  de  l’amour 
de  la  considération  et  de  l’estime  qu’existe  la 
monnaie  sacrée  , à l’aide  de  laquelle  le  chef  d’un 
état  peut  dignement  acquitter  la  deite  de  la  pa- 
trie envers  ses  défenseurs  et  ses  soutiens.  C’est 
une  pensée  admirable  cîc  Napoléon  Bonaparte 
d’avoir  réuni  , dans  ce  trésor  commun,  la  ré- 
compense des  vertus  civiles  comme  celle  des 
verti»  militaires.  C’est  aussi  une  belle  idée 
d’avoir  réuni  la  conquête  des  décorations  de 
l’honneur  au  bout  de  la  baïonnette  du  soldat, 
comme  à la  pointe  de  l’épée  du  capitaine  : cette 
idée  sans  doute  n’est  pas  neuve  et  n’appartient 
point  à Napoléon  Bonaparte  , mais  il  a le  mérite 
d’en  avoir  su  foire  l’application. 

L’art  de  li  guerre  était  perdu  en  Europe, 
lorsque  Machiavel,  plein  des  grands  souvenirs  de 
l’histoire  ancienne  , en  ressuscita  les  véritables 
principes  , et  en  donna  de  savantes  leçons.  On 
sait  surtout  qu’il  recommande  aux  peuples,  qui 
veulent  conserver  leur  indépendance,  de  n avoir 
que  des  armées  nationales.  Quel  est , selon  lui , 
le  premier  sentiment  que  l’on  doit  inspirer  au 
soldat , le  lien  par  lequel  il  faut  le  conduire  , 
le  but  qu’il  faut  lui  proposer?  ce  sentiment  , ce 

(1)  Oiiorare  e,  premiare  le  virtù ^ 
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lier»  , ce  but , c’est  l’honneur.  Si  ces  maximes  ont 
clé  suivies  chez  les  Francs,  nos  aïeux  , combien 
la  pratique  s’en  était  altérée  ! « Sous  le  règne  de 
« Henri  IV,  on  enrôlait,  dit  Sulli , les  soldats 
« par  force  : on  les  faisait  marcher  avec  le  bâton  : 

« les  gibets  étaient  sans  cesse  devant  leurs  yeux.  » 
Tout  ce  que  Sulli  lui-même  put  faire  en  leur 
faveur,  ce  fut  d’avoir  soin  que  leur  solde  fût 
exactement  payée.  Ce  n’est  qu’en  1771  que  le 
ministère  (1)  de  la  guerre,  en  ordonnai»  des 
honneurs  pour  le  soldat  qui  sert  au-delà  de  son 
engagement,  sembla  enfin  établir,  en  prin.cipe 
de  gouvernement,  que  c’était  aussi  par  l’honneur 
que  le  simple  soldat  devait  être  conduit.  Nos 
grands  capitaines  duxvn'  siècle  parlaient  d’hon- 
neur à leurs  troupes;  ils  échauffaient , parle  nom 
sacré  de  l’honneur,  le  simple  fantassin  comme 
le  colonel  ; mais  pour  qui  étaient  les  récom- 
penses, après  la  victoire?  ces  guerriers,  qui 
avaient  combattu  pour  l’honneur,  quelle  part 
les  attendait  çlans  le  partage  ? quelquefois  des 
éloges  ou  des  gratifications  pécuniaires  dont 


(1)  Celle  innovation  utile  appartient  à M.  de  Mon- 
teynard. 

(:>)  N alla  et  tanta  humilitas  quœ  dnlcedine  gloriœ  non 
tangalur.  Vaière  Maxime. 
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l’honneur  s’indignait  (1)  et  qu’il  rejetait  avec 
mépris.  Et  cependant  les  marques  de  l’honneur 
allaient  décorer  l'officier  noble  qui  les  comman- 
dait, grâce  à l’avantage  de  sa  naissance!  et  l’his- 
toire se  saisissait  de  ce  nom  privilégié,  perpétuant 
ainsi  dans  quelques  familles  l’illustration  due 
aux  prodiges  du  courage  roturier  que  semblait 
dédaigner  la  gloire  et  que  dévorait  l’oubli  ! il 
serait  insensé  de  contester  à la  noblesse  son  ar- 
deur guerrière,  son  mépris  des  dangers  et  de  la 
mort  ; mais , lorsque  les  travaux , la  vaillance , la 
magnanimité  étaient  les  mêmes  dans  tous  les 
Français  j pourquoi  les  récompenser  dans  une 


(1)  On  connaît  le  trait  du  soldat  qui,  traité  outrageu- 
sement par  un  officier  général,  lui  avait  dit  : « Je  vous 

a en  ferai  repentir.  » Peu  de  temps  après,  on  a besoin 

d’un  homme  intrépide  pour  un  coup  de  main  des  plus 
hasardeux.  Ce  même  soldat  est  désigné  : il  l’exécute 
avec  succès.  A son  retour,  l’officier  général  lui  fait 
compter  cent  pistoles.  a Je  ne  sers  point  pour  de  l’argent, 

» dit  le  généreux  soldat,  et  il  distribue  les  cent  pistoles 

# à ses  camarades;  mais  c’est  moi,  ajouta-t-il,  que 

« vous  maltraitâtes  si  fort  il  y a quinze  jours  ; et  je  vous 

« avais  bien  dit  que  je  vous  en  ferais  repentir.  >'  Le  cordon 

de  Saint-Michel  ou  tout  autre  cordon,  aurait-il  été  avili 

si  quelques  lignes  de  ruban  s’en  étaient  détachées  pour 

orner  la  poitrine  de  ce  brave? 
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classe  et  les  négliger  dans  (1)  l’autre?  S’ils  ne 
sont  pas  toujours  négligés,  pourquoi  alors  1 iné- 
galité dans  les  prix?  pourquoi  dans  la  nature 
même  du  prix  une  insultante  différence?  Serait- 
ce  que  le  dévouement  dans  le  citoyen  obscur 
n’est  qu’un  acte  de  vertu,  tandis  qu’il  est  chez 
le  gentilhomme  l’effet  de  cet  honneur  faux 
dont  Montesquieu  fait  l’attribut  de  la  monarchie, 
telle  qu  ü voyait  alors  la  monarchie  française? 
Comme  dans  ces  sortes  de  monarchies  la  ver  tu, 
d’apres  son  aveu,  n était  rien  moins  que  néces- 
saire, il  était  naturel  que  la  classe  noble,  qui 
était  tout  dans  ce  système,  se  réservât  exclusi- 
vement des  honneurs  (2)  qu’il  eût  été  presque 


(1)  Combien  on  s’était  éloigné  des  mœurs  primitives 
du  temps  où  le  simple  soldat  brisait  de  sa  hache  lû  vase 
de  Suissons  que  s'appropriait  Clovis  ! 

(2)  Quelques-uns  de  nos  capitaines  les  plus  distingués 
ont  pris  sur  eux  de  distribuer  des  marques  d'honneur, 
môme  à de  simples  soldats.  Dans  ce  nombre  on  re- 
mar  ue  surtout  le  maréchal  deBrissac  qui,  sous  le  règne 
de  Henri  II , soutint  avec  tant  d’éclat  la  gloire  des  armes 
françaises  en  Piémont.  À la  suite  d’une  affaire  brillante, 
qui  avait  été  engagée  par  la  témérité  d’un  soldat,  douze 
des  plus  braves  étant  venus  déposer  aux  pieds  de  ce  ma- 
réchal les  enseignes  qu’ils  avaient  prises,  Brissac  donne 
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ridicule  de  laisser  à des  vertus  dont  on  n’avait 
aucun  besoin. 

Pour  supprimer  l’abus  des  récompenses  ho- 
norifiques, la  révolution,  selon  sa  méthode, 
avait  supprimé  la  chose  même.  Le  rétablissement 
en  était  inévitable.  La  raison  le  conseillait  à Na- 
poléon Bonaparte  : son  intérêt  le  lui  comman- 
dait plus  vivement  encore.  Il  obéit  ainsi  à la 
voix  de  la  sagesse,  tout  en  se  conformant  au  cal- 
cul dp  sa  politique. 


à chacun  d'eux  une  chaîne  et  une  médaille  d’or.  Quant 
à l’heureux  téméraire  qui  avait  manqué  à la  discipline  , 
après  l’avoir  fait  juger  et  condamner  à mort  et  après 
s’étre  long-temps  fait  demander  sa  grâce  qu’il  n’a- 
vait pas  l’intention  de  refuser,  le  maréchal  lui  par- 
donne, lui  passe  au  cou  une  chaîne,  plus  pesante  du 
double  que  celles  qu’il  avait  données  à ses  camarades, 
et  y joint  le  présent  d’une  belle  armure.  Ce  trait  n’est 
pas  le  seul  de  cette  espèce  , sans  doute;  mais  enfin  tous 
ceux  de  même  nature  qu’on  pourrait  citer  étaient  des 
exceptions.  C’était  l’œuvre  de  l’homme,  non  le  système 
du  gouvernement.  Le  duc  de  Guise,  celui  qui  sauva 
Metz  et  conquit  Calais  , se  montra  aussi  attentif  à ré- 
compenser le  mérite  même  dans  les  grades  inférieurs. 
Les  vrais  héros  seuls  pouvaient  suppléer  ainsi  à l’insuffi- 
sance des  lois,  et  tous  les  commandans  des  armées  ne 
sont  pas  des  héros. 
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L’esprit  degalitt  avait  fait  la  guerre  à tous  les 
ordres  de  chevalerie.  L’art  de  Napoléon  Bona- 
parte consiste  à créer  un  ordre  de  chevalerie , 
qui  ait  pour  principale  base  l’esprit  d égalité. 
C’est  ce  maintien  de  l’esprit  d’égalité  dans  l’iné- 
galité même  qui  donne  à un  ordre , semblable 
en  apparence  à tous  les  autres,  un  caractère 
nouveau,  un  caractère  unique,  et  qui  en  fait 
une  institution  essentiellement  populaire.  Si 
trop  long-temps  une  classe  privilégiée , foarce 
qu  elle  s’était  anciennement  mise  en  possession 
de  tous  les  honneurs,  avait  prétendu  faire  de 
l’honneur  même  une  de  ses  propriétés  spécia- 
les ; il  fallait,  en  relevant  les  vieux  temples  de 
l’honneur,  ou  en  lui  bâtissant  des  temples  nou- 
veaux, en  ouvrir  la  route  à tous  les  citoyens,  à 
tous  les  grades,  à toutes  les  conditions  : c’est  ce 
qu’a  fait  Napoléon  Bonaparte.  Une  grande  fa- 
mille s’élève  par  ses  soins  et  fait  la  gloire  de 
l’État;  celte  famille,  dont  aucun  Français  n’est 
exclus,  dans  laquelle  chacun  peut  entrer  par 
des  chemins  divers,  est  la  famille  des  hommes 
qui  ont  des  droits  â la  reconnaissance  de  la  pa- 
trie. Il  semble  qu’il  ait,  à dessein,  placé  le  sanc- 
tuaire de  l’honneur  à un  point  intermédiaire, 
vers  lequel  doivent  tendre  d’en  haut  ceux  (qui 
occupent  le  sommet  dç  la  montagne,  et  auquel 
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puissent  parvenir  d’en  bas  les  habitans  de  la 
vallée.  Qui  ne  sait  combien  dé1  belles  actions  a 
produites  le  désir  seul  d’arriver  aux  premières 
marches  de  ce  sanctuaire?  Qui  pourrait  nier  la 
miraculeuse  influence  de  cette  institution  tant 
dans  les  troupes  alliées  de  la  France,  que  dans 
les  armées  françaises?  Car  Napoléon  Bona- 
parte avait  eu  la  prudence  d’imiter  en  ce  point 
Athènes  et  Sparte,  qui  accordaient  aux  étran- 
ger^ combattant  pour  leur  défense  les  mêmes 
honneurs  qu’à  leurs  propres  citoyens.  Un  grand 
hommage  a été  rendu  à cette  création  par  l'imi- 
tation qu’en  ont  faite  presque  toutes  les  puis- 
sances de  l’Europe.  Ce  n’est  guère  qu’en  suivant 
les  exemples  de  Napoléon  Bonaparte  qu’on  est 
parvenu  à le  vaincre:  comme  lui,  les  rois  ses 
ennemis  se  sont  rapprochés  de  leurs  sujets  : on 
le  voyait  affectant  de  porter  la  croix  de  simple 
légionnaire:  les  autres  monarques  n’ont  plus  dé- 
daigné de  porter,  ainsi  que  le  simple  soldat,  et 
la  croix  de  fer  et  la  médaille  de  cuivre.  Us  ont 
senti  que,  pour  subjuguer  une  nation  armée, 
animée  par  l’honneur,  il  fallait  semer  l’honneur 
dans  leurs  armées,  et  que  leurs  armées  fussent 
nationales.  Le  talisman  de  l’honneur  n’est  nulle 
part  sans  effet.  Le  soldat  allemand,  le  soldat 
£Jttsse,  c^ui  si  long-temps  n’avaient  guère  connu 
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que  le  bâton  humiliant  de  la  discipline,  s’éton- 
nent  d être  entraînés  au  milieu  des  périls  par  un 
sentiment  tout  nouveau  qui  les  élève  au-dessus 
d’eux-mêmes,  et  qui  double  leurs  forces  et  leur 
courage. 

Si  partout  le  même  moyen  a procuré  de  sa- 
lutaires résultats,  c’est  surtout  en  France,  ce 
ser  toujours  en  France  que  le  nom  de  l’hon- 
neur a eu  et  aura  le  plus  d’empire.  Aussi  le  roi , 
trop  sage  pour  ne  pas  respecter  un  établissement 
dont  il  a reconnu  l’utilité  dans  l'intérêt  de  la 
monarchie,  a-t-il  fait  de  sa  conservation  l’un  des 
articles  de  la  Charte.  Ce  fut  une  bien  grave  er- 
reur du  miuistère,  en  1814,  que  d’accorder  trop 
légèrement  cette  honorable  décoration;  mais 
l’institution  repose  sur  un  si  grand  fonds  d’hon- 
neur, tant  de  combats  et  tant  de  victoires,  tant 
d’actes  de  vaillance  et  de  dévouement,  pressés  et 
entassés,  en  forment  la  base,  qu  elle  subsiste 
comme  une  colonne  inébranlable  au  milieu  de 
la  ruine  de  tout  ce  qui  l’entoure.  La  misère  de 
nos  dernières  années  a pu  seule  sans  doute  re- 
tarder l’acquittement  de  la  rétribution  accordée 
à la  croix  du  légionnaire.  Ce  sont  les  deux  ar- 
pens  (1)  de  terre  promis  aux  vainqueurs  de 


(1)  Mox  etiam  fraclis  œtate  ac  punica  passis 
Prœlia , vcl  Pyrrhum  immanem'gladioïquemolossos , 
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Pyrrhus,  mais  alors  les  promesses  11’étaient  pas 
vaines.  Elles  ne  le  seront  pas  non  plus  en 
France.  Le  roi  mettra  sa  gloire  à payer  la  dette 
de  la  pairie,  et  réservé  pour  toujours  aux  ser- 
vices réels,  loi  dre  delà  légion  d’Honneur,  dont 
tous  les  princes  du  continent  se  sont  parés  avec 
orgueil,  demeurera,  sous  la  sauve-garde  de  la 
nation  et  du  trône,  le  premier  ordre  de  1 Eu- 
rope. 

I 

Tandem  pro  multis  vix  jugera  bina  debantur 
Vulneribus,  merces  ea  sanguinis.  Jd vénal. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  nouvelle  noblesse. 

La  légion  d’Honneur  est  Un  corps  soumis  à lin 
knouvement  continu  de  composition  et  ^xe  dé- 
composition. Tout  y est  mobile.  La  distinction 
attachée  à l’individu  disparaît  avec  lui.  Dans 
cette  institution  nul  danger  et  mille  avantages. 
En  était-il  de  mênie  de  la  création  d’une  nou- 
velle noblesse?  Non  sans  doute.  Ici  le  mal  était 
dans  l’hérédité  : on  ne  le  sentait  pas  encore  , on 
l’eut  senti  plus  tard.  Les  amis  de  l’égalité 
ne  s’apercevaient  pas  qü’elle  était  compro- 
mise , parce  qu’ils  voyaient  dans  la  nouvelle 
institution  une  égalé  facilité  d’accès  ouverte  à 
tous,  sans  faire  attention  que  cette  apparenté 
égalité  du  moment  portait  en  elle  un  principe 
d’inégalité  pour  l’avenir.  Quelques  hommes  pru- 
' dens  jugeaient  seuls  tout  ce  que  peut  avoir,  à la 
longue,  d’inconvéniens  pour  la  liberté  politi- 
que et  pour  l’égalité  la  séparation  des  citoyens 
en  deux  classes,  dont  l’une  ayant  des  titres  cher- 
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cheraît  inévitablement  à fortifier  ces  titrés  par 
des  privilèges,  et  à laquelle  même  était  déjà  dé- 
volu un  privilège  extraordinaire,  le  droit  de 
fonder  des  majorats.  Ces  réflexions  eussent  dû 
frapper  tout  homme  raisonnable;  mais  on  ré- 
fléchissait peu  alors;  on  évitait  presque  de  ré- 
fléchir. La  France  était  comme  errante  dans  un 
tourbillon  lumineux  : tous  les  yeux  étaient 
éblouis  d’un  éclat  dont  les  rayons  arrêtaient;  les 
regards  dans  un  cercle  resserré  , sans  leur  per- 
mettre de  s’étendre  plus  loin.  La  saine  raison 
sommeillait  à l’écart,  ou  vivait  discrètement 
dans  l’esprit  d’un  petit  nombre  de  bons  citoyens, 
pour  venir  un  jour  sous  leurs  auspices  reven- 
diquer ses  droits , quand  le  temps  des  illusions 
serait  passé.  Toutes  les  créations  de  Napoléon 
Bonaparte  avaient  un  double  objet,  un  objet 
d’utilité  publique,  un  objet  d’utilité  privée.  Le 
motif  d’utilité  qui  se  rapportait  à la  nation, 
était  quelquefois  plus  apparent  que  réel  : il  ne 
se  trompait  pas  dans  le  motif  d’utilité  qui  se  rap- 
portait à lui.  C’est  l’intérêt  public  qui  dominait 
dans  la  création  de  la  légion  d’Honneur  ; l’intérêt 
privé  , dans  la  création  de  la  nouvelle  noblesse. 

La  politique  , qui  avait  porté  Napoléon  Bona- 
parte, premier  consul,  à créer  la  légion  d’Honneur 
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pourentourer  d’honorables  soutiens  la  puissance 
consulaire,  dut  porter  Napoléon,  empereur,  à 
créer  une  noblesse  pour  devenir  l’un  des  appuis 
du  trône  qu’il  venait  de  fonder.  Dans  le  but  de 
raffermissement  de  sa  dynastie  , la  prudence  lui 
conseillait  de  multiplier  autour  d’elle  des  insti- 
tutions liées  à son  origine  , et  dont  les  intérêts 
vinssent  se  rattacher  a sa  conservation.  Cepen- 
dant d’autres  causes  encore  , et  des  causes  de 
diverse  nature,  influèrent  sur  cette  détermination 
de  Napoléon  Bonaparte  , savoir  : 

Le  motif,  ou  vrai  ou  spécieux , de  mettre  les 
formes  de  son  gouvernement  en  harmonie  avec 
celles  des  autres  monarchies  européennes  , en 
donnant  au  trône  impérial  le  cortège  des  mêmes 
institutions  ; 

Un  sentiment  de  vanité  qui  ne  pouvait  souffrir 
qu’il  manquât  à sa  cour  quelques-uns  des  genres 
d’éclat  dont  brillaient  les  cours  étrangères  ; 

Un  motif,  nécessairement  d’un  grand  poids 
aux  yeux  d’un  homme  qui  connaissait  la  puis- 
sance des  passions  et  quirégnait  par  elles,  celui  de 
se  former  un  second  trésor  pour  ménager  le 
fonds  précieux  de  la  légion  d’Honneur,  et  dou- 
bler ses  moyens  de  récompense; 

Enfin , une  considération  politique  aussi  d’une 
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grande  importance  , celle  de  neutraliser  par  de 
nouvelles  qualifications  , les  qualifications  an- 
ciennes difficiles  à faire  oublier,  surtout  à l’égard 
d’un  certain  nombre  de  familles  ; d’amortir  la 
vieille  gloire  dans  la  splendeur  de  la  gloire  nou- 
velle, ou  de  faire  de  l’une  et  de  l’autre  une  fusion 
qui  environnât  de  leur  lumière  réunie  le  nouveau 
trône  et  le  nouveau  monarque. 

Celte  dernière  cause  paraît  avoir  été  l’une  des 
plup^lécisives.  Quoiqu’une  partie  de  la  noblesse 
se  fût  déjà  ralliée  à Napoléon  , il  devait  craindre 
de  laisser  au  corps  tout  entier  le  regret  de  titres 
qu’une  autre  dynastie  aurait  pu  lui  rendre.  D’a- 
près ce  principe , il  lui  convenait  de  faire  alors 
ce  que  le  roi  a fait  depuis , de  rétablir  l’ancienne 
noblesse  et  d’y  ajouter  de  nouveaux  noms.  Mo- 
narchiquement  ce  parti  était- le  plus  sensé;  c’était 
le  plus  juste  : des  hommes  éclairés  le  lui  repré- 
sentaient, et  sa  raison  ne  pouvait  s’y  méprendre. 
Il  adopta  la  résolution  contraire.  L’amour-pro- 
pre des  hommes  nouveaux  trouva  chez  lui  un 
auxiliaire,  dans  cet  orgueil  qui  voulait  que  tout 
datât  du  1 8 brumaire,  et  surtout  encore  dans  cet 
esprit  de  despotisme  qui  repousse  toute  grandeur 
dont  il  n est  pas  l’unique  source  : il  se  décida 
pour  un  système  d’exclusion  mitigée  qui,  reje- 
2.  8 
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tant  l’ancienne  noblesse  en  masse , 11e  fermait 
point  la  porte  au  rétablissement  des  familles  en 
particulier.  Ce  système  lui  souriait  encore  parce 
que  ce  rétablissement  successif  serait  pour  cha- 
cune de  ces  familles  une  grâce  spéciale  qu’il  leur 
ferait  acheter  par  diverses  sortes  de  services.  Il 
savait  fort  bien  qu’il  y a en  France  une  vingtaine 
de  noms  qui  peuvent  se  passer  de  titres  et  qui , 
pour  n’èlre  pas  compris  dans  le  catalogue  d’un 
nobiliaire  nouveau  , n’en  conserveraient,  pas 
moins  leur  illustration.  Pour  ces  maisons^  le  vrai 
nobiliaire  est  l’histoire  de  France  : mais  il  s’assu- 
rait un  grand  avantage  sur  toutes  les  autres,  et 
relativement  aux  premières  elles-mêmes  , com- 
bien de  moyens  n’avait-il  pas  pour  les  attirer 
à lui,  sans  même  paraître  aller  au-devant 
d’elles? 

Ce  qu’il  y eut  de  plus  sage,  et  en  même  temps 
de  plus  politique,  dans  l’institution  d’une  nouvelle 
noblesse , ce  fut,  ainsi  que  dans  la  création  de  la 
légion  d’Honneur  , d’en  montrer  l’accès  ouvert  à 
tous  les  Français  et  de  flatter  encore  dans  tous 
l’amour  de  l’égalité  au  moment  où  chacun  va  se 
montrer  impatient  d’en  sortir. 

On  ne  vit  dans  l’échelle  de  ces  titres  qu’une 
ligne  de  grandes  différences  que  chacun  pouvait 
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aspirer  à parcourir.  Toutes  les  ambitions  saisi- 
rent avec  avidité  cc  nouvel  aliment  qui  leur  était 
offert.  Tel  Français  qui,  par  un  reste  d’idées  dé- 
mocratiques, se  serait  fait  tuer  six  mois  aupa- 
ravant pour  empêcher  le  retour  du  mot  de  no- 
blesse héréditaire ^ ne  songea  plus,  lorsqu’il  la 
vit  reproduire  sous  une  forme  qui  la  rendait  ac- 
cessible à tous,  qo’à  mériter  lui-même  un  de  ces 
titre^  qu’il  avait  eus  en  horreur,  et  il  courut  à la 
mort  pour  l’obtenir.  Ainsi  comme  la  nation 
française  s’était  facilement  accoutumée  à l’exis- 
tence d’un  ordre  de  chevalerie,  elle  s’accoutuma 
de  même  à celle  d’une  nouvelle  noblesse  , par 
cela  seul  que,  le  champ  étant  ouvert  cà  tous  les 
citoyens , personne  ne  vit  rien  d’avilissant  pour 
soi-même  dans  une  distinction  cà  laquelle  il  ne  lui 
était  pas  défendu  de  prétendre. 

Mais,  dira-t-on,  et  c’est  une  objection  qui,  pour 
être  souvent  répétée , n’en  est  pas  plus  juste,  uu 
tel  système  tend  à déplacer  toutes  les  conditions, 
et  si  on  passe  ainsi  de  la  charrue  à la  noblesse, 
il  faudra  donc  que  la  noblesse  retourne  à la 
charrue  ? Il  y a plus  d’une  réponse  à cette  ob- 
jection; mais  je  me  contenterai  d’abord  de  celle- 
ci  : et  pourquoi  pas?  Pourquoi  un  gentilhomme, 
qui  ne  rougit  point  de  rechercher  les  places  les 
plus  subalternes  de  l’administration,  rougirait-il 

8. 
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de  l’honorable  indépendance  de  celui  qui  cultive 
swii  champ;  j’ajouterai  même  de  l’honorable  in- 
dépendance de  l’homme  qui , s’il  n’est  pas  pro- 
priétaire , exploite  comme  siennes  les  propriétés 
d’autrui  moyennant  une  convention  une  fois  ré- 
glée? Et,  n’est-ce  pas  de  la  charrue  que  nous 
sommes  tous  partis;  que  sont  partis,  comme 
nous,  les  princes  (i)  et  les  rois?  Pourquoi  crain- 
drait-on d’y  revenir  (2)  plutôt  que  de  végéter 
dans  les  antichambres  des  gens  en  plate,  et  de 
prodiguer  un  lâche  encens  aux  autels  de  la  for- 
tune! Cet  honneur  faux  qui  a long-temps  interdit 
à la  noblesse  (3)  française  les  professions  uliles, 
au  lieu  d’être  un  ingrédient  nécessaire  d’un  gou- 
vernement représentatif,  y serait  au  contraire  un 
principe  nuisible  au  corps  entier  de  l’Ëtat.  Es- 


(1)  Mais  las  de  travailler  enfin 
La  terre  labourée. 

L’un  a dételé  le  matin; 

L'autre , l’aprés  dînée. 

( i)  Gaudente  terra  vomere  laureato  et  triomphait  ara- 
tore.  Pline  l’ancien. 

(3)  En  Espagne , la  noblesse  faisant  consister  l’hon- 
neur à 11e  rien  faire  ou  à faire  la  guerre,  Philippe  III, 
pour  remédier  à la  dépopulation  toujours  croissante  de 


pérons  que  bientôt  notre  noblesse , comme  celte 
de  tous  les  pays  libres , n aura  honte  que  de  ce 
qui  est  honteux  et  portera  aussi  sa  part  d activité 
dans  le  développement  de  l’agriculture  (i),  du 
commerce  et  de  l’industrie. 


l'État,  qu’augmentait  surtout  l’émigration  qui  avait  lieu 
pour  les  colonies , déclara  nobles  tous  ceux  qui  s'adon- 
neraient à l’agriculture. 

(1)  Dans  le  voisinage  de  la  campagne  que  j’habite  se 
trouve  une  famille  de  cultivateurs  dont  l’arbre  généalo- 
gique m’a  paru  très-curieux.  Celle  famille,  dont  le  nom 
est  Guesnier , et  dont  l’établissement  dans  le  pays  date 
de  deux  .ou  trois  cents  ans,  n’a  cessé  de  fournir  des 
sujets  au  commerce,  à l’industrie,  surtout  à l’agricul- 
ture. D’après  un  ré  censément  fait  par  un  de  ses  princi- 
paux membres  , elle  compte  près  de  sept  cents  per- 
sonnes vivantes.  A côté  de  cette  famille  plébéienne,  consi- 
dérons une  famille  noble  du  même  pays,  yayant  possédé, 
il  y a deux  ou  trois  cents  ans,  un  manoir  seigneurial. 
De  cette  dernière,  que  restera-t-il?  peut-être  une  dou- 
zaine de  personnes,  peut-être  moins  encore  : peut-être 
même  sera-t-elle  éteinte.  Le  cadeis  n’auront  pas  été 
inutiles  à leur  patrie  : ils  auront  porté  les  armes,  mais 
les  filles,  pour  la  plupart,  seront  mortes  sans.se  marier. 
Quelle  différence  dans  le  degré  d’utilité  que  l’État  aura 
tiré  de  ces  deux  familles  L 
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bans  me  borner  à cette  première  réponse,  qui , 
à lu  rigueur,  pourrait  suflire,  je  dirai  que  la 
crainte , qu’on  affecte  de  voir  une  ambition  sans 
mesure  confondre  tous  les  états,  n’a  aucun  fon- 
dement dans  un  gouvernement  bien  constitué  ; 
que  si,  dans  un  tel  gouvernement,  des  hommes 
obscurs  parviennent  à des  grades  élevés,  il  faut 
en  conclure  qu’ils  n’étaient  point  sans  quelque 
talent  ; enfin  que  cette  ambition  ne  dépeuplera 
ni  les  ateliers  ni  les  manufactures,  et  qu’en  sup- 
posant que  le  fils  d’un  laboureur  devienne  co- 
lonel, les  bras  ne  manqueront  pas  pour  cela 
dans  la  ferme  de  son  père.  Croit-on  qu’il  y ait 
eu , à Athènes  , disette  de  cordonniers  et  de  for- 
gerons , parce  qu’on  y vit  Demoslhèneetlphicrate 
passer  de  la  forge  et  de  l’échoppe  de  leur  père , 
l’un  à la  tribune  aux  harangues , l’autre  au  com- 
mandement de  farinée  ? Peur  qu’il  existe  une 
noblesse  réelle  , il  faut  qu’elle  se  renouvelle  , 
qu  elle  se  reproduise  sans  cesse  : à la  place  d’un 
tronc  pourri , qui  charge  la  terre  sans  l’ombrager , 
il  faut  qu’un  arbuste  vigoureux  vienne  la  réjouir 
en  la  couvrant  de  sa  verdure  et  de  ses  fruits. 
Là  où  l’utilité  cesse  , la  considération  disparaît. 
On  sait  quels  honneurs  Athènes  avait  rendus  à 
la  mémoire  d’Harmodius  qui , avec  Aristogiton, 
avait  si  puissamment  contribué  à l’expulsion  des 


( IL9  ) . 

Pisistratides.  Son  respect  pour  des  héros  dont 
elle  avait  fait  des  dieux , ne  sauvait  point  de  son 
mépris  leurs  indignes  descendans.  C’est  à l’un 
d’eux  qu’Yphicrate  dit  ce  mot  devenu  si  célèbre: 
« Mon  nom  commence  en  moi  : craignez  que 
« le  vôtre  ne  finisse  en  vous.  » 11  en  est  des  noms 
illustres  comme  des  termes  d’une  langue.  Ceux 
qui  sont  aujourd’hui  en  honneur  (1)  doivent 
tomber  pour  être  remplacés  par  des  mots  plus 
ré«feT^s  que  d’autres  remplaceront  (2)  à leur  tour. 
Là , comme  en  une  foule  d’autres  circonstances , 
le  mouvement  est  la  vie.  D’ailleurs,  pourquoi  le 
nom  ancien  et  le  nom  nouveau  ne  pourraient- 
ils  pas  s’associer , courir  les  mêmes  chances  et 
rivaliser  d eclat  ? L’ambition  roturière  n’a  de 
danger  que  pour  l’ambition  noble  qui  n’a  de 
titre  que  celui  de  la  naissance  : d’ailleurs  cette 
ambition  roturière  n’est  point  si  exigeante  (5). 


(1)  cadentque 

Quce  nunc  sunt  in  honore  , vocabula. 

Art  poétique. 

(2)  Et  juvenum  ritu  Jlorent  moclo  nata , vigentque. 

Ibid. 

(3)  Se  si  considéra  il  fine  de’  nobili  e degl’  ignobili  , si 
vedrii  in  quelli  desiderio  grande  di  dominare  ed  in  questi 
solo  desiderio  di  non  esscre  clominati.  Machiavel. 


\ 
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À mérite  égal  entre  deux  concurrens , nous  ne 
balançons  pas  à reconnaître  que  celui  quia  déjà 
l’avantage  d’un  nom  réellement  honoré  , peut 
sans  injustice  obtenir  la  préférence.  Dans  l'hy- 
pothèse d’une  grande  inégalité  , la  préférence 
donnée  au  nom  seul , sur  le  mérite  réel  , serait  • 
aussi  contraire  aux  intérêts  de  lÉtat  qu’à  la 
raison  et  à l’équité.  Enfin,  que  demandons-nous? 
que  la  lice , ouverte  de  plein  droit  à la  noblesse  , 
ne  nous  soit  point  fermée  ; que  chacun  glisse 
porter  (1)  dans  une  honorable  lutte  , les  uns  une 
gloire  dès  long-temps  acquise  qu’ils  sont  jaloux 
de  soutenir  ; les  autres,  des  noms  obscurs  qu’ils 
aspirent  à illustrer,  ou  une  illustration  récente 
qu’ils  veulent  accroître  : si , plus  habiles  que 
nous,  nos  concurrens  nobles  obtiennent  la  palme, 
nous  nous  retirerons  sans  nous  plaindre  , et 
chacun  de  nous  dira,  comme  le  Lacédémonien 
Pédarete  : « Je  suis  charmé  que  mon  pays  ait 
« beaucoup  de  citoyens  plus  en  état  de  le  servir 
« que  moi.  » 

Dans  un  gouvernement  dont  la  constitution 


(i)  Feront  es  que  in  hélium  alii  majorum  suorum  an- 
liquarn  et  ohsoletam  gloriam , alii  virement  recentihus 
expert  mentis  virtutis  florem.  Jcstin. 
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consacre  l’admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux 
honneurs  et  aux  emplois,  qu’est-ce  que  l’ano- 
blissement? Une  déclaration  du  prince  qui  porte 
que,  tel  citoyen  ayant  bien  mérité  de  la  patrie* 
ses  enfans  sont  appelés  (1)  à suivre  son 
exemple. 

D un  autre  côté , celte  déclaration  du  prince 
est-elle  nécessaire  pour  constituer  la  noblesse 
véritable?  Pour  être  nobles,  Fabert  et  Catinat 
avaient-ils  besoin  d un  brevet  de  gentilhomme? 
Hoche,  Marceau  , Kleber  et  Desaix  sont  morts 
avant  1 établissement  d un  système  qui  joignît 
des  titres  à leurs  noms  : leurs  noms  en  seront-ils 
moins  célèbres?  Si  Napoléon  Bonaparte  a plus 
tard  donné  les  qualifications  de  prince,  de  duc, 
ou  de  comte  aux  compagnons  de  ses  travaux, 
est-ce  a ces  titres  que  ceux-ci  devront  leur  im- 
mortalité? 1 outes  ces  qualifications  auxquelles 
les  comtemporains  ont  la  faiblesse  de  mettre 
tant  de  prix,  la  postérité  les  dédaigne  , c’est  sur 
des  faits  qu  elle  établit  ses  jugemens.  Les  litres 
d ailleurs  ne  constituent  point  la  noblesse  : il 
peut  exister,  il  existe  une  noblesse,  une  illus- 


(i)  hoc  unittn  in  nobilitate  bonum , ut  nobilibus  impo- 
sita  necessilnclo  videatur  , ne  a majorum  virlute  dégé- 
nérait. Siy.kqvz. 
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tration  attachée  à certaines  familles  sans  que 
leur  uon)  soit  précédé  de  titres  distinctifs.  Des 
maisons  illustres  de  Pologne  et  de  Russie  n’a- 
joutent aucun  titre  à leur  nom.  Les  Potocki,  les 
Narickin  ne  prennent  le  titre  de  comtes  que 
pour  s’accommoder,  dans  leurs  voyages,  aux 
habitudes  des  autres  nations.  En  i558,  le  fa- 
meux Jean  Zamoski,  ayant  fait  prisonnier  l’ar- 
chiduc Maximilien,  et  ce  prince  ayant,  l’année 
suivante,  renoncé  par  un  traité  à ses  prétentions 
sur  le  royaume  de  Pologne,  chacun  des  signa- 
taires du  traité  détaillait  avec  ostentation  ses 
titres  et  ses  dignités.  Fier  dans  son  laconisme,  le 
vainqueur  signa  : Joannes  Zamoski  , his  om- 
nibus par.  C’est  ainsi  que  pensent  les  hommes 
supérieurs  dans  tous  les  pays.  C’est  ainsi  que 
pensait  le  maréchal  de  Biron,  lorsque,  présen- 
tant ses  titres  à Henri  IV  pour  être  fait  cheva- 
lier de  ses  ordres,  il  lui  dit  : Sire  , voici  ma 
noblesse  ici  comprise  , et  mettant  la  main 
sur  son  épée  , il  ajoute  : Mais  , Sire,  la  voilà 
encore  mieux. 

Sans  doute  l’antiquité  des  noms , en  rappe- 
lant de  beaux  souvenirs,  inspire,  avec  un  juste 
sentiment  de  respect  pour  les  héros  qui  les  ont 
ennoblis  , un  sentiment  de  bienveillance  et  de 
faveur  pour  leurs  descendans.  Malgré  la  suppres- 
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sion  des  titres,  un  Montmorenci  était  toujours 
Montmorenci  : nous  aimons  à retrouver  dans 
nos  annales  les  Bayard,  les  Crillon,  les  Tu- 
renne  : les  noms  de  Harlai , de  Lamoignon,  nous 
rappellent  la  vertu  civile  dans  toute  sa  pureté  et 
dans  toute  son  énergie.  En  dépit  de  la  variation 
des  lois,  tout  bon  citoyen  (1)  se  réjouit  de  voir 
l’héritier  d’un  grand  nom  soutenir  dignement 
cet  honorable  fardeau  ; le  plus  ardent  ami  de 
l’égal^é  prête  lui-même  un  appui  de  préférence 
à l’homme  qui,  chargé  du  dépôt  d’une  gloire 
héréditaire,  se  montre  capable  de  la  conserver 
et  de  la  grossir  encore  ; mais  ce  respect  que  nous 
accordons  avec  joiie  à un  pett  nombre  de 
noms  consacrés  et  devenus  en  quelque  sorte 
une  propriété  nationale,  croit-on  que  nous  puis- 
sions l’accorder  de  même  à tout  ce  qui  est  no- 
ble, anobli  et  titré?  Là  recommence  la  que- 
relle et  là  se  joignent  les  scrutations  d’origine 
de  tant  de  chevaliers  qui  se  sont  créés  eux- 
mêmes,  comme  dit  Brantôme,  «de  sorte  qu’on 


(1)  Omnes  boni  semper  nobilitati  favemus et  quia 
utile  est  rei publicæ  nobiles  homines  esse  dignos  majoribus 
suis  j et  quia  valet  apud  nos  clarorum  hominum  et  bene 
de  republiai  meritoruni , memorià  etiam  rnortuorum. 
CicÉaoN  , pro.  Sext. 
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« peut  dire  qu’il  y a plus  de  chevaliers  tels 
« quels,  et  de  dames  leurs  femmes,  que  jadis 
« n’y  avait  d’escuyers  et  de  damoisels , faut  est 
« grand  l’abus  parmi  Ja  chevalerie.  » Ce  sont 
précisément  ces  chevaliers  tels  quels  dont  la 
France  fourmille,  qui  blessent  et  la  nouvelle  no- 
blesse et  la  classe  non  noble  par  le  ridicule 
excès  de  leurs  prétentions.  Si  l’aversion  contre 
l’ancienne  noblesse  a tant  de  peine  à s’éteindre, 
c’est  que  cette^  portion  obscure  de  l’or^r^  étale 
de  nouveau  toute  la  morgue  de  ses  vieilles  habi- 
tudes; c’est  que,  rappelant  le  système  dont  elle 
se  vante  d’être  née,  elle  en  porte  sur  son  front 
la  menaçante  empreinte  ; c’est  qu’on  voit  en  elle 
une  ligue  bien  serrée,  bien  unie,  qui  cherche  à 
occuper  les  avenues  du  pouvoir,  et  à resserrer 
tout  l’Etat  dans  un  cercle  privilégié.  Son  exi- 
geance  sans  bornes,  offensant  la  classe  non 
noble,  produit  l’exagération  de  la  résistance  et 
on  est  presque  tenté  de  lui  refuser  tout,  parce 
qu  elle  veut  tout  envahir.  Ce  n’est  pas  là  une 
suite  des  idées  révolutionnaires  : il  y a long-temps 
qu’un  de  nos  meilleurs  écrivains  a dit,  « afin 
« que  cet  honneur  qu’on  rend  à la  noblesse  soit 
« un  véritable  hommage,  il  doit  être  volontaire 
« et  partir  du  coeur.  Dès  qu’on  prétend  l’exiger 
« à titre  de  dette,  ou  l’arracher  par  force,  on 
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» perd  lout  le  droit  qu’on  y avait,  et  il  se  change 
« en  haine  et  en  mépris.  » Quel  est  le  téméraire 
qui  a prononcé  un  tel  blasphème?  Le  plus  hon- 
nête des  hommes,  le  moraliste  le  plus  sévère, 
l’apôtre  de  toutes  les  bonnes  doctrines....  Rollinl 
Tant  que  Napoléon  Bonaparte  a conservé  le 
pouvoir,  les  inconvéniens  de  la  création  d’une 
nouvelle  noblesse  étaient  peu  sensibles.  Il  y avait 
alors,  selon  son  expression,  un  mouvement  gé- 
néral ascendant  : chacun  voulait  s’élever  : cha- 
cun fij^rnt  droit  de  prétendre  à tout , se  flattait 
de  tout  obtenir , mais  ce  mouvement  eût  du. 
finir  par  s’arrêter,  et  même  sous  Napoléon,  si 
son  règne  eût  duré  plus  long-temps,  l’esprit  d’é- 
galité eût  reconnu  sa  méprise.  Il  ne  l’a  bien  sen- 
tie qu  après  la  chute  du  gouvernement  impé- 
rial. En  retrouvant  tout  ce  qu’il  y avait  d’odieux 
dans  l’ancienne  noblesse,  on  s’est  dit  que  la 
nouvelle  aurait  dû  devenir  ancienne  à son  tour, 
et  qu  elle  eût  traîné  avec  elle  les  mêmes  travers, 
les  mêmes  abus.  Les  nouveaux  nobles  eux- 
mêmes  ont  été  effrayés  du  rapprochement,  et 
tel  guerrier  qui  avait  été  fier  de  recevoir  le  titre 
de  comte  pour  prix  d’une  brillante  journée,  a 
vu  avec  chagrin  que  la  création  de  la  nouvelle 
noblesse  n’était  que  la  fausse  monnaie  de  la  lé- 
gion d’Honneur.  Toute  noblesse  est  devenue  à 
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peu  près  également  odieuse,  avec  cette  diffé- 
rence que,  dans  la  nouvelle  on  déteste  la  chose 
et  on  aime  les  hommes , tandis  que  dans  l’an- 
cienne, à peu  d’exceptions  près,  on  déteste  et 
les  hommes  et  la  chose.  C’était  à la  sagesse  du 
ministère  du  roi,  en  1 8 1 <4 , qu’il  appartenait  de 
calmer  les  haines  et  d’entretenir  la  paix  parmi 
les  citoyens.  Il  ne  sut  qu’augmenter  l’irritation 
et  attirer  l’orage  sur  le  trône  même,  en  blessant 
la  nation  dans  ce  qui  forme  sa  passion  t domi- 
nante, l’esprit  d’égalité. 
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CHAPITRE  VI. 

Comment  le  ministère , en  1 8 1 4 y blessa  l’es- 
prit d’égalité  et  amena  la  catastrophe  du 
20  mars. 

UNFjobservation  consolante  me  frappe  lorsque 
je  compare  la  situation  actuelle  des  esprits  en 
France  avec  cette  situation  en  i8i4-  Il  y a loin, 
moralement  très-loin,  de  1814  à 1820.  Le  carac- 
tère de  la  nation  s’est,  depuis  cette  époque,  dé- 
gagé de  l’alliage  qui  altérait  sa  pureté  : l’éduca- 
tion constitutionnelle  a fait  d’immenses  progrès  : 
nos  mœurs  politiques  se  sont  perfectionnées  : la 
France  aujourd’hui  est  vraiment  une  cité,  et  une 
cité  d’hommes  libres.  L’amour  de  l’égalité  au- 
jourd’hui n’est  plus  que  l’amour  de  la  liberté 
même.  La  malheur  est  une  épreuve  utile  pour 
les  peuples  comme  pour  les  individus.  Trois  ans 
d’occupation  étrangère,  cinq  ans  d’une  lutte 
violente  de  l’esprit  d’indépendance  contre  l’es- 
prit olygarchique  ont  fortifié  les  âmes  et  donné 
à toutes  les  facultés  de  la  nation  un  développe- 
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ment  plus  étendu.  Le  cercle  de  scs  besoins  so- 
ciaux s'est  agrandi  : elle  a reconnu  que  l égalité 
ne  suftisait  pas  aux  peuples  pour  être  heureux  , 
pour  être  puissans  ; que  l’égalité  pouvait  exister 
même  avec  le  despotisme;  qu’il  n’y  avait  que  la 
liberté  fondée  sur  de  bonnes  institutions  qui  pût 
achever  son  bonheur  et  la  mettre  pour  jamais  à 
l’abri  de  toute  atteinte  du  dehors.  Nous  n’étions 
pas  arrivés  à ce  point  en  i8i/j.-  La  route  où^a 

France  était  entrée  avec  tant  d’ardeur  en  1780, 
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était  disparue  sous  nos  pas,  et  depuis  lo^g-temps 
nous  marchions  au  hasard , espérant  qu’un  beau 
jour  la  liberté  viendrait  nous  rejoindre,  parce 
que  l’ égalité  n’avait  pas  déserté  nos  drapeaux. 
Telle  est  la  situation  où  nous  trouva  la  première 
restauration.  Nous  sortions  d’un  régime  où  l’ex- 
cès de  la  puissance  au-dehors  laissait  à peine  sen- 
tir l’asservissement  intérieur.  L’existence  de  cha- 
que Français  n’était  plus  exclusivement  dans  ses 
fovers.  Nous  avions  une  patrie  voyageuse  et  ceux 
de  nous  qui  avaient  été  associés  aux  courses  de 
la  victoire  dans  les  pays  conquis  rapportaient 
ensuite  en  France  un  peu  de  l’obéissance  du  sol- 
dat. Éblouie  de  ses  triomphes,  la  masse  de  la 
nation  partageait  l’ivresse  militaire  et  se  consolait 
de  servir,  parce  qu’elle  servait  un  chef  qui  com- 
mandait à toute  l’Europe,  qui  avait  pour  liât- 
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teurs,  des  rois;  pour  courtisans,  des  empereurs, 
La  servitude  se  déguisait  à nos  yeux  sous  tout  ce 
qui  charme  le  plus  l’imagination  des  peuples , 
les  grandes  actions  , les  vastes  projets,  les  résul- 
tats prodigieux , la  domination  universelle.  En 
nous  livrant  sans  réserve  à la  discrétion  d’un 
homme,  nous  pensions  obéir  à la  voix  de  la 
gloire.  Tout  à coup  l’autel  est  brisé  ; l’idole 
tombe  : un  nouveau  monde  s’est  formé.  Les 
titrer  dp  la  veille  sont  les  crimes  du  lendemain. 
Une  classe  particulière  s’avance  et  s’écrie  : « Tout 
« est  à moi.  Français , qui  occupez  depuis  vingt- 
« cinq  ans  les  trompettes  de  la  Renommée , 
« guerriers  et  administrateurs  plébéiens,  dispa- 
« raissez  tous!  honneurs,  emplois,  richesses, 
« tout  ce  qui  était  entre  vos  mains,  est  mon 
« bien,  mon  patrimoine  » ; et  elle  a tout  saisi, 
tout  envahi , tout  avili.  Elle  a voulu  faire  du  trône 
même  sa  propriété  : le  ministère  n’a  pas  su  dé- 
fendre le  trône  contre  elle;  il  s’est  associé  à elle; 
il  a été  l’instrument  de  ses  passions , et , pour  lui 
plaire,  il  a préparé  les  nouveaux  malheurs  qui 
ont  frappé  la  famille  royale  et  la  France. 

Comme  les  erreurs  du  ministère  de  1814 
n’ont  pas  toutes  cessé  avec  lui,  il  peut  nôtre 
pas  inutile  de  considérer  quel  était  alors,  pour 
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affermir  le  trône,  le  parti  qu’il  fallait  adopter, 
et  quel  fut  celui  qu’on  adopta. 

Le  premier  retour  de  la  famille  royale  ayant 
été  marqué  par  l’établissement  d’un  pacte  fon- 
damental qui  déterminait  les  droits  du  prince 
et  les  droits  du  peuple,  il  n’y  avait  véritablement, 
dans  l’intérêt  du  trône  , qu’une  règle  de  con- 
duite bien  simple  à observer,  c’était  de  marcher 
franchement  dans  la  ligne  de  la  constitution  nou- 
velle ; mais,  comme  il  existe  une  factjoï*  qui 
a professé  dès  ce  temps-là  et  qui  professe  en- 
core une  doctrine  opposée , j’admettrai  qu’on 
pouvait  tenter  un  autre  système  , un  système 
dangereux , mais  qui , je  n’en  disconviens  pas , 
a eu  quelquefois  pour  lui  la  justification  du 
succès.  Quand  on  n’est  pas  disposé  à embrasser 
avec  franchise  le  parti  indiqué  par  la  morale  , 
par  la  loyauté,  il  faut , si  l’on  veut  se  main- 
tenir, avoir  le  criminel  courage  d’embrasser  (1), 
sans  réserve,  le  parti  de  la  violence  et  de  la  ri- 
gueur. Dans  la  position  où  se  trouvait  le  gou- 
vernement du  roi , après  les  promesses  faites 


( ) Colui  che  non  vuole  pigliare  quella  prima  viadel 
btnt , quanclo  si  voglia  mantenere  , convient  che  enlri  in 
queslo  male.  DiiiC.  sur  Tite-Live. 
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la  nation  et  à l'armée  par  les  proclamations 
royales  par  la  Charte  elle-même  , il  fallait  ou 
remplir  toutes  ces  promesses  ouïes  violer  toutes: 
il  fallait  s’abandonner,  sans  restriction  , à la  foi 
de  la  nation  et  de  l’armée , ou  licencier  l’armée^ 
et  se  prémunir  contre  le  mécontentement  de  la 
nation.  L’adoption  de  ce  dernier  parti  devait 
natui’ellement  trouver  un  invincible  obstacle 
dans  le  cœur  du  roi.  L’ombre  de  Henri  IV  se 
serait  'indignée  qu’un  de  ses  descendans  rentrât 
ainsi  dans  son  royaume;  mais  admettons  même 
qu’en  abusant  de  la  confiance  du  roi , on  fût 
parvenu  à faire  prévaloir  ce  système  de  violence 
comme  principe  de  gouvernement , l’exécution 
n’eût  pas  été  sans  dangers.  La  première  démarche 
qu’on  eût  dû  faire  , eût  été  de  révoquer  la 
Charte,  comme  d’honnêtes  gentilshommes  en 
formaient  patriotiquement  la  demande;  ou  bien 
on  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  l’enfreindre  , 
chaque  jour,,  avec  éclat.  Pour  s’engager  dans  une 
pareille  route  , il  importe  d’être  bien  décidé  à 
ne  pas  se  laisser  arrêter  en  chemin.  Quiconque 
hésite  est  perdu.  Du  moment  qu’il  aurait  été 
décidé  de  traiter  la  nation  comme  un  ennemi 
qu’on  veut  asservir,  comme  un  monstre  dé- 
chaîné qu’on  veut  remettre  dans  les  fers  , il  est 
indispensable  qu’un  bras  toujours  tendu  frappe 
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sur  tout  ce  qui  s’agite  , et  que  la  puissance  d’ac- 
tion seconde  la  puissance  de  la  volonté.  Un 
pygmée  court  risque  de  se  blesser,  s’il  veut 
manier  la  massue  d’Hercule.  Nul  des  hommes 
d ctat  de  cette  époque  n’était  propre  à un  rôle 
de  cette  force  , sous  lequel  Richelieu  eût  suc- 
combé. Nous  aimons  à rendre  aux  ministres  du 
roi  la  justice  qu’ils  n’étaient  pas  assez  hardis 
pour  en  avoir  même  la  pensée. 

<! 

Le  second  parti  que  pouvait  embrasserCe  mi- 
nistère, était  1 entière  et  fidèle  exécution  des 
promesses  royales  et  de  la  Charte.  Telles  étaient 
assurément  les  intentions  du  roi,  mais  combien 
les  actes  des  ministres  furent  peu  conformes  à 
ces  intentions  ! combien  d’atteintes  surtout  por- 
tées à cet  esprit  d’égalité , si  délicat,  si  suscep- 
tible, et  qui  était  la  passion  , la  maladie  univer- 
selle! Déjà  une  haute  barrière  s’est  élevée  entre 
le  mérite  de  naissance  et  le  mérite  des  servi- 
ces (i).  Déjà  l’orgueilleuse  inutilité  qui  a sorn- 


(i)  Nos  plébéiens,  illustrés  par  leurs  propres  actions, 
en  butte  aux  dédains  de  gens  qui  n’avaient  d’honneur 
que  celui  de  leur  nom,  auraient  pu  leur  dire  comme  Ci- 
céron à l’un  des  Appius  : « Quœso  etiamnetu  has  ineplias , 

« ullcim  cippietatem  aut  lenlulitatem  valere  opud  me  plus 
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meillé  vingt  ans  au  fond  d’un  château , insulte 
à la  vaillance  qui  a Couché  vingt  ans  sous  la 
tente.  Déjà,  s’affranchissant  des  ménagemens 
auxquels  il  avait  paru  d’abord  se  prêter,  le 
ministère  ne  s’occupe  qu’à  mettre  des  noms  où 
il  faudrait  des  talens,  et  consulte  la  distinction 
d’origine,  là  où  il  ne  devrait  consulter  que  la 
distinction  personnelle.  Déjà  il  tend  avec  une 
incroyable  activité  à resserrer  l’État  dans  un 
peti^  nombre  de  familles.  La  France  n’est  plus 
dans  ii  France  : elle  est  dans  le  noyau  d’émigrés 
qui  entoure  le  trône,  et  dans  la  portion  de  l’an- 
cienne noblesse  qui  a été  reçue  dans  ses  rangs. 
Déjà  leè  journaux,  organes  avoués  dit  ministère  , 
versent  le  mépris  et  l’outrage  sur  tous  les 
hommes  qni  ont  concouru  de  quelque  manière 
à tout  ce  qui  s’est  fait  depuis  vingt-cinq  ans, 
c’est-à-dire  sur  les  sept  huitièmes  de  la  popu- 
lation. Quel  est  l’effet  d’une  conduite  si  peu  ré- 
fléchie ? On  n’altribité  point  au  roi  les  fautes 


« quant  ornamehta  virtiilis  existimcts  ? ista  vèstra  no- 
« mina  numquam  sum  admiratus.  Viros  eos  qui  ea  vobis 
« reliquissent , magnos  arbiirabar  : posteà  vero  quant 
« ita  et  cepi  et  gessi  maxima  imperia , superiorem  quidem 
« numquam , sed  parem  vobis  me  speravi  esse Jactum.  » 
Lettre  à Appius  Pulcher. 
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dont  on  est  blessé , mais  l’enthousiasme  s’éteint: 
on  s’irrite  contre  le  ministère,  et  contre  tous  les 
hommes  auxquels  on  suppose  une  funeste  in- 
fluence. Chaque  jour  voit  une  injustice  nouvelle 
et  un  nouveau  ferme  de  mécontentement.  Le 
militaire  blessé  à Austerliz  cède  le  commande- 
ment à un  homme  qui  n’a  jamais  combattu,  ou 
qui  n’a  combattu  que  sous  les  drapaux  russes 
ou  anglais.  L’administrateur  éprouvé  par  quinze 
ans  de  désintéressement,  abandonne  l’eiroloi 
qu’il  occupe  à un  gentilhomme,  ou  soi-disà'nttel, 
dont  il  n’eût  pas  pu  faire  un  commis.  Ceux  qui 
échappent  quelque  temps  à la  destitution  pré- 
voient le  moment  qui  doit  les  dépouiller.  Ils 
voient  que  c’est  tout  au  plus  une  demi-confiance 
qu’on  leur  accorde  : quand  on  n’a  pas  la  certi- 
tude d’inspirer  une  confiance  entière,  on  cesse 
quelquefois  de  metttre  un  grand  prix  (i)  à la 
mériter,  et  celui  qu’outrage  une  injuste  dé- 
fiance est  tenté  de  la  rendre  légitime.  Partout 
les  intérêts  nouveaux  sont  en  présence  des  in- 
térêts anciens,  et  ceux-ci  annoncent,  par  d’im- 
prudentes menaces , l’espoir  d’un  prochain 


(i)  Nam  quidam fallert  docuerunt , durn  ciment  falli . 
SÉXÈQVE. 
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triomphe.  Le  citadin  murmure  , le  paysan  s’in- 
quiète. Tous  tremblent  pour  le  lendemain. 
Ainsi  le  ministère  n’avait  pas  eu  assez  d’énergie 
pour  être  ouvertement  pervers;  pas  assez  de 
droiture  pour  répondre  pleinement  à la  volonté 
royale.  La  voie  moyenne  qu’il  avait  choisie  l’a 
conduit  au  précipice  et  il  a compromis  les  des,- 
tinées  de  la  maison  royale  pour  n’avoir  pas  su , 
si  la  maxime  de  Machiavel  était  vraie,  être  tout- 
à-fa^t  (1)  bon  ou  lout-à-fait  méchant;  mais  cette 
maxnde  esterronnée:  le  peu  de  succès  de  sonappli- 
calion  en  1 8 1 5 atteste  sa  fausseté.  Au  reste  s’il  n’est 
pas  aisé  d’établir  d’une  manière  exacte  ce  que 
devait  faire  le  ministère  de  i8i4>  c’est  un  point 
hors  de  toute  contestation  qu’il  était  impossible 
de  se  conduire  (2)  plus  maladroitement  qu’il 
ne  l’a  fait.  L’incertitude  peut  exister  sur  le  choix 
de  la  route  qu’il  fallait  suivre  : elle  n’existe  pas 
sur  le  mauvais  choix  de  celle  qu’on  a suivie. 

J’ai  dit  que,  pour  consolider  le  trône  royaj 


(1)  Gli  uomini  pigliano  cerfs  vie  dei  mezza  che  sono 
dannosissirne  ; perche  non  sanno  essere  ne  tutti  buoni , 
ne  tutti  cattivi.  Disc,  sur  Tite-Live. 

(a)  Nec  perinde  dijudicari  potest  quid  optimum  Jiiei'it ^ 
quàm  pessimum fuisse  quod factum  est . Tacite. 
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en  i8i4>  *1  n’y  avait  que  deux  moyens  à choisir, 
ou  l’amour  de  la  France,  ou  l’emploi  habilement 
dirigé  de  la  force  ; car  c’est  au  fond  à ces  termes 
simples  que  se  réduit  en  bien  et  en  mal  l’art  de 
gouverner.  Il  y avait  cependant  encore  un  troi- 
sième moyen  dont  l’emploi  eût  été  très-funeste 
au  véritable  intérêt  national;  mais  heureusement 
ce  moyen  était  repoussé  par  l’esprit  de  privilège , 
et , cette  fois,  l’esprit  de  privilège  a été -pour 
nous  un  bienfaiteur.  Ce  moyen,  selon  ^ma- 
nière dont  il  aurait  été  appliqué,  pouvait,  par 
unsingulier  contraste,  convenir  ou  à Louis  XI  ou 
à Henri  IV.  Dans  son  application,  il  aurait  reçu 
l’empreinte  du  caractère  de  l’un  ou  de  l’autre  de 
ces  princes. 

Placé  dans  les  circonstances  où  Louis  XVIII  se 
trouvait  en  1814,  Louis  XI  qui  n’aimait  pas  la 
noblesse  se  fût  détaché  d’elle  : il  l’aurait  sacrifiée 
sans  scrupule  à de  nouvelles  combinaisons,  et, 
s’attachant  à gagner  l’armée  par  des  faveurs  spé- 
ciales, à se  concilier  les  hommes  qui  pouvaient 
être  utiles  à ses  vues , à flatter  l’esprit  d'égalité  si 
cher  à la  nation,  et  qui  n’est  point  incompatible 
avec  le  despotisme , il  eût  vu  son  trône  soutenu 
par  les  mains  d’une  nouvelle  noblesse,  d’une 
noblesse  forte  précisément  parce  quelle  est 
nouvelle  et  qu  elle  a encore  toute  la  vigueur  de 


( '$7  )' 

la  jeunesse.  Ce  n’eût  été,  à l’égard  de  la  nation, 
qu’une  olygarchie  roturière  qui  eût  remplacé 
une  olygarchie  noble;  mais  lorsque  l’une  des 
deux  est  usée  et  décrépite  , tandis  que  l’autre  est 
vigoureuse , pleine  de  sève  et  tient  encore  dans 
ses  robustes  mains  ce  fer  qui  lui  a conquis  son 
illustration,  Louis  XI,  obligé  de  choisir,  n’eût  pas 
dû  balancer. 

Ce  que  Louis  XI  eût  fait  pour  établir  un  pou- 
voir absolu  en  acceptant  les  appuis  que  des  ré- 
volutions précédentes  lui  auraient  préparés , 
Henri  IV  l’eût  tenté  pour  asseoir  un  gouverne- 
ment modéré  et  raisonnable  ; il  l’a  tenté  en  effet 
de  son  temps,  et  il  réussit;  il  réussit,  parcequ’il 
eut  la  force  de  braver,  pour  obtenir  l’amour  du 
peuple , les  clameurs  de  ses  prétendus  amis  : il 
réussit,  parce  qu’il  se  moqua  des  vaines  accusa- 
tions d’ingratitude  qu’élevaient  contre  lui  ses 
exigeans  et  avides  compagnons;  parce  qu’il  re- 
poussa du  moins  en  partie  leurs  demandes  ab- 
surdes et  exagérées;  parce  qu’au  lieu  d’admettre 
quelques  Français  seulement  dans  les  rangs  de 
ceux  qui  avaient  combattu  pour  sa  cause,  il  força 
ceux-ci  à se  fondre  dans  le  corps  de  la  nation; 
parce  qu’il  ne  craignit  point  d’aller  prendre  ses 
premiers  agens  sous  les  drapeaux  de  la  ligue , et 
d’admettre  dans  ses  conseils  les  Jeannin  et  les 
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VïHeroi.  Tous  les  sentimens  qui  étaient  dans  le 
cœur  d’Henri  IV,  étaient  aussi , nous  en  sommes 
assurés,  dans  l’âme  de  Louis  XVIII;  mais,  on  ne 
saurait  eu  disconvenir,  de  nos  jours  la  difficulté 
était  plus  grande;  les  haines  intérieures  plus 
vives;  et  par  malheur  encore,  dans  la  foule  des 
hommes  qui  ont  formé  le  cortège  du  roi  à son 
retour,  il  manquait  un  Sulli. 

On  remarquera  que  la  conduite  qui  eût  été 
dictée  par  une  politique  bien  entendqefii  Sulli 
et  à Henri  IV,  rentre  précisément  dans  ce  qui 
est  de  nos  jours  la  ligne  constitutionnelle.  Le 
ministère  de  1814  n’avait  pas,  en  ce  sens,  besoin 
d’une  merveilleuse  habileté,  si  ses  intentions 
étaient  pures , s’il  voulait  franchement  mainte- 
nir la  Charte.  S’il  ne  le  voulait  pas,  c’était  à la 
politique  de  Louis  XI  qu’il  devait  recourir. 

Après  la  chute  du  gouvernement  impérial , à 
l’exception  des  émigrés  et  des  Vendéens  qui 
triomphaient,  il  n’y  avait  de  tous  côtés  que  des 
services  méconnus,  des  ambitions  désappoin- 
tées, des  vanités  en  souffrance,  des  intérêts  pri- 
vés dans  l’effroi.  Ce  moment  était  terrible.  Si  le 
gouvernement  eût  été  plus  adroit,  il  pouvait 
porter  à la  liberté  un  coup  mortel  : il  pouvait 
marcher  d’un  pas  ferme  au  despotisme,  pouf 
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peu  qu’il  eût  été  capable  de  marcher.  Toute 
nationale  qu’était  l’armée  dans  les  élémens  dont 
elle  se  composait,  une  longue  habitude  de  la 
guerre  avait  altéré  ses  sentimens  politiques.  Les 
idées  de  liberté  civile  lui  étaient  presque  étran- 
gères, ou  du  'moins  les  notions  en  étaient  singu- 
lièrement affaiblies  dans  des  hommes  sans  cesse 
occupés  de  combats  et  accoutumés  au  com- 
mandement dans  des  pays  vaincus.  L’amour  de 
l’égalihî  n’avait  pas  pu  s’éteindre , parce  que  là  où 
les  périft  sont  communs , il  faut  que  ceux  qui  les 
bravent  ensemble  puissent  prétendre  aux  mêmes 
avantages.  De  tous  les  principes  de  la  révolution, 
celui-là  était  presque  le  seul  qui  se  fût  conservé 
dans  les  camps.  Au  lieu  de  le  combattre,  que  le 
ministère  du  roi  eût  eu  l’adresse  de  le  respecter; 
peut-être  la  liberté  publique  était-elle  en  grand 
péril.  Il  n’était  pas  bien  mal-aisé  sans  doute  de 
hiénager  les  intérêts,  de  flatter  les  vanités, 
de  laisser  aux  ambitions  satisfaites  ce  qu  elles 
avaient  obtenu.  Ce  n’éiait  au  fond  que  justice: 
mais  il  fallait  des  dépouillés  à la  troupe  affamée 
qui  entourai:  le  trône,  il  fallait  des  victimes  à la 
haine,  des  humiliations  à l’orgueil.  L’avidité, 
l’orgueil , la  haine , en  repoussant  l’esprit  d’éga- 
lité qu’ils  eussent  pu  corrompre,  sauvèrent  en 
effet  la  liberté.  La  noblesse  de  cour  ne  voulut 
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point  d’égalité  avec  les  magnats  du  régime  im- 
périal : la  noblesse  de  province  n’en  voulut  point 
avec  les  autres  citoyens,  et  l’esprit  d’égalité,  par- 
tout blessé,  humilié  partout,  sans  avoir  provo- 
qué le  retour  de  Napoléon  Bonaparte  , en  assu- 
rera le  succès. 

Si  je  rappelle  ce  qu’eût  pii  faire  eh  i8i4un 
ministère  qui  eût  été  fort,  et  en  même  temps 
ennemi  delà  liberté,  ce  n’est  pas  pour  indiquer 
au  gouvernement  des  moyens  d’opj)r#>,sion  : 
c’est  pour  l’avertir  que  ces  moyens  dont  on  eût 
pu  abuser,  il  y a cinq  ans,  n’existent  plus.  On 
serait  tenté  de  croire  que  le  ministère  actuel  au- 
rait senti  ce  qui  a échappé  à celui  de  ï 8 i 4 ; mais 
il  fait  une  autre  faute,  il  ne  remarque  pas  que 
les  temps  sont  changés  et  il  arrive  trop  tard. 
Les  mêmes  hommes  qu’on  eût  pu  séduire  en 
ont  reçu  depuis  de  grandes  leçons.  Les 
âmes  déshabituées  alors  de  la  liberté  ont  été  re- 
trempées dans  le  malheur.  Les  militaires  eux- 
mêmes,  plus  enclins  à l’obéissance  passive,  ne 
voudraient  plus  aujourd’hui  se  livrer  à des  mi- 
nistres sans  de  bonnes  garanties,  et  ils  ont  ap- 
pris qu’il  n’y  a de  bonnes  garanties  que  l’obser- 
vation des  lois  constitutionnelles.  Sans  doute  il 
n’a  pas  été  difficile  au  ministère  de  s’adjoindre, 
pour  servir  ses  petites  passions,  tout  ce  qu’il. 
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y eut  de  servile  sous  le  gouvernement  impérial; 
mais  les  hommes  qui  occupèrent  honorable- 
ment alors  des  postes  honorables,  qui  furerît 
purs  dans  leurs  fonctions,  se  respectent  trop 
pour  devenir  les  complaisans  du  bon  plaisir 
ministériel.  Pour  les  hommes  d’un  caractère 
intègre  et  d’un  véritable  talent  qui , en  servant 
leur  pays  dans  des  emplois  divers,  ont  indirec- 
tement secondé  le  génie  opprimant  la  liberté,  il 
n’y  a yyint  de  plus  belle  réparation,  d’expiation 
plus  méritoire  et  plus  glorieuse  que  de  défendre 
la  liberté  contre  de  petits  oppresseurs  sans  gé- 
nie. Peut-être,  en  i8i4>  quelques-uns  se  fussent 
laissé  séduire  : ils  furent  dédaignés  : c’est  un 
bonheur  pour  eux  : leur  honneur  leur  est  resté. 
La  France  entière  a dernièrement  applaudi  à la 
conduite  de  ceux  qui  ont  refusé  d’entrer  au 
ministère,  lorsque  le  ministère  leur  était  offert 
sous  la  condition  de  s’associer  aux  projets  nié-, 
dités  contre  les  libertés  nationales.  La  liberté 
doit  des  actions  de  grâces  à l’insolence  de  l’an- 
cienne aristocratie.  Le  sentiment  le  plus  insup- 
portable à une  nation  généreuse,  c’est  le  dédain: 
le  crime  quelle  ne  pardonne  jamais,  c’est  le  mé- 
pris. Quiconque  l’a  méprisée,  périra,  et  mal- 
heureusement, les  fautes  des  ministres  retom- 
bent souvent  sur  les  dynasties.  Ainsi,  sans  tenir 
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compte  de  l’opinion  publique,  sans  faire  atten- 
tion au  mécontentement  général,  s’endormait 
d’un  funeste  sommeil,  tout  en  prodiguant  les 
mépris  et  les  dédains,  le  ministère  de  i8i4- 
Tout-à-coup  un  cri  fatal  annonce  le  débar- 
quement de  Napoléon  Eonaparte.  L’étonne- 
ment (1)  et  l’efiroi  sont  les  premiers  sentimens 
qu’on  éprouve.  Les  gens  de  bien  de  toutes  les 
classes  tremblent  pour  leur  pays.  Ceux  - mêmes 
qui  avaient  à se  plaindre  du  gouvernement 
royal,  et  qui  sont  censés  conserver  quelque  at- 
tachement à Napoléon , ne  sont  pas  les  moins 
épouvantés.  Ils  voient  les  orages  qui  vont  éclater 
de  toutes  parts.  Quelques-uns  (2) , moins  pré- 
voyans  ou  plus  irrités  de  l’injure  présente,  sem- 
blent se  réjouir  de  leurs  propres  dangers.  L’au- 
dace de  l’entreprise,  la  célébrité  du  personnage, 
les  chances  nombreuses  qui  doivent  amener  sa 
perte,  l’inexplicable  instinct  qui  fait  présager  la 
réussite,  mille  circonstances  agitent  les  esprits 


(1)  Inde  latè  terror  , mu’tis  ad  celebritalern  nominis 

erectis attonili  vidais  et  conversæ  ad  omnia  aures 

optimus  quisque  , rei^ubUcœ  cura  mœrebat.  Tacite. 

(2)  Multi  odio  prœsentium , et  cupidine  mutalionis , 
suis  quoque  periculis  lœtabanlur.  Ibid. 
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et  les  laissent  dans  la  plus  désolante  incertitude.» 
L’esprit  d’égalité  se  soulève , il  s’agite  d’une  ex- 
trémité de  la  France  à l’autre,  et  s’élance  au-de- 
vant de  l’homme  qui,  par  politique  du  moins, 
doit  lui  donner  un  appui  : il  devient  lui-même 
le  plus  puissant  allié  de  Napoléon  Bonaparte. 
Des  hommes  isolés  eussent  conspiré  en  vain  pour 
le  rétablissement  de  l’empereur  détrôné  : ils 
n’eussent  pu  rien  faire  pour  lui  , et  de  son  côté 
il  ne  voulait  point  de  pareils  secours.  Ce  n’est 
point  par  les  individus,  comme  il  l’a  dit,  qu’il 
pouvait  réussir,  mais  par  les  masses;  et,  les 
masses , il  n’y  avait  que  l’esprit  d’égalité  qui  pût 
les  mettre  en  mouvemeut.  C’était  l’esprit  d éga- 
lité qui  conduisait  sur  sa  route  ces  milliers  de 
campagnards  si  souvent  irrités  contre  ses  lois, 
quand  la  conscription  enlevait  leurs  enfans,  mais 
en  qui  les  hauteurs  de  la  noblesse  avaient,  en  peu 
de  mois,  fait  naître  contre  elle  une  haine  plus 
vive  encore.  C’était  l’esprit  d égalité  qui  lui  li- 
vrait toute  l’armée.  Le  premier  régiment  qu’il 
rencontre  dans  sa  route  se  déclarera-t-il  pour  lui? 
La  question  est  résolue  : un  coup  de  fusil  tiré  eût 
pu  la  rendre  douteuse. 'Chacun  se  précipite  (1)  à 

(1)  Multi  ex  ïtaliâ  ad  Pompeium  proficiscebantur , ne 
cventum xxpectasse  aut  ex  omnibus  novissime  vetiisse  vi- 
der entur.  CæsAR,  de  Bell o civili. 
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Sa  rencontre  pour  ne  pas  venir  le  dernier.  Tel 
lionunc  qui  n’cn  eût  pas  donné  l’exemple  l’imi- 
tera. Déplorable  (i)  disposition  de  la  nature  hu- 
maine qui  se  trouve,  comme  malgré  elle,  entraî- 
née à suivre  ce  qu’elle  ne  commencerait  pas  ! 

Cependant  le  ministère  ne  peut  méconnaître 
la  source  du  mal.  Le  genre  meme  des  remèdes 
auxquels  il  a recours,  son  appel  à ces  hommes 
qu’il  dédaignait,  à cet  esprit  d’égalité  qu’il  com- 
primait si  durement,  ses  prières  même  çjsres  tar- 
dives promesses,  sont  un  éclatant  aveu  de  fautes 
devenues  irréparables.  Napoléon  Bonaparte  ne 
perd  pas  un  instant  : il  avance  et  il  avance  sans 
escorte.  Le  départ  du  roi  est  devenu  indispen- 
sable. Ce  moment  fut  douloureux  même  pour 
les  Français  qui  avaient  été  jetés  dans  la  foule 
des  mécontens.  L’alfection  se  réveille  là  où  elle 
avait  été  le  plus  refroidie;  et  en  s’affligeant  sur  le 
sort  du  roi,  chacun  s’afflige  sur  soi-même;  cha- 
cun gémit  sur  la  patrie  dont  l’indépendance  va 
de  nouveau  être  mise  en  problème.  Quelle  puis- 
sance a produit  ce  grand  bouleversement  ? L’es- 
prit de  privilège,  en  blessant  l’esprit  d'égalité. 


(i)  Insita  mortalibus  natura  , pr opère  sequi , quœpigit 
inçhoar&.TiQm. 
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CHAPITRE  VIL 

Z>w  Restaurations , et  des  Promesses  ou 
Capitulations  qui  les  accompagnent. 

Lorsque  Fox  a dit  que  de  toutes  les  révolutions 
la  plus  dangereuse  et  la  plus  mauvaise  est  orcl  - 
nair-ejnent  une  restauration,  nous  remarquons 
avec  plaisir,  qu’en  énonçant  cette  maxime  vraie 
dans  son  seps  général  , il  a soin  de  proclamer 
lui-même  la  possibilité  de  l’exception.  Dès  à pré- 
sent, en  France,  nous  aimons  à regarder  l’ex- 
ception comme  ayant  eu  lieu  en  notre  faveur; 
mais , par  1 epreuve  des  dangers  que  nous  avons 
eu  à courir  et  qui  même  ne  sont  pas  encore  en- 
tièrement évanouis,  nous  ne  sommes  que  plus 
en  état  de  juger  combien  l’exception  doit  être 
rare,  combien  il  faut  de  vertus  et  de  fermeté 
delà  part  du  prince,  de  résignation  et  d’amour 
pour  la  liberté  de  la  part  du  peuple,  pour  que 
cette  exception  se  consomme  et  subsiste.  Parmi 
les  restaurations  , qui  toutes,  quel  qu’en  ait  été 
le  mobile,  portent  inévitablement  avec  elles  des 
principes  de  malheurs  futurs , celle  qui  est  en- 
tourée du  plus  grand  nombre  d’inconvéniens , 
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celle  qui , même  en  s’opérant  , est  déjà  une  ca- 
lamité pour  le  prince  (i)  quelle  tend  à rétablir r 
est  la  restauration  effectuée  par  l’intervention 
et  par  les  armes  des  puissances  étrangères. 
C’est  moins  contre  le  monarque  qui  revient 
que  combattent  les  peuples  soulevés,  que  contre 
les  puissances  qui  le  ramènent  (2);  c’est  moins 
à son  retour  qu’ils  s’opposent  qu’à  l’entrée  des 
armées  de  ces  puissances  qui , tout  en  se  pro- 
clamant les  alliées  du  prince  assez  malheureux 
pour  avoir  besoin  de  leur  appui,  ne  manquent 
jamais  de  faire  payer  chèrement  et  au  prince  et 
au  peuple  les  secours  de  leur  prétendue  géné- 
rosité. Nous  savons  tous  de  quel  profond  déses- 
poir fut  déchiré  le  cœur  du  roi , lorsqu’une  irré- 
sistible nécessité  ou  peut-être  l’incapacité  de  ses 
ministres  le  condamna  , en  181 5 , à souscrire  les 
traités  du  20  novembre.  Nous  avons  entendu 
éclater  les  accens  de  sa  douleur  , et  moins  senti 
des  souffrances  si  vivement  partagées  par  son 
âme  royale;  mais  la  surcharge  des  contributions 


(1)  Multa  enim  viclori , eorum  arbilrio  per  quos  vieil, 
etiam  invito  facienda  sunt.  Lettres  de  Cicéron. 

( ) Neque  gralior  erat  ejus  adrentus  pr opter  consortium 
illius  cuni  quo  renerat.  Bacon. 
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de  guerre,  les  sacrifices  pécuniaires  , ue  sont  pas 
les  plus  funestes  des  maux  qu’on  ait  à subir  , 
dans  ces  sortes  de  circonstances.  L’influence 
étrangère  ne  se  borne  pas  à disposer  du  matériel 
du  pays  ; elle  ne  se  borne  pas  à l’envahissement 
de  son  territoire,  à l’occupation  de  ses  places, 
à la  capture  de  ses  magasins , à la  spoliation 
de  toutes  ses  richesses  ; elle  pénètre  dans  la  di- 
rection morale  de  l’administration;  elle  inspire 
des  mesures  compressives,  conseille  des  châti- 
îiien$pdicte  des  vengeances  et , sous  le  voile  d’un 
intérêt  commun  à tous  les  souverains,  sous  le 
prétexte  de  la  nécessité  de  donner  une  leçon  à 
tous  les  peuples  , elle  accable  (1)  de  la  manière 
la  plus  sensible  le  prince  quelle  semble  protéger, 
en  l’entraînant  à des  actes  qui  répugnent  à son 
humanité  et  à sa  justice:  elle  le  force  à repousser 
des  coeurs  qui  ne  demandent  qu  a se  rapprocher 
de  lui , et  elle  sème  des  ressentimens  et  des 
craintes  là  où  il  eût  voulu  ne  porter  que  des 
consolations  et  des  espérances.  Tandis  qu’un  as- 
cendant étranger  domine  ainsi  le  prince  , s’il  se 
trouve  autour  de  lui  une  classe  d’hommes  qui 


(1)  Super  pupillum  irruitis  et  subver tere  nitimini  ami- 
eum  vestrum.  Job. 
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ait  des  intérêts  absolument  distincts  de  l'intérêt 
général  de  la  nation  ; si  cette  classe  d’hommes 
aspire  à recouvrer  des  avantages  spéciaux,  une 
existence  privilégiée  ; si , par  la  faiblesse  ou  la 
collusion  des  principaux  dépositaires  du  pouvoir, 
les  emplois  du  gouvernement  passent  dans  les 
mains  d’individus  appartenant  à cette  classe, 
combien  alors  l’autorité  royale,  méconnue  par 
scs  prétendus  alliés  . circonvenue  et  trompée  par 
ses  propres  agens  occupés  d’un  intérêt  de  caste 
bien  plus  que  d’un  intérêt  de  monarchffc,  n’a-t- 
ellc  pas  de  pièges  à éviter  ! Comment  le  plus 
éclairé  des  monarques  pourrait-il  se  soustraire 
à tant  de  périls,  échappera  tant  decueils?  C’est 
alors  que  les  passions  agitées  autour  du  trône  , 
se  parant  du  voile  du  bien  public  et  ne  regardant 
les  promesses  les  plus  solennelles  que  comme 
des  arrangemens  avec  des  factions,  mettent  en 
avant  une  soi-disant  raison  d’état  qui  autorise 
loubli  des  paroles  données,  la  violation  des  am- 
nisties et  le  mépris  des  capitulations. 

En  jetant  les  yeux  sur  quelques  événement 
de  même  nature  survenus  dans  d’autres  pays, 
en  considérant  comment  le  pouvoir,  momen- 
tanément abattu,  a presque  toujours  procédé 
après  son  rétablissement,  nous  jugerons  mieux 
et  ce  que  nous  devons  de  reconnaissance  au  roi 
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pour  la  persévérance  de  sa  volonté  constitution- 
nelle au  milieu  de  volontés  ennemies  , et  ce  que 
la  nation  française  mérite  d’admiration  pour  son 
héroïque  courage  dans  l’infortuhe,  pour  son  at- 
tachement éclairé  à la  Charte,  quelle  veut  con- 
server intacte  en  dépit  des  trompeuses  théories 
par  lesquelles,  sous  le  prétexte  de  la  perfection- 
ner, on  tend  en  effet  à la  détruire.  Je  n’emprun- 
terai point  à l’histoire  d’Angleterre  ces  points 
nombreux  de  rapprochement  qui  offrent  de  si 
utiles  aeçons  à la  nation  française  comme  à la- 
famille  royale.  Ce  parallèle  déjà  souvent  repro- 
duit a suffisamment  appris  quelles  sont  les 
causes  du  détrônement  des  rois  et  par  quels 
moyens  ces  déplorables  événemens  peuvent  être 
prévenus.  Je  ne  ferai,  à l’occasion  des  Stuarts, 
qu’une  seule  remarque,  mais  qui  paraft  impor- 
tante et  que  l’on  a trop  négligée  jusqu’à  ce  jour: 
je  la  ferai  parce  qu’il  faut  être  juste  en  tout,  et 
que  je  ne  veux  pas  sur-tout  être  injuste  envers 
la  famille  royale  de  France.  Une  grande  diffé- 
rence a existé  entre  la  position  des  Stuarts  et 
celle  des  Bourbons.  La  position  des  Stuarts  a été 
infiniment  plus  favorable.  Servis  par  la  fortune 
et  par  la  faiblesse  du  fils  de  Crotmvel,  ils  ne  du- 
rent à aucun  secours  étranger  la  couronne  qu’ils 
recouvrèrent  : ils  rentrèrent  seuls  en  Angleterre, 
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ou  n y rentrèrent  qu’avec  des  Anglais.  Aucune 
armée  étrangère  ne  pesait  sur  le  territoire  bri- 
tannique : aucune  force  étrangère  ne  s’interpo- 
sait entre  eux  et  leur  peuple  : aucune  volonté 
étrangère  ne  leur  demandait  le  sang  de  leurs 
sujets.  S ils  établissent  la  doctrine  du  pouvoir 
absolu,  s’ils  disputent  au  peuple  tous  ses  droits, 
ces  actes,  de  leur  part,  sont  spontanés,  sont  vo- 
lontaires, et  c’est  par  leur  propre  choix  qu’ils 
s exposent  aux  suites  d’un  mécontentement  qu’il 
dépendait  d’eux  de  ne  pas  faire  naître.  Lorsqu’ils 
vendent  à Louis  XIV  tantôt  la  dissolution  du 
parlement,  tantôt  l’ajournement  de  sa  convoca- 
tion, ce  trafic  est  d’autant  plus  lâche  qu’ils  font 
payer  par  le  monarque  français  le  maintien  d un 
système  d’arbitraire  auquel  ils  sont  bien  résolus 
de  ne  pas  renoncer.  Cette  action  serait  la  plus 
\i!e  dont  jamais  famille  royale  se  fût  rendue  cou- 
pable, si  dans  leur  exécrable  commerce  avec 
Louis  XIV,  faisant  spéculation  de  leurs  sentinicns 
religieux,  ils  n’eussent  mis  leur  conversion  à 
l’enchère  et  établi  une  sorte  de  tarif  pour  tout 
ce  qu  ils  feraient  en  faveur  du  catholicisme  au 
mépris  des  lois  existantes,  des  vœux  de  leur  peu- 
ple et  des  promesses  qu’il  lui  avaient  faites. 
Nulle  excuse  fondée  sur  la  nécessité  ne  justifie 
les  rigueurs  exercées  par  les  Stuartfe  dans  i’inté- 
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rieur  de  leurs  États  : s’ils  font  dresser  des  écha- 
fauds, ce  n’est  point  à l’exigeance  étrangère  qu’ils 
abandonnent  d’illustres  victimes  : c’est  à eux 
seuls,  c’est  à leur  amour  du  pouvoir  absolu 
qu’ils  les  sacrifient.  Tous  leurs  torts,  toutes  leurs 
fautes  sont  à eux  : tous  leurs  crimes  sont  leur 
propre  ouvrage. 

Il  n’en  a pas  été  ainsi  de  la  famille  des  Bour- 
bons. Si  l’administration  de  i8i«4n’a  pas  su  gou- 
verner; si  elle  a gouverné  dans  un  sens  contraire 
au  v&l  national,  elle  n’a  pas  été  cruelle;  elle  n’a 
pas  eu  la  volonté  d’être  cruelle.  En  aucun  temps, 
la  famille  des  Bourbons  n’a  montré  cette  soif  de 
vengeance , cette  ardeur  de  persécution  dont  les 
deux  derniers  Stuarts  étaient  si  vivement  animés, 
et  qui  a fini  par  faire  éclater  sur  leurs  têtes  les 
foudres  de  la  colère  publique.  On  peut  se  mé- 
prendre sur  les  dispositions  du  peuple:  on  peut, 
faute  de  connaître  ses  senlimens  actuels,  l’offen- 
ser par  les  choses  mêmes  qu’on  fait  pour  lui 
plaire  , mais  il  y a loin  d’un  gouvernement  qui 
se  trompe  à un  gouvernement  radicalement  hos- 
tile : c’est  la  distance  de  l’erreur  de  l’esprit  à la 
méchanceté  du  cœur.  Telle  est  l’énorme  dis- 
tance qui  se  trouve  entre  les  Stuarts  et  les  Bour- 
bons , en  sorte  que  quoiqu’il  y ait  beaucoup  de 
ressemblance  entre  certains  événemens  des  dcu.\ 
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Roques,  comme  il  existe  une  différence  infinie 
dans  le  caractère  des  princes  des  deux  maisons, 
cette  différence  de  la  cruauté  à la  douceur,  de 
l’humanité  à la  barbarie,  doit  naturellement 
donner  aux  deux  restaurations  des  résultats  tout 
contraires.  Cependant,  malgré  l’espoir  auquel 
nous  aimons  à nous  livrer,  nous  avons  encore, 
dans  notre  situation  présente,  beaucoup  de  dif- 
ficultés à vaincre.  Ces  difficultés  viennent  soit  de 
l’influence  toujours  trop  prolongée  des  puis- 
sances étrangères,  soit  des  ressentimens  £%nme 
de  l’ambitieuse  avidité  des  hommes  que  les  cir- 
constances avaient  attachés  plus  ou  moins  à la 
famille  royale  dans  ses  malheurs.  On  retrouve 
ces  mêmes  obstacles  dans  toutes  les  restaurations 
dues  au  secours  de  l’étranger. 

L’une  des  époques  historiques  qui  ont  le  plus 
de  rapport  avec  la  restauration  de  i8i5,  est  celle 
qui,  en  i53o,  fut  marquée  par  le  rétablissement 
des  Médicis  à Florence.  Je  choisis  l’exemple  de  1 
cette  restauration  , non-seulement  pour  les  traits 
de  concordance  qu  elle  offre  avec  la  nôtre  ; mais 
aussi  pour  ses  traits  de  dissemblance.  La  compa- 
aison  des  uns  et  des  autres  peut  offrir  une  égale 
utilité,  et  je  me  plais  surtout  à saisir  d’abord  les 
deux  traits  les  plus  saillans  de  dissemblance, 
parce  qu’ils  sont  lout-à-fait  à notre  avantage. 
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A Florence,  on  voit  une  famille  citoyenne * 
renonçant  à une  considération  acquise  par  de 
longs  services,  usurper  la  souveraineté  sur  sa 
patrie  pour  se  placer  au  rang  dangereux  de  mai- 
son souveraine.  En  France,  c’est  une  des  maisons 
souveraines  les  plus  anciennes  de  l’Europe  qui 
descend  de  l’orgueil  du  pouvoir  absolu  à la  di- 
gnité civique  de  dynastie  constitutionnelle. 

Si  c’est  à la  seconde  restauration  des  Médicis 
que  la  liberté  périt  à Florence  pour  n’y  plus  re- 
naître /è^st  à la  suite  du  second  rétablissement 
de  la  famille  des  Bourbons  que  la  liberté  a été 
véritablement  naturalisée,  acclimatée  en  France, 
et  qu’elle  y a jeté  de  plus  profondes  racines. 

Les  points  de  ressemblance  se  présentent  sous 
un  jour  moins  heureux.  Une  déplorable  confor- 
mité caractérise  surtout  le  mode  par  lequel 
s’opèrent  l’une  et  l’autre  de  ces  restaurations. 
C’est  la  force  étrangère  qui  les  exécute  toutes 
deux.  C’est  une  convention  militaire  qui  livre 
Florence  comme  Paris  aux  puissances  alliées,  et 
la  capitulation  est  violée  à Paris  comme  à Flo- 
rence. A la  vérité,  au  bout  de  cinq  ans,  la  ca- 
pitulation de  Florence  est  invoquée  auprès  des 
parties  contractantes,  auprès  du  chef  de  la  con- 
fédération étrangère , Charles -Quint , et  toutes 
les  réparations  qu’il  est  possible  d’accorder  alors 
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sont  consenties,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  bannis  et  les  émigrés.  Nous  sommes  dans  la 
cinquième  année  qui  a suivi  la  convention  de 
Paris.  Moins  à plaindre  que  les  Florentins,  ce 
n’est  point  aux  puissances  étrangères  que  nous 
sommes  réduits  à porter  nos  réclamations.  Nous 
aimerions  mieux,  nos  bannis  eux-mêmes  aime- 
raient mieux  voir  encore  se  prolonger  l’injustice 
que  d’en  devoir  la  cessation  à lintervention  de 
l’étranger. 

Chacun  des  traits  que  je  viens  d’incfîquer  est 
assez  curieux  pour  mériter  quelque  développe- 
ment; mais  avant  d’arriver  à la  seconde  restau- 
ration des  Médicis,  il  ne  sera  pas  inutile  de  dire 
un  mot  de  la  première. 

Celle  première  restauration  eut  peu  de  con- 
sistance et  ne  dura  que  quelques  mois.  Elle  offre 
des  particularités  qui  prouvent,  d’une  manière 
remarquable,  combien  le  cours  des  âges  est  fi- 
dèle à reproduire,  dans  des  temps  bien  éloignés, 
des  scènes  presque  absolument  semblables. 

En  1 5 1 5 , c’est  un  congrès  de  puissances  as- 
semblées à Mantoue  qui  arrête  de  rétablir  les 
Médicis.  Cette  résolution  ressemblé  fort  à celle 
du  congrès  de  Vienne  en  i8i5. 

Le  commandant  de  l’armée  dirigée  contre  les 
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Florentins  , don  Raymond  de  Cardone  , vice-roi 
espagnol  , ne  leur  demande  que  deux  choses  , 
l’admission  des  Médicis  et  l’éloignement  du 
gonfalonnier  Sodérini.  Le  congrès  de  Vienne 
a été  d’abord  plus  modéré,  au  moins  dans  ses 
manifestes,  car  il  ne  demandait  que  l’éloignement 
du  grand  gonfalonnier  (1)  Napoléon  Bonaparte, 
sans  se  prononcer  pour  le  rétablissement  des 
Bourbons.  Il  déclarait  même  dans  la  forme  la 
plus  solennelle  qu’il  n’entendait  point  nous  dic- 
ter des  mis  sur  le  mode  de  gouvernement  qu’il 
nous  conviendrait  de  choisir. 

Sodérini , comme  Napoléon  Bonaparte  , an- 
nonçait qu’il  était  prêt  à se  retirer , si  le  salut 
de  son  pays  dépendait  de  sa  retraite  ; mais  ce- 
pendant il  ne  négligeait  rien  pour  inspirer  à ses 
concitoyens  des  sentimens  tout  .opposés.  « Au- 
jourd'hui (2) , disait-il,  que  les  Médicis  ont  vécu 


(1)  Rien  de  plus  juste  que  l’application  du  nom  de 
Gonfalonnier  à Napoléon  Bonaparte.  On  connaît  la  puis- 
sance des  signes  sur  l’imagination  des  peuples.  Si,  à son 
retour,  il  a si  vivement  agité  les  esprits  , c’est  en  dé- 
ployant aux  yeux  des  Français  le  gonfalon  de  leurs 
triomphes  , le  drapeau  auquel  étaient  attachés  pour  eux 
tant  de  grands  souvenirs. 

(2)  Pour  qu’on  ne  puisse  pas  supposer  que  je  me  per- 
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« tant  d’années  hors  de  Florence,  qu’ils  sont 
« élevés  dans  des  mœurs  étrangères , qu’ils  con~ 

« naissent  mal  les  usages  de  notre  patrie , qu’ils 
« ne  se  souviennent  que  de  l’exil  et  des  rigueurs 
• exercées  contre  eux;  aujourd’hui  qu’ils  se 
a se.  tent  offensés  par  tant  de  familles , qu’ils 
« savent  que  la  plus  grande  partie  et  presque 
« la  totalité  de  la  nation  a la  tyrannie  en  horreur, 
« ils  ne  pourront  plus  prendre  de  confiance  en 
« personne.  La  pauvreté  et  le  soupçon  les  por- 
« teront  à tout  rapporter  à eux-même^  à subs- 
« tituer,  en  toute  chose,  la  force  et  les  armes 
« à la  bienveillance  et  à l’amour,  en  sorte  qu’en 
« peu  de  temps  cette  ville  sera  réduite  à la 
« condition  de  Bologne  au  temps  des  Bentivo- 
« glio,  à celle  de  Sienne  ou  de  Pérouse.  J’ai 
« voulu  rappeler  toutes  ces  choses  à ceux  qui 
a parlent  avec  fant  d’éloges  du  gouvernement  de 
a Laurent  de  Médicis.  » Plusieurs  citoyens  étaient 
disposés  à écouter  les  propositions  du  vice-roi; 
mais,  continue  l’historien  des  républiques  ita- 


mette  d’altérer  les  faits  de  manière  à les  adapter  à un 
système,  j’emprunte  à l’estimable  auteur  de  l’histoire 
des  républiques  italiennes  le  texte  même  du  récit  des 
évènemens  que  je  compare  avec  ceux  dont  nous  avons 
été  témoins.  v 
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liennes  , « lorsqu’ils  vinrent  à réfléchir  à l’état 
« où  se  trouverait  la  république  au  moment 
« où  elle  serait  obligée  d’admettre  dans  son 
* sein  des  exilés  ambitieux;  lorsqu’ils  pensèrent 
r quo  l’armée  ennemie,  introduite  par  les  Mé- 
« dicis  dans  le  sein  de  leur  patrie  , serait  tou- 
« jours  à leurs  ordres  pour  écraser  toute  liberté; 

« que  les  étrangers  désiraient  raffermissement 
« de  la  tyrannie  , pour  quelle  donnât  aux  nou- 
« veaux  princes  le  droit  de  lever  de  plus  amples 
« contributions,  et  de  leur  prodiguer  ensuite 
« les  trésors  des  Florentins  , tous  les  citoyens 
« sentirent  un  égal  éloignement  pour  les  pro- 
« positions  qui  leur  étaient  faites  » . Cependant , 
après  les  faibles  efforts  d’une  résistance  mal  di- 
rigée , Florence  se  soumet,  et  les  Médicis  y ren- 
trent. « Une  étroite  et  honteuse  oligarchie  est 
« substituée  au  gouvernement  libre  et  cons- 
« titutionnel  de  la  république.  » 

Je  saisis  ici  avec  empressement  une  différence 
heureuse.  Après  le  premier  retour  du  roi  en 
c’est  à lui  que  nous  avons  dù  un  gouver- 
nement libre  et  constitutionnel. 

« A peine  les  Médicis  furent-ils  rétablis  dans 
« le  gouvernement,  qu’on  vit  apparaître  dans  la 
« république  une  classe  de  courtisans  qui  sein -/ 
« blaient  étrangers  à ses  moeurs  et  à son  caractère. 
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« Ils  se  vantaient  de  leur  fidélité  inaltérable  à 
maison  des  Médicis;  et,  quoique  la  révo- 
« lution  eût  été  accomplie  par  les  armes  étran- 
« gères,  ils  donnaient  à entendre  que  leurs 
« sourdes  intrigues  l’avaient  préparée,  et  que 
« leurs  trahisons  l’avaient  facilitée.  A les  en 
i croire,  c’étaient  eux  qui  avaient  livré  aux  Es- 
« pagnols  le  passage  de  l’Apennin  , Campi  et 
« Prato , ou  qui  avaient  empêché  que  ces  places 
« ne  fussent  mises  en  état  de  défense.  » Et  nous 
aussi , nous  avons  vu  fourmiller  , er#l’rance , 
une  classe  d’hommes  pareils  à ceux  dont  furent 
entourés  les  Médicis  : nous  avons  vu  les  palais 
Je  nos  princes  et  le  trône  même  assiégés  par  des 
milliers  de  vaillans  serviteurs  , dont  chacun  en 
particulier  avait  été  le  sauveur  de  la  monarchie  ; 
nous  les  avons  vus,  pour  se  créer  des  titres  à la 
faveur  royale  , se  vanter  de  trahisons  , dont,  en 
effet  , ils  n’étaient  pas  coupables.  A Florence , 
leur  bassesse  obtint  peu  de  succès  : peut-être 
en  a-t-elle  trop  obtenu  à Paris;  mais,  à Paris 
comme  à Florence  , l’opinion  publique  les  a si- 
gnalés au  mépris  de  leurs  concitoyens  et  des 
âges  à venir. 

Un  pays  qui  a été  libre  reste  difficilement  im- 
mobile dans  l’esclavage.  Il  est  difficile  qu’il  ne 
fasse  pas  quelque  effort  pour  briser  sa  chaîne 
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Plusieurs  conspirations  furent  tramées  contre 
les  Médicis , mais  les  premières  tentatives  ne  fu- 
rent pas  heureuses.  Cependant,  au  commence- 
ment de  1527,  le  cri  de  vive  le  peuple  et  la  li- 
berté retentit  dans  Florence,  et  procura  un 
affranchissement  d’un  jour.  Une  armée  étran- 
gère allait  intervenir  : on  capitula:  les  Médicis 
ne  rentrèrent  qu’en  consentant  à une  amnistie 
complète.  Cette  amnistie  ne  fut  qu’imparfaite^ 
ment  exécutée.  Quelques  mois  plus  tard,  le 
2 juin  cl^la  même  année,  un  soulèvement  mieux 
concerté  força  les  Médicis  à la  retraite  : le  gouver- 
nement qu’ils  avaient  organisé  fut  dissous , et  la 
constitution  populaire  rétablie , telle  quelle  exis- 
tait en  i5i2.  Ce  n’est  que  pour  trois  ans  que 
Florence  a reconquis  sa  liberté.  La  seconde  res- 
tauration des  Médicis  l’en  dépouillera  pour 
toujours. 

L’Italie  presque  tout  entière  était  soumise  à 
la  puissance  impériale.  Florence  seule  ose  lutter 
contre  Charles-Quint.  Après  une  glorieuse  ré- 
sistance , dont  la  trahison  de  quelque  chefs  mili- 
taires diminue  les  succès,  les  chances  d’un 
dernier  combat  paraissent  dangereuses.  Les  par- 
tisans secrets  des  Médicis  font  entendre  leur 
voix.  Malalesta  Ba'glioni,  qui  commande  les 
troupes  de  la  république , refuse  de  combattre. 
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La  trahison  de  Baglioni  ne  peut  guère  ctre  ré- 
voquée en  doute;  elle  est  avouée  par  les  éloges 
des  historiens  du  parti  des  Médicis,  qui  lui  en 
font  un  mérite.  Comme  il  se  pourrait  que  des 
esprits  soupçonneux  voulussent  trouver  dans  ce 
fait  un  point  de  ressemblance  qui  n’existe  pas  , 
je  dois  m’arrêter  sur  cette  circonstance  pour 
mettre  à l’abri  d’une  odieuse  imputation  le  com- 
mandant de  l’armée  française  sous  Paris.  L’exa- 

a 

men  d’une  question  purement  militaire  n’ap- 
partient pas  au  genre  de  travail  qui  -'occupe 
en  ce  moment.  Sans  me  livrer  à une  discussion 
déplacée,  je  me  borne  à dire  que,  si  l’on  doit 
croire  qu’avant  la  signature  de  la  convention  du 
3 juillet  des  ouvertures  avaient  pu  être  faites  au 
commandant  en  chef,  afin  de  parvenir  plus 
promptement  au  rétablissement  de  la  maison 
royale  et  de  la  paix  , on  doit  en  même  temps  avoir 
la  certitude  que  ce  commandant  n’aurait  consenti 
à entendre  des  propositions  de  cette  nature  qu’en 
demandant,  comme  condition  préalable  , toutes 
les  garanties  possibles  pour  la  liberté  publique , 
pour  la  sûreté  personnelle  de  tous  les  citoyens 
unis  avec  lui  dans  la  même  cause,  et  pour  tous 
les  droits  comme  pour  tous  les  intérêts  natio- 
naux. Qui  pourrait  surtout  conserver  le  moin- 
dre doute  sur  la  droiture  de  ce  général  français, 
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en  lisant  la  courageuse  et  honorable  lettre , par 
laquelle  il  appela  sur  sa  tète  la  responsabilité 
des  ordres  qu’il  avait  donnes,  et  dont  on  punis- 
sait les  généraux  qui  n’avaient  fait  que  lui  obéir? 
Non,  le  rôle  du  maréchal  qui  commandait  l’ar- 
mée française  n’a  point  été  celui  de  ces  chefs 
de  bandes  italiennes  toujours  prêts  à sacrifier 
dans  leur  seul  intérêt  la  cause  qu’ils  étaient 
chargés  de  défendre;  son  rôle  a été  celui  d’un 
guerrier  patriote  qui  consulte  avant  tout  le  bien 
de  so^  pays.  Malgré  la  tentation  toujours  déli- 
cate d’obtenir  un  degré  d’illustration  de  plus 
dans  une  dernière  bataille,  il  a dû  considérer 
quelles  pourraient  être,  plus  tard,  les  suites  de 
ce  triomphe  d’un  moment  : il  a dû  chercher  s’il 
ne  rendrait  pas  un  service  plus  réel  à son  pays 
en  profitant  de  sa  position,  pour  obtenir  en  fa- 
veur de  son  armée,  de  Paris,  de  ses  conci- 
toyens, des  conditions  sur  l’exécution  desquelles 
l’honneur  l’autorisait  à compter.  A Florence, 
c’était  le  commandant  militaire  qui,  recevant 
des  chefs  de  la  république  l’ordre  d’attaquer 
l’armée  ennemie,  résistait  à cet  ordre,  et  « dé- 
« clarait  hautement  qu’il  voulait  sauver  une 
« ville  prête  à se  perdre  par  l’obstination  et  la 
« témérité  de  ses  chefs.  « A Paris  , c’est  la  com- 
mission provisoire  de  gouvernement  qui  a 

1 1 
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donné  au  commandant  militaire  l’ordre  de  né- 
gocier une  convention  pour  la  remise  de  cette 
capitale,  et  le  commandant  militaire,  en  renon- 
çant à l’idée  de  tenter  la  chance  d’une  bataille 

a 

qui  pouvait  être  glorieuse  pour'lui , a fait  acte 
de  patriotisme  et  d’obéissance. 

« Les  conditions  que  les  Florentins  obtinrent 
a étaient  plus  avantageuses  que  la  situation  des 
e affaires  aurait  dû  le  faire  espérer;  mais  les 
« conditions  sont  de  péii  d’importance,  lors- 
« qu’elles  sont  jurées  par  des  souvenais  sans 
« foi,  et  réclamées  ensuite  par  des  hommes 
« sans  pouvoir.  Il  est  probable  que  le  pape  avait 
« donné  ordre  à Valori  de  consentir  à tout , se 
« réservant  ensuite  d’interpréter  le  traité  à sa 
« manière.  » Nous  sommes  loin  d’accuser  la 
bonne  foi  des  souverains , au  nom  desquels  a été 
signée  la  convention  du  3 juillet  1 8 1 5 : nous 
sommes  également  très-éloignés  de  croire  que, 
comme  le  commandant  de  l’armée  qui  assiégeait 
Florence,  les  commandans  en  chef  des  armées 
qui  menaçaient  Paris  fussent  autorisés  à tout 
'promettre,  sauf  à se  jouer  ensuite  de  leurs  pro_ 
messes.  Les  monarques  alliés  ne  peuvent  être 
assurément  soupçonnés  d’une  pareille  perfidie. 
Si  la  fausse  politique  des  cabinets  a depuis  or- 
donné le  parjure  aux  généraux  signataires  de 
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cette  convention , le  tort  de  ceux-ci  est  d’avoir 
subordonné  leur  honneur  aux  passions  ou  aux 
combinaisons  ministérielles;  mais  nous  ne  pou- 
vons douter  qu’au  moment  de  la  négociation, 
et  surtout  à l’égard  du  plus  important  des  arti- 
cles, l’article  12,  les  intentions  des  généraux 
ennemis  ne  fussent  loyales  et  sincères. 

Le  traité  qui  fut  signé  à ‘Florence,  le  12  août 
i55o,  portait  que  « la  forme  du  gouvernement 
« serait  réglée  par  l’empereur  avant  l’expiration 
« de’f'5fcpiatre  mois,  sous  condition  cependant 
« que  la  liberté  serait  conservée.  Une  amnistie 
* complète  était  accordée  soit  à tous  les  Flo- 
« rentins  sans  exception , pour  tout  ce  qu’ils 
« pouvaient  avoir  fait  contre  la  maison  des  Mé- 
« dicis , soit  à tous  les  sujets  de  l’Empire  et  de 
« l’Eglise  qui  les  avaient  servis  pendant  la  guerre, 
« pour  avoir  porté  les  armes  contre  leurs  sei- 
« gneurs  suzerains.  Ce  traité  demeura  bientôt 
» dans  les  archives  comme  un  monument  du 
« scandaleux  manque  de  foi  des  deux  souve- 
« rains,  au  nom  desquels  il  était  stipulé.  » Mal- 
gré la  disposition  qui  promettait  aux  Florentins 
la  conservation  de  la  liberté,  le  commandant 
de  l’armée  impériale  ayant  convoqué  les  ci- 
toyens, et  trois  cents  tout  au  plus  qui  se  rendi- 
rent sur  la  place  ayant  crié  les  Médicis  ^ les  Mé - 

11. 
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dicis.  les  autorités  constitutionnelles  furent 
dissoutes,  le  peuple  désarmé,  et  « la  liberté  flo- 
« rentine  succomba  pour  la  dernière  fois.  » J’ai 
déjà  indiqué,  mais  j’aime  à faire  remarquer  de 
nouveau  le  point  le  plus  frappant  de  dissem- 
blance qui  existe  entre  les  deux  restaurations. 
A Florence,  la  ruine  de  la  liberté  fut  consom- 
mée en  i55o.  Tous  les  efforîs  qu’ont  faits  depuis 
les  citoyens  pour  s’affranchir  ont  été  sans  succès. 
Ils  ont  tué  des  tyrans:  ils  n’ont  pu  tuer  la  ty- 
rannie. En  France,  malgré  quelques  anqr,;y.s  ca- 
lamiteuses, ce  sera  de  celte  seconde  restauration 
que  datera  parmi  nous  l’affermissement  de  la 
liberté,  sous  la  protection  delà  monarchie  cons- 
titutionnelle. 

« Le  pape  et  l’empereur  avaient  promis  à Flo- 
« rence  liberté  et  amnistie;  mais  Clément  VII 
« prétendait  que  si  la  république  voulait  elle- 
« même  changer  ses  lois  et  punir  ses  citoyens  la 
« capitulation  ne  pouvait  point  l’en  empêcher.  » 
On  sait  quel  a été,  dans  tous  les  temps,  le  genre 
de  liberté  dont  un  pays  peut  jouir  sous  la  pré- 
sence de  l’occupation  étrangère.  On  juge  si  ce  fut 
la  république  qui  changea  elle-même  ses  lois  et 
qui  punit  ses  citoyens,  ou  si  les  pouvoirs  créés 
alors  sous  la  dictée  de  la  force  étrangère  n’en 
furent  pas  les  serviles  instrumens.  Des  deux  mal- 
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heurs  auxquels  Florence  fut  soumise,  il  en  est 
un  dont  le  gouvernement  français , puissamment 
secondé  par  la  nation , a su  s’affranchir.  Lorsque 
le  sujet  que  je  traite  me  contraint  à élever  des 
plaintes  contre  le  gouvernement  du  roi,  je  ne 
dois  point  négliger  de  lui  rendre  justice  sur  ceux 
de  ses  actes  qui  méritent  notre  reconnaissance. 
Dominé  par  une  influence  difficile  à repousser 
sans  doute,  le  gouvernement  du  roi  a proposé 
en  1 8 1 5 et  1816  des  lois  contraires  à la  Charte, 
destmctives  de  la  liberté  individuelle  et  meur- 
trières pour  la  liberté  publique;  mais  c’est  aussi 
sous  la  présence  de  l’occupation  étrangère  qu’ont 
été  proposées  par  le  gouvernement,  qu’ont  été 
adoptées  par  les  chambres  la  loi  des  élec- 
tions et  la  loi  du  recrutement , et  ces  deux  lois , 
devenues  fondamentales,  sont  deux  monumens 
qui  honoreront  toujours  cette  époque  et  qui 
peuvent  faire  pardonner  beaucoup  d’erreurs  aux 
ministres  par  qui  elles  out  été  conçues.  Que  les 
mesures  d’exception  dont  l’effet  subsiste  encore, 
disparaissent  : nous  ne  demanderons  pas  mieux 
que  d’oublier  nos  souffrances.  Le  mal  aura  fini. 
Le  bien  sera  resté. 

Si  le  gouvernement  du  roi  a pu  se  soustraire  à 
l’un  des  malheurs  qui  aœablèrent  Florence,  au 
malheur  de  porter  des  lois  qui  anéantissent  à 
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jamais  la  liberté,  il  n’a  pas  été  en  son  jxmvoir 
de  se  soustraire  plus  que  Florence  au  malheur 
de  punir  ses  concitoyens  sous  l’impulsion  de 
ressentimens  étrangers. 

« Des  qu’on  eut  composé  à Florence  une  balie 
« de  cent  cinquante  citoyens  choisis  dans  cette 
« partie  de  1 aristocratie  qui  était  dévouée  aux 
« Médicis  , les  vengeances  du  pape  et  de  ses  par- 
« tisans  commencèrent  : les  plus  distingués  , 
« parmi  les  membres  de  l’ancien  gouvernement, 
« furent  soumis  ci  une  torture  rigoureusf/é  de 
« vénérables  magistrats  eurent  la  tête  tranchée. 
« Une  vingtaine  de  citoyens  qui  se  trouvaient 
* plus  compromis  se  dérobèrent  au  supplice  par 
« la  fuite.  Ils  furent  condamnés  à mort  par  con- 
« tumace.  Environ  cent  cinquante  furent  rqlé- 
« gués  pour  trois  ans  dans  des  lieux  déterminés, 
« souvent  à une  immense  distance  de  leur  pays 
« et  de  leurs  affaires.  Après  qu’ils  sefurçnt  con- 
« formés  à leur  condamnation,  la  balie , au  bout 
« de  trois  ans,  les  envoya  dans  un  nouvel  exil.  » 
C’est  au  bout  de  quatre  ans  en  France  qu’on  est 
venu  déclarer  que , pour  une  certaine  classe  de 
bannis  , le  bannissement  serait  éternel. 

Lorsque  des  gouvernemens  veulent  violer  une 
convention  quelconque , c’est  une  chose  curieuse 
que  le  choix  desprétextes  auxquelsils  ontrecours; 
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et  ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  c’est 
l’ironie  effrontée  avec  laquelle  des  hommes  qui 
ont  concouru  à cette  violation  se  moquent  eux- 
mêmes  de  la  frivolité  de  ces  prétextes.  Guicciar- 
dini,  en  parlant  des  persécutions  et  des  supplices 
ordonnés  par  le  pape  au  mépris  de  la  capitula- 
tion , dit  que , pour  répondre  aux  intentions  de 
ce  souverain  jiontife,  on  observa  'peut-être  la 
superficie  (1)  des  paroles  3 mais  qu’on  joua 
sur  le  sens , en  alléguant  que  si  la  capitula- 
tion 'promettait  amnistie  à ceux  qui  avaient 
outragé  le  Saint-Père  et  ses  amis  3 elle  nef 
façait  pas  les  délits  commis  par  eux  dans  les 
affaires  de  la  république.  Et  ce  même  histo- 
rien, qui  s’explique  ainsi  sur  la  bonne  foi  de 
Clément  Y II,  était  l’un  des  commissaires  qui  le 
secondaient  dans  l’oppression  de  leur  pays,  et  qui 
servaient  les  vengeances  pontificales.  C était  ce 
même  homme  qui,  ne  pouvant  se  dissimuler  le 
mécontentement  qu’excitait  une  pareille  con- 
duite parmi  l’universalité  de  ses  concitoyens, 
donnait  à Clément  VII  un  conseil  digne  de 
remarque,  non  parce  qu’il  atteste  la  perversité 
profonde  du  conseiller,  mais  parce  qu’il  fait  voir 


(1)  Osservando  for  se  la  superficie  délié  parole,  ma  ca- 
villando  il  senso.  Güicciardini. 
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de  quels  pièges,  après  une  restauration,  les 
princes  ont  à se  défendre  de  la  part  des  préten- 
dus amis  qui  les  entourent.  « Guicciardini , con- 
« sulté  par  Clément  VII , lui  répondait  qu’il  était 
a impossible  au  gouvernement  d’acquérir  au- 
« cunc  popularité;  que  sa  seule  ressource  était 
« de  se  donner  des  associés  dans  la  haine  pu- 
« blique;  de  songer  moins  encore  à gagner 
« quelques  partisans  parmi  les  hommes  riches 
« et  habiles  qu’ù  les  compromettre  avec  tout 
« le  peuple  y pour  que,  comme  lui-mêxsi  et 
« ceux  qui  avaient  suivi  la  même  ligne  que  lui , 
« ils  sussent  bien  qu’il  n’y  avait  point  de  salut 
« pour  eux  que  dans  le  maintien  de  la  maison 
a de  Médicis.  » Nous  ne  voulons  pas  croire  que 
jamais  il  ait  été  donné  de  semblables  conseils  aux 
princes  de  la  maison  de  Bourbon;  mais,  s’il 
était  possible  que  d’aussi  criminelles  insinua- 
tions fussent  parvenues  à leurs  oreilles,  nous  ne 
pouvons  que  leur  savoir  plus  de  gré  d’avoir 
fermé  leur  cœur  à de  si  trompeuses  maximes  : 
nous  devons  leur  rendre  grâces  d’avoir  compris 
que,  si  les  esprits  avaient  été  aliénés  en  France, 
ce  n’était  point  par  un  accroissement  de  rigueur 
qu’il  était  possible  de  les  ramener  à eux , et  nous 
sommes  persuadés  qu’il  a toujours  fallu  faire 
violence  à leur  bonté  naturelle  pour  les  décider 
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à consentir  aux  actes  de  rigueur  qui  ont  marqué 
pour  nous  cette  douloureuse  époque. 

Le  parti  triomphant  à Florence  « fil  rendre, 

« sans  indemnité , tous  les  biens  patrimoniaux 
« ou  ecclésiastiques  vendus  par  autorité  de  jus- 
« tice.  » Il  est  en  France  des  hommes  qui  ont 
voulu , qui  peut-être  veulent  encore  imiter  à 
cet  égard  la  restauration  florentine.  La  masse 
d’intérêts  qu’il  faudrait  blesser  est  trop  impo- 
sante pour  que  leurs  vœux  puissent  être  enten- 
dus. Le'fjWP  de  l’État  repousse  des  prétentions 
subversives  de  l’ordre  public,  et  dont  l’indica- 
tion seule  est  une  calamité. 

Ce  même  parti  « fit  désarmer  le  peuple  , en 
1 dénonçant  les  peines  les  plus  sévères  contre 
« quiconque  conserverait  quelque  arme  en  sa 
« possession,  et , pour  maintenir  son  autorité  par 
« la  terreur,  il  prit  à la  solde  de  l’État  deux 
« mille  des  landsknechts  qui  avaient  assiégé 
« Florence.  » De  ces  deux  exemples  l’un  n’a  été 
que  trop  bien  suivi  en  France  , c’est  le  désar- 
mement des  meilleurs  citoyens.  Si  le  gouverne- 
ment a pris  aussi  à sa  solde  des  troupes  étran- 
gères , du  moins  les  Suisses  n’avaient  point  fait 
partie  de  l’armée  qui  avait  assiégé  Paris. 

« Alexandre  de  Médicis  fut  tel  que  devait  être 
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« un  prince  , établi  sur  le  trône  par  des  armées 
« étrangères  , contre  le  vœu  de  tous  ses  çonci- 
« toyens , après  une  longue  guerre  qui  avait 
« ruiué  et  humilié  sa  patrie.  » Les  crimes  du 
tyran  de  Florence  ne  font  que  mieux  ressortir 
l’humanité  et  les  senlimens  patriotiques  du  roi. 
Pour  un  prince  qui  aime  ses  peuples  , c’est  une 
extrémité  si  sensible  d’avoir  subi  le  malheur 
d’un  appui  étranger  , que,  dès  l'instant  de  son 
retour,  le  roi  n’a  songé  qu’à  éloigner,  le  plutôt 
possible,  des  yeux  de  la  France  e£(dflpç> siens , 
ces  auxiliaires  dont  il  avait  été  forcé  d’accepter 
le  secours. 

Ce  n’était  pas  assez,  pour  la  désolation  de  Flo- 
rence , des  crimes  d’Alexandre  de  Médicis;  Clé- 
ment Vil,  qui  le  dirigeait,  lui  conseillait  sans 
cesse  de  nouvelles  rigueurs.  Ce  pontife  «avait  eu 
« d’abord  l’intention  de  faire  confirmer,  tous 
« les  six  mois  , la  liste  des  proscrits  : il  en  fut 
« empêché  seulement  par  les  clameurs  élevées 
« contre  lui  dans  toute  l’Europe.  »Si  ce  sont  les 
clameurs  des  gouvernemens  d’alors  qui  arrêtè- 
rent le  cours  des  fureurs  de  Clément  Y II , c’est 
un  fait  très-honorable  pour  eux.  Les  persécu- 
tions qœont  éprouvées  les  bannis  français  dans 
les  contrées  où  ils  ont  cherché  un  asile,  n’auto- 
risent pas  à croire  que  les  gouvernemens  d’au- 
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jourd’hui  eussent  jeté  de  grands  cris  en  faveur 
de  nos  exilés , s’il  eût  convenu  au  gouvernement 
du  roi  d’en  augmenter  le  nombre.  Ce  n’est  point 
du  dehors  , ce  n’est  point  des  gouvernemens 
étrangers  , c’est  du  cœur  du  roi  comme  du  cœur 
des  Français , qu’est  sorti  le  cri  de  la  pitié  qui  a 
déjà  rendu  une  partie  de  ces  infortunés  à leurs 
foyers  et  à leur  famille. 

Quatre  ans  après  la  signature  et  la  violation 
de  la  capitulation  de  Florence , les  exilés  et  les 
émigrés (/Jgjg^tins  s’adressent  à l’empereur  Char- 
les-Quint  pour  en  réclamer  l’observation.  Les 
exilés  et  bannis  français  n’iront  point  former  une 
telle  réclamation  auprès  des  monarques  étran- 
gers : ils  ne  veulent  point  ’ même  pour  obtenir 
le  plus  grand  des  biens , le  retour  dans  leur  patrie , 
faire  agir  en  leur  faveur  un  secours  toujours  fu- 
neste, et  nous,  qui  défendons  leur  cause,  ce 
n’est  qu’au  roi  de  France  que  nous  demandons 
leur  retour,  ce  n’est  qu’en  France  que  nous 
voulons  l’obtenir. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  citer  , en  passant  , 
un  fait  instructif  pour  ces  hommes  qui  se  plai- 
gnent sans  cesse  de  la  dégénération  des  mœurs 
publiques,  et  qui  voudraient  nous  reporter  à 
celles  du  xn.e  ou  du  moins  du  xvi.c  siècle.  Je 
les  prierai  de  me  permettre  de  ne  point  partager 
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leur  avis  , attendu  que  j’ai,  pour  cire  d’une  opi- 
nion contraire  , de  très-bonnes  raisons , et  les 
voici:  c’est  qu’il  était  peu  sur,  même  au  xvie.  siè- 
cle, d’invoquer  une  capitulation  violée,  tandis 
que  c’est,  en  iSiqeten  1820,  une  action  simple 
et  naturelle.  Lorsque,  l’an  dernier  , j’ai , dans  un 
discours  imprimé,  faitaliusion  à la  convention  du 
3 juillet  et  à des  circonstances  qui  s’y  rapportent, 
les  passions  les  plus  lâches  se  sont  déchaînées 
contre  moi.  Les  journaux  de  parti  et  ceux  du 
ministère  m’ont  prodigué  tout  Is^ÿgrs  de  l in— 
vective , toute  la  pompe  de  l’outrage;  mais, 
après  tout,  le  papier  innocent  souffrait  seul 
d’une  si  absurde  colère.  Malgré  quelques  letlres 
menaçantes,  mon  repos  ne  fut  pas  altéré  un 
seul  jour  ; ce  n’est  pas  que  je  doive  en  savoir  gré 
à mes  ennemis  : ils  ont  cherché  à me  faire  tout 
le  mal  que  comportent  nos  mœurs  actuelles.  La 
presse  leur  a prêté  toute  sa  licence,  et  ils  en  ont 
usé  sans  réserve.  On  n’en  était  pas  quitte  , au  sei- 
zième siècle,  pour  de  si  légères  blessures.  La  haine, 
alors,  avait  d’autres  armes  et  portait  déplus  dan- 
gereux coups.  En  i554  , trois  des  principaux 
exilés  florentins, le  cardinal  HippolytedeMédicis, 
Dante  dcCasliglioneetBerlinghiere-Berlinghieri , 
qui  se  rendaient  à Naples  auprès  de  Charîes- 
Quint  pour  invoquer  la  capitulation  , périrent 
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empoisonnés  à Ilri.  Philippe  Strozzi  et  les  autres 
bannis  les  plus  illustres  n 'échappèrent  qu’avec 
peine  aux  embûches  dont  ils  étaient  entourés. 

Quoi  qu’en  disent  les  louangeurs  du  temps 
passé,  je  leur  demande  la  permission  de  pré- 
férer à ces  bons  siècles , qui  leur  sont  si  chers , 
le  siècle  pervers  où  nous  vivons  et  où  l’honnête 
homme  , bien  qu’attaqué  par  les  feuilles  publi- 
ques, suit  avec  tranquillité  le  cours  de  ses  tra- 
vaux et  de  ses  devoirs , exempt  de  soupçon  et  de 
défiance^  ^ 

Je  reviens  aux  démarches  que  firent  les  exilés 
florentins  auprès  de  l’empereur.  Ce  fut  une  es- 
pèce de  procès  qui  dura  près  de  deux  ans,  et 
dans  lequel  étaient  entendus  tour-à-tour  et  les 
baiyais  et  leurs  persécuteurs.  « Dans  le  mois  de 
« février  i556,  l’empereur  prononça  le  juge- 
« ment  qu’on  lui  demandait.  Tous  les  exilés  et 
« les  émigrés  florentins  devaient,  d’après  son 
« rescrit,  être  rappelés  dans  leur  patrie , remis 
« en  possession  de  leurs  biens,  et  garantis  dans 
« leurs  personnes.  » Ce  fut  six  ans  après  la  si- 
gnature de  la  capitulation  que  sa  violation  fut 
réparée  ainsi , autant  qu’elle  pouvait  l’être.  Cha- 
que année  en  France,  depuis  la  loi  de  1816, 
quelques  exilés  ont  revu  la  terre  natale.  Espé- 
rons qu’avant  la  sixième  année  tout  exil  pour 
cause  politique  aura  cessé. 
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L’un  des  plus  beaux  traits  que  renferme  l’his- 
toire de  quelque  pays  que  ce  soit,  est  assuré- 
ment celui  que  présenta,  en  i55(3,  la  conduite 
des  exilés  et  émigrés  florentins.  Leurs  biens  leur 
étaient  restitués,  ils  pouvaient  rentrer  dans  leur 
patrie,  mais  leur  patrie  n’était  pas  rendue  à la 
liberté  : ils  rejetèrent  un  compromis  qui  ne  sau- 
vait qu’eux  et  qui  laissait  Florence  dans  l’escla- 
vage. La  réponse  qu’ils  firent  à Charles-Quint 
est  un  morceau  admirable  et  sublime.  Les  beaux 
âges  de  la  Grèce  et  de  Rome  n’o|lVg.m^rien  qui 
porte  un  plus  beau  caractère  de  patriotisme  et 
de  générosité.  Les  exilés  français  n’auront  point 
à imiter  ce  dernier  exemple.  Ils  ont  quitté  la 
France  gémissant  sous  le  poids  de  l’occupation 
étrangère,  et  aux  prises  avec  une  faction  qui 
voulait  la  ramener,  par  des  déchiremens  inté- 
rieurs, au  despotisme  et  au  régime  des  privi- 
lèges. Ils  la  retrouveront  libre  et  indépendante , se 
formant  chaque  jour  aux  habitudes  constitu- 
tionnelles, et,  désormais  assurée  du  triomphe  de 
la  raison  sur  les  préjugés  , s’occupant  à fonder 
des  institutions  qui  puissent  soutenir  dans  l’a- 
venir la  conquête  d’une  liberté,  qu  elle  a payée 
par  tant  de  travaux , de  malheurs  et  de  sacri- 
fices. 

Dans  ce  parallèle  de  la  restauration  de  1 8 1 5 
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avec  celle  de  i53o , nous  venons  de  voir  quel  es- 
prit animait  les  Médicis  rentrés  à Florence , les 
émigrés  revenus  avec  eux , et  les  puissances  dont 
les  troupes  avaient  opéré  cette  restauration.  Le 
parallèle  est  frappant  de  vérité  à l’égard  des 
émigrés  florentins  et  des  émigrés  français  : il 
peut  bien  n ’être  par  inexact  entre  la  confédéra- 
ralion  dont  Charles  - Quint  était  le  chef,  et  la 
confédération  européenne  de  i8i5.Ce  serait  un 
blasphème  de  voir  le  moindre  rapport  entre 
Louis  Alexandre  de  Médicis.  Tout  le 

mal  fait  en  France  appartient  à l’étranger,  et 
surtout  au  parti  de  l’étranger.  C’est  là  qu’il  faut 
chercher  le  principe  de  la  proscription  portée 
par  la  loi  du  12  janvier  1816. 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  Proscription  portée  par  la  loi  du  12 
janvier  1816. 

Une  plaie  récente  veut  être  touchée  d’une 
main  légère.  Les  effets  du  système  proscriptif 
de  181 5 sont  connus  : je  me  bori^g^ïf  recher- 
cherde  principe. 

Parmi  les  diverses  sortes  de  proscription , il 
en  est,  comme  je  l’ai  exposé  et  comme  on  a pu 
le  remarquer  souvent,  qui  sont  produits  par 
l’esprit  dominant  des  peuples,  en  ce  sens  qu’elles 
résultent  d’un  sentiment  pur  en  lui-même , mais 
corrompu  et  devenu  coupable  par  son  exagéra- 
tion. Il  en  est  d’autres  qui  ont  pour  but  de  com- 
battre cet  esprit  dominant  et  de  le  détruire. 
Les  unes  et  les  autres  sont  toujours  une  calamité. 
Une  différence  remarquable  doit  cependant  être 
établie  entre  les  proscriptions  exécutées  dans 
le  transport  du  ressentiment , par  un  peuple 
qui  se  soulève  contre  la  tyrannie,  et  celles  que 
conçoit  et  prépare  à loisir  une  minorité  systé- 
matique pour  maintenir  ou  rétablir  une  tyrannie 
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dont  les  bénéfices  sont  pour  elle.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c’est  toute  une  nation  qui,  fatiguée 
d’une  longue  servitude , frappe  ses  oppresseurs 
pour  cesser  d’être  frappée  par  eux  : dans  le 
second,  c’est  une  poignée  de  tyrans,  ce  sont 
sept  hommes  par  département  qui  prétendent* 
tenir  toute  une  nation  dans  l’esclavage.  Si,  des 
deux  côtés,  la  barbarie  peut  être  poussée  au- 
delà  de  toutes  bornes,  les  motifs  doivent  être 
distingués  puisqu’ils  aggravent  les  torts  de  l’une 
des  p^aÉâ5r?  sans  cependant  justifier  ceux  de 
l’autre.  D’un  côté,  en  effet , est  l’attaque;  de 
l’autre  , la  défense:  d’un  côté,  il  y a l’instanta- 
néité de  la  vengeance;  de  l’autre,  le  calcul  et 
l’intention  de  la  durée  : d’un  côté  enfin , la 
presque  universalité  des  citoyens;  de  l’autre, 
une  minorité  souvent  imperceptible  par  le 
nombre,  mais  que  multiplie  la  puissance  de 
ses  rigueurs. 

Quoique  les  proscriptions  exercées  par  le 
petit  nombre  soient  presque  toujours  accompa- 
gnées d’une  terreur  qui  livre  une  population 
paisible  au  fer  d’une  poignée  d’assassins , sou- 
vent aussi  cette  minorité,  momentanément  in- 
vestie de  l’autorité  publique,  ou  forte,  soit  de 
la  connivence,  soit  de  la  faiblesse  seule  du  pou- 
voir, parvient  à couvrir  ses  fureurs  du  manteau 
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de  la  loi.  Ce  qui  est  minorité  dans  les  nations  est 
souvent  majorité  dans  les  conseils  des  princes  , 
et  quelquefois  même  dans  les  assemblées  déli- 
bérantes , surtout  si  les  élections  ont  été  faites  en 
des  circonstances  fâcheuses,  ou  sous  une  in- 
fluence ennemie  : c’est  ce  qui  a eu  lieu  eu 
i8i5,  époque  désastreuse  qui  réunit  les  deux 
genres  de  proscription , la  proscription  par 
les  mains  des  prolétaires  , la  proscription  par 
des  actes  de  gouvernement.  On  assassine  dans 
Nîmes,  Toulouse,  Avignon  et  On 

égorge  prévôtalement  à Lyon  et  à Grenoble.  A 
Paris , la  puissance  législative  se  change  en  corps 
judiciaire  , et,  sans  interrogatoire , sans  enquête , 
sans  admettre  les  parties  à se  justifier,  ce  tribu- 
nal extraordinaire  prononce  des  exils  et  des  ban- 
nissemens. 

Quel  est  le  genre  de  crime  qu’on  a eu  en  vue 
de  punir  par  les  peines  qu’a  portées  la  loi  du  12 
janvier  1816?  Ce  crime,  dit-on,  est  celui  des 
cent  jours.  On  n’ose  pas  avancer  que  l’on  veuille 
l’éputer  criminel  tout  concours  à ce  qui  s’est  fait 
dans  cet  espace  de  temps.,  Il  y aurait  trop  de 
coupables  à punir  : ce  serait  d’ailleurs  rendre 
trop  suspecte  la  justice  des,  châtimens  que  de 
laisser  voir  comment  on  procède  au  choix  des 
victimes.  Il  faut  donc  supposer  aux  hommes 
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qu’on  veut  atteindre  un  genre  de  délit  particu- 
lier, imaginaire  ou  réel,  et  ce  délit,  c’est  d’avoir 
préparé , favorisé  le  retour  de.  Napoléon  Bona- 
parte. Hé  bien,  le  délit  est  réel,  les  coupables 
existent;  mais,  où  sont-ils?  où  étaient-ils  alors? 
dans  le  conseil  même  du  roi.  Oui,  les  conspi- 
rateurs qui  ont  été  chercher  Napoléon  dans  son 
île,  qui  l’ont  pris  par  la  main  et  ramené  dans 
Paris,  ce  sont  les  hommes  qui,  dans  l’intérêt 
d’une  caste , abusant  d’un  pouvoir  dont  ils  ne 
dev»jflg*v^p  servir  que  pour  attacher  la  nation 
au  gouvernement  royal,  avaient  blessé  tous  les 
esprits,  aliéné  toutes  les  âmes,  et,  par  là,  enlevé 
au  trône  le  seul  appui  qui  eût  été  capable  de  le 
soutenir.  Le  même  esprit  de  privilège  qui  avait 
causé  la  chute  du  trône  en  18 1 5 , n’imagine  rien 
de  mieux  que  la  proscription  pour  raffermir  le 
trône,  ou  plutôt  pour  se  raffermir  lui-même.  Il 
proscrit  par  des  meurtriers  à gages , par  des  ju- 
gemens  révolutionnaires,  par  des  lois,  ou  du 
moins  par  des  actes  qui  sont  décorés  du  nom 
de  loi.  En  général,  c’est  à l’esprit  de  privilège, 
c’est  aux  minorités  qu’appartiennent  les  neuf 
dixièmes  des  proscriptions  Une  nation  entière, 
pour  s’affranchir,  frappe  et  ne  proscrit  pas , elle 
ne  se  soulève  qu’à  de  longs  intervalles,  que 
malgré  elle  et  seulement  quand  l’excès  de  ses 
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maux  lui  en  impose  le  devoir.  C’est,  de  sa  part, 
non  un  acte  volontaire,  mais  une  sorte  de  con- 
damnation qu’elle  subit , une  nécessité  à laquelle 
le  besoin  de  sa  conservation  la  force  de  se  rési- 
gner. Libre  une  fois,  que  lui  faut-il  pour  rester 
libre?  l’action  régulière  de  la  justice,  et  rien  de 
plus.  Que  faut-il  aux  minorités?  des  lois  d’ex- 
ception , des  cours  prévôtales , des  supplices  et 
des  exils. 

La  proscription  du  12  janvier  1816  avait  com- 
pris deux  classes  de  personnes,  les  ccu- 

sées  du  crime  des  cent  jours  seulement,  les 
autres  accusées  d’avoir  ajouté  le  crime  des  cent 
jours  à un  acte  dont  le  souvenir  était  couvert 
par  l’article  xide  la  Charte.  Pour  les  unes  et  les 
autres,  ce  qu’on  appelle  le  crime  des  cent  jours 
n’cst  évidemment  qu’une  imputation  dérisoire 
et  absufde.  Ce  crime  ne  leur  appartient  pas  plus 
qu’au  reste  de  la  France;  mais  il  fallait  des  vic- 
times à l’étranger  et  au  parti  de  l’étranger  : il 
leur  fallait  des  proscriptions,  des  vengeances. 
Le  gouvernement  du  roi , ne  pouvant  empêcher 
le  mal,  a tâché  de  le  restreindre  (1).  A qui  en 


(1)  Stricli  enirn  et  inpace  gladii , animadversumque 
in  eos  qui  se  sponte  dediderant.  Florus. 
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voulait  le  génie  de  la  persécution  ? en  voulait- 
il  plutôt  à un  citoyen  qu’à  un  autre,  plutôt  aux 
agens  civils  qu’à  l’armée,  plutôt  même  aux 
hommes  compris  dans  l’article  vu  qu’aux  autres 
Français?  Non.  La  raison  publique  s’indigne  de 
l’hypocrite  sensibilité  qui , endormie  pendant  un 
quart  de  siècle,  se  réveille  tout-à-coup  avec  une 
fastueuse  ostentation  et  demande  du  sang  pour 
prix  de  quelques  larmes  feintes.  La  cendre  du 
roi  qui  a pardonné  tressaille  d’indignation  et 
repoussas ve^elfroi  les  hommages  de  ces  cruelles 
et  factices  Couleurs.  Le  but  de  ces  pompeuses 
démonstrations  n’est  que  de  justifier  le  système 
de  rigueur  auquel  on  s’attache  par  calcul.  On 
veut  des  prétextes  pour  violer  la  Charte,  tout 
en  se  parant  d’un  beau  zèle,  d’un  attachement 
exclusif  pour  son  fondateur.  En  réalité,  les  indi- 
vidus, les  classes , tout  est  indifférent  à l’esprit  de 
privilège.  C’est  à la  révolution  qu’il  en  veut  : 
c’est  elle  qu’il  cherche  à frapper,  et  tout,  hors 
son  parti,  est  révolution  à ses  yeux;  mais,  ne 
pouvant  tout  atteindre,  il  faut  choisir,  et  ce  qui 
est  une  violation  de  la  Charte  mérite  la  préfé- 
rence. En  considérant  la  lutte  toujours  subsis- 
tante de  l’esprit  d’égalité  et  de  l’esprit  de  privi- 
lège, en  considérant  la  tendance  manifeste  de 
la  chambre  de  i8i5  à former  une  olygarchie  qui 
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me  sc  déclarait  l'amie  de  la  royauté  que  pour  do- 
miner la  royauté  ét  régnêr  par  elle , en  considé- 
rant ce  qu’a  dit,  cc  que  dit  chaque  jour  la  fac- 
tion qui  ose  sê  porter  héritière  de  i8i5,  il  est 
impossible  de  sé  méprendre  sur  le  principe  de 
la  proscription  du  12  janvier. 

Ce  11’est  le  tout  d’avoir  une  Charte  prétendue 
inviolable,  cë  qui  importe  aux  peuples,  c’est 
que  cette  Charte  soit  inviolée,  et  c’est  précisé- 
ment ce  que  ne  peut  souffrir  l’esprit  de  privi- 
lège. 11  succomberait  si  la  loi  fon^a^ntale  de 
l’État  était  respectée.  Le  premier  besoin  pour 
lui  est  quelle  soit  enfreinte.  Une  seule  infrac- 
tion subsistante  est  une  facilité  pour  de  nou- 
velles infractions.  Il  pourrait  même,  à la  rigueur, 
cesser  momentanément  d’être  cruel.  Peu  lui 
importe,  jusqu’à  un  certain  point,  le  nombre 
des  proscrits , pourvu  que  la  faculté  de  proscrire 
ne  soit  pas  anéantie.  Tant  que  l’arme  n’est  pas 
brisée,  il  saura  bien  la  ressaisir  un  jour  : il 
n’aura  donc,  pendant  quelque  temps,  qu’un 
but,  c’est  d’empêcher  que  les  atteintes  qui  ont 
été  portées  à la  Charte  soient  complètement 
réparées.  La  Charte,  l’esprit  de  privilège  ne  se 
le  dissimule  pas,  est  la  révolution  vivante.  C’est 
donc  la  révolution  qu’il  veut  détruire  dans  la 
Charte.  S’il  y a eu  , dans  le  mouvement  d’où 
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sortit  la  loi  du  12  janvier  181  G,  une  part  d’exal- 
tation et  de  vengeance,  sous  ces  dehors  d’une 
exaltation  bruyante , d’une  ardeur  de  vengeance 
rajeunie  et  redoublée  se  cachait  un  sentiment 
plus  vrai,  un  moteur  plus  actif  encore,  c’était 
ici  haine  systématique  de  la  révolution  , c’est- 
à-dire  des  principes  de  liberté  et  d’égalité 
proclamés  en  1 789  , consacrés  par  la  Charte 
en  i8i4j  conséquent  la  haine  de  la  Charte 
elle-même.  Mais  quel  que  soit  le  principe  de  la 
proscripfibft  'clont  l’effet  subsiste  encore,  cette 
proscription  aura  un  terme  : elle  aura  un  terme 
soit  par  la  volonté  des  hommes  , soit  par  la  puis- 
sance des  choses.  Pourquoi  un  ministre  aveugle 
s’obstine-t-il  à enlever  au  roi  le  mérite  d’un 
acte  de  justice?  pourquoi  refuser  si  long-temps 
à son  cœur  la  jouissance  d’un  acte  d’humanité? 


FIN  DU  QUATRIÈME  LIVRE. 
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LIVRE  CINQUIÈME. 


De  la  Proscription  actuellement  dirigée 
par  les  Gouvernements  contre  les  idées 
libérales , o«  du  combat  de  la  fausse 


1 o ut  gouvernement  a un  double  objet , le  bien- 
être  des  membres,  dont  le  corps  social  se  compose, 
et  la  sûreté  du  corps  tout  entier  contre  les  attaques 
du  dehors.  C’est  à remplir  ce  double  objet  que 
consiste  la  science  du  gouvernement:  cette  science 
a son  application  intérieure  et  son  application 


pofâtque  des  cabinets  contre  V esprit 
d indépendance  des  Peuples. 
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extérieure.  Dans  un  État  bien  constitué  , l’une  et 
l’autre  doivent  être  parfaitement  indépendantes. 
Si  l’action  au-dehors  était  ce  quelle  doit  être, 
c’est-à-dire , un  instrument  de  conservation , l’ac- 
tion intérieure,  entièrement  libre,  marcherait  sans 
obstacle  vers  son  but,  et  les  peuples  recevraient 
plus  promptement  une  organisation  conforme  à 
leur  véritable  intérêt;  mais  la  politique  de  con- 
servation éiant  presque  toujours  remplacée  par 
la  politique  d’envahissement,  les  écarts  du  gou- 
vernement dans  son  action  extéri^^produi- 
scnt  une  répercussion  fâcheuse  sur  l’action  qu’il 
exerce  an-dedans,  comme  administrateur. 

Quoique  les  questions  de  politique  intérieure 
et  celles  de  politique  extérieure  dussent  être  dis- 
tinctes, les  gouvernemens  sont  enclins  à les  con- 
fondre sans  cesse,  et  jamais  cette  confusion,  qui 
est  une  source  féconde  d’inconvéniens,  n’a  été 
plus  complète  qu’aujourd’hui.  Pour  juger  le  ca- 
ractère de  la  résistance  qu’opposent  les  gouver- 
nemens à l’émancipation  des  peuples,  pour 
apprécier  la  proscription  simultanée  prononcée 
en  divers  pays  contre  les  idées  libérales,  il  est 
indispensable  d’examiner  quels  sont  les  motifs 
qui  déterminent  en  ce  moment  l’action  extérieure 
de  la  plupart  des  cabinets.  Le  sujet  de  ce  livre 


( '«7  ) 

est  ainsi  une  sorte  d’investigation  tendant  à cons- 
tater la  situation  morale  des  gouvernemens  à l’é- 
gard des  peuples  et  la  situation  politique  des  ca- 
binets entre  eux.  J’entends  ici  par  situation 
morale,  le  tableau  des  dispositions  des  gouverne- 
mens à l’égard  des  peuples  qui  aspirent  à la 
liberté;  par  situation  politique,  le  tableau  des 
vues  présumées  des  cabinets , les  uns  à l’égard 
des  autres,  et  des  calculs  d’intérêt,  par  suite  des- 
quels la  question  morale  se  trouve  aujourd’hui 
si  ét^terp^nt  liée  à la  question  politique.  Ces 
questions,  dans  l’état  présent  des  choses,  ne  peu- 
vent être  séparées.  Il  faut  les  faire  marcher  toutes 
deux  ensemble;  mais  comme,  en  présentant  des 
conjectures  sur  les  vues  des  cabinets  et  sur  les 
motifs  qui  dirigent  leur  conduite , je  serai  obligé 
d’admettre  des  hypothèses,  dans  lesquelles  la 
règle  sévère  cia  tien  et  du  mien  pourra  n’être  pas 
toujours  respectée , je  dois  faire  remarquer  d’a- 
vance que  l’art  de  gouverner,  tel  qu’il  a été  trans- 
mis jusqu’à  nos  jours , n’a  pas  été  fondé  par  de 
rigides  moralistes;  que  la  probité  de  l’homme 
d’état  n’a  pas  été,  dans  les  temps  antérieurs, 
pesée  dans  la  même  balance  que  la  probité  du 
citoyen,  et  que,  d’après  les  habitudes  tradition- 
nelles d’une  fausse  politique , les  rois  les  plus 
vertueux^  les  ministres  les  plus  intègres,  se  sont 
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permis,  comme  hommes  publics,  des  actes  dont 
ils  auraient  rougi  comme  hommes  privés.  On  ar- 
rive à la  couronne  par  la  naissance , au  ministère 
par  le  choix , avec  ou  sans  étude  préalable.  Gou- 
verner est  un  art  qui  a des  principes  consacrés, 
des  maximes  reçues.  Ces  principes  peuvent  être 
faux;  ces  maximes  erronnées,  mais  à moins  d’être 
un  homme  extraordinaire,  un  génie  créateur, 
on  s’abstient  de  contester  ce  qu’on  trouve  établi, 
on  suit  la  marche  tracée  ; on  emploie  les  instru- 
irions et  les  hommes  comme  ils  l’oqj^^psque 
là.  Si  l’abus  de  la  force,  si  la  ruse,  la  mauvaise 
foi,  la  corruption,  la  violation  des  promesses, 
sont  des  moyens  dont,  au  mépris  de  la  morale, 
les  gouvernemens  ne  se  font  pas  scrupule  de  se 
servir,  dire  que  tel  ou  tel  cabinet  n’en  dédaigne  pas 
l’emploi,  n’est  une  supposition  injurieuse,  ni 
pour  le  pays  , ni  pour  le  prince,  ni  même  pour 
le  ministre.  La  réciprocité  qui  existe  à cet  égard 
entre  les  cabinets  rend  les  armes  égales  et  dès- 
lors  , pour  interdire  l’usage  de  ces  armes , il 
faudrait  auparavant  en  détruire  l’arsenal.  Cet  ar- 
senal est  ce  que  j’appelle  la  fausse  politique  des 
cabinets.  Je  consacrerai  un  chapitre  à examiner 
de  quels  élémens  celte  politique  a été  formée, 
et  comment  elle  est  devenue  un  corps  de  doc- 
trine. On  reconnaîtra  combien  il  importe  au 
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genre  humain  que  l’organisation  des  sociétés 
prenne  de  plus  en  plus  une  forme  qui  rende  l’ap- 
plication de  cette  doctrine , si  non  impossible , 
du  moins  plus  difficile  et  plus  rare. 

L’emploi  le  plus  dangereux  de  cette  fausse  po- 
litique est  celui  qui  tend  à empêcher  l’affran- 
chissement des  peuples.  C’est  elle  qui  tour  à 
tour  comprime  parla  force  ou  endort  par  la  ruse 
l’amour  de  la  liberté  : heureusement  l’arracher 
du  cœurde.^homme  est  hors  de  sa  puissance.  La 
tyrar  metl  ailleurs , par  ses  imprudences , par  ses 
excès , prend  soin  elle-même  de  l’entretenir , de 
le  ranimer  et  d’en  provoquer  périodiquement 
l’explosion.  Si  jusqu’à  nos  jours  , dans  ces  luttes 
renouvelées  de  siècle  en  siècle,  les  peuples  ont 
trop  souvent  succombé , la  pratique  de  la  guerre 
en  révèle  les  secrets.  Le  naufrage  de  nos  devan- 
ciers nous  apprend  à éviter  les  écueils  où  ils  ont 
péri;  mais,  dût-il  être  funeste,  le  combat  'seul 
est  toujours  glorieux.  Le  mérite  de  l’entreprise 
est  indépendant  du  résultat;  et,  pour  n etre  pas 
constamment  couronnés  du  succès,  les  efforts 
dirigés  vers  la  conquête  de  la  liberté  n’en  sont 
pas  moins  dignes  d’éloges. 

Dans  le  xiie  et  le  xme  siècles,  une  foule  de 
villes  d’Italie  se  soulèvent  contre  leurs  ly- 
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rans  : la  fortune  les  seconde  : le  pouvoir  d’un 
seul  fait  place  à des  constitutions  républi- 
caines. 

Le  xvn®  siècle  voit  éclater  un  soulèvement 
plus  étendu.  Les  suites  n’en  sont  pas,  sur  tous 
les  points,  également  heureuses.  Plusieurs  na- 
tions, après  quelques  jours  d’un  affranchisse- 
ment que  vient  bientôt  dévorer  l’anarchie,  re- 
tombent dans  un  plus  rude  esclavage.  Quelques- 
unes  rencontrent  des  circonstance^jdus  favo- 
rables : la  liberté  des  peuples  est  servie  par  la 
politique  des  rois.  Un  double  appui  s’offre  à la 
Hollande  contre  l’Espagne  dans  l’intérêt  de  l’An- 
gleterre et  de  la  France.  Ce  sont  deux  monar- 
chies absolues  qui  conspirent  pour  la  fondation 
d’une  république. 

En  Angleterre , c’est  par  un  mouvement  inté- 
rieur et  sans  assistance  étrangère  qu’une  répu- 
blique sort  des  cendres  de  la  monarchie;  mais 
l’ambition  d’un  homme  empêche  l’établissement 
de  la  liberté  légale,  et  le  pouvoir  absolu  reparaît 
sous  un  autre  nom.  C’est  de  Cromvvel  que  date 
la  puissance  de  l’Angleterre  : c’est  d’un  autre 
usurpateur  que  datera  sa  liberté. 

Tandis  que  des  contestations  sanglantes  con- 
duisaient, dans  Londres,  un  roi  à l’échafaud , une 
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guerre  ridicule  avilissait  en  France  l’autorité 
royale.  Des  idées  d’indépendance  fermentaient 
aussi  dans  la  tète  de  quelques  citoyens  ; mais  si 
un  obscur  habitant  de  Paris  fit  entendre  le  mot 
de  république , ce  netait  ni  pour  la  monarchie , 
ni  pour  la  république  que  combattaient  le  prince 
de  Condé  et  le  cardinal  de  Retz.  On  se  disputait 
le  pouvoir,  surtout  les  finances  de  l’État  ; que- 
relle honteuse  , où  les  plus  grands  personnages 
n’étaient  animés  que  de  petites  passions  ; où  des 
carat®?  i'^u’on  aimerait  à croire  grands  et  éle- 
vés , se  dégradaient  eux-mêmes  par  la  frivolité 
des  motifs  et  les  turpitudes  de  l’intrigue. 

Une  insurrection,  dont  le  principe  était  plus 
noble,  avait  eu  lieu  dans  le  Portugal.  La  haine 
du  joug  étranger  est  toujours  une  vertu  chez  les 
peuples.  C’est  à ce  sentiment  que  la  maison  de 
Bragance  doit  l’avantage  d’être  remontée  sur  le 
trône;  mais  le  sort  de  la  nation  portugaise  ne  se 
ressentit  guère  de  ce  changement  de  maître. 
Quand  l’administration  d’un  pays  continue  à 
être  vicieuse  et  oppressive,  que  font  aux  peuples 
des  révolutions  de  dynastie  ? 

Le  même  siècle  fut  encore  témoin  du  soulève- 
ment de  plusieurs  autres  contrées  que  la  rigueur 
des  gouvernemens  poussait  à l’indépendance. 
La  Catalogne  combattait  pour  la  défense  de  ses 
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anciens  droits.  Le  nom  de  république  avait  été 
prononcé  à Naples.  Des  troubles  pareils  agitaient 
la  Sicile. 

Si  ce  mouvement  du  xvne  siècle  n’eut  pas  des 
conséquences  plus  heureuses  pour  le  genre  hu- 
main, ce  n’est  pas  la  force  matérielle  qu’il  faut 
en  aocuser.  La  cause  en  est  dans  l’état  d’igno- 
rance où  étaient  alors  les  peuples  en  ce  qui  con- 
cerne l’art  de  gouverner.  Leur  tort  était  de  cher- 
cher le  remède  là  où  il  n’existe  pas.  Fatigués 
du  despotisme  royal,  ils  pensaient**^??'*  pro- 
noncer le  mot  de  république,  c’était  devenir 
libres.  Les  républiques  de  France  et  d’Angle- 
terre ont  réfuté  celte  erreur.  La  leçon  de  ces 
grands  exemples  parle  aujourd’hui  aux  nations. 
Elles  ont  pu  reconnaître  que  la  liberté  n’est 
point  attachée  à tel  ou  tel  nom , que  le  despo- 
tisme et  la  tyrannie  se  trouvent  dans  les  gouver- 
nemens  républicains  comme  dans  les  gouverne- 
mens  monarchiques , tandis  que  la  liberté  s’allie 
avec  le  gouvernement  monarchique  comme  avec 
le  gouvernement  républicain.  Cette  salutaire  con- 
viction, résultat  d’éclatantcs  expériences,  donne 
à l’époque  actuelle  sur  le  :<vne  siècle  un  im- 
mense avantage.  Vouloir  la  liberté , ce  n’est  plus 
menacer  le  trône,  c’est  faire  du  trône  la  garantie 
légale  du  bonheur  public,  c’est  affermir  le  trône 
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sur  les  plus  nobles  fondemens.  Jamais , jusqua 
ce  jour,  la  question  n’avait  été  posée  d’une  ma- 
nière plus  précise.  La  royauté  est  entièrement 
désintéressée  dans  le  combat  des  grands  et  du 
peuple.  La  part  qui  doit  écheoir  à la  royauté 
dans  les  gouvernemens  représentatifs  peut  suf- 
fire aux  ambitions  les  plus  généreuses.  Pour 
les  rois  constitutionnels,  la  carrière  du  bien  est 
illimitée  : doivent-ils  se  plaindre  que  de  salu- 
taires remparts  leur  ferment  l’abord  des  préci- 
pices? ®”C:  * 

Comment  concevoir  cependant  qu’au  lieu  de 
donner  les  mains  à une  transaction  pacifique , 
les  gouvernemens  se  constituent,  sans  nécessité, 
en  état  de  guerre  contre  les  nations?  Comment 
expliquer  les  résolutions  de  Carlsbad  , les  dé- 
crets de  Francfort,  la  tendance  actuelle  du  con- 
grès de  \ienne?  Que  signifient  ces  manifestes 
bizarres,  rédigés  par  la  passion,  publiés  avec  une 
indiscrète  promptitude,  et  dont  une  raison  plus 
calme  est  contrainte  de  reconnaître  l’impru- 
dence? Que  signifie  la  soudaine  création  d’une 
grande-prévôté  à laquelle  la  pensée  de  l’Alle- 
magne entière  doit  être  soumise?  Que  signifie 
un  tribunal  d’inquisition  destiné  contre  les  effets 
de  1 imprimerie  et  institué  dans  la  ville  même 
où  l’imprimerie  prit  naissance  pour  éclairer  et 
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aflranchir  le  genre  humain?  Que  signifie  enfin 
l’esprit  tout  nouveau  de  ces  résolutions,  la  com- 
munauté de  lois,  de  cachots,  déjuges  pour  les 
sujets  des  divers  princes  et  Etats  germaniques  ? 
Les  cabinets  qui  désirent  établir  l’unité  en  Alle- 
magne auraient-ils  cru  ne  pouvoir  y parvenir 
que  par  l’unité  d’oppression  ? L’arrêt  est  porté  : 
quel  en  est  le  principe?  faut-il  le  chercher  dans 
le  caractère  des  princes  ? Non.  Les  monarques 
allemands  sont  en  général  d’un  caractère  doux 
et  humain,  et  les  actes  de  rigueur  flü^WfL'ni  dans 
leurs  mœurs,  ni  dans  leurs  habitudes.  Trouverons- 
nous  ce  principe  dans  la  perversité , dans  la  bar- 
barie des  ministres?  Mais  les  deux  ministres  les 
plus  influens,  les  princes  deMetlernich  et  d’Har- 
denberg,  gouvernent  déjà  depuis  long-temps  les 
alfuires  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  sans  que 
rien  ait  autorisé,  à leur  égard  , le  soupçon  de 
violence  et  de  cruauté.  Ni  l’un , ni  l’autre  ne 
veut  être  assurément  le  Torquémada  de  l’Alle- 
magne. Cependant  lorsque,  malgré  l’humanité 
personnelle  des  princes  et  des  ministres,  des 
mesures  effrayantes  sont  adoptées  par  la  Diète, 
qui  n’a  pu  en  recevoir  la  pensée  que  d’une  haute 
inspiration,  à quelle  cause  attribuer  de  sem- 
blables mesures  ? à la  fausse  politique  qui#règne 
encore  dans  les  cabinets. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  Fausse  Politique  des  Cabinets ! 

On  n’aura  pas  oublié  que , dans  l’exposé  du 
sujet  de  cet  ouvrage , j’ai  signalé  la  fausse  poli- 
tique d^  carnets  comme  une  des  maladies 
morales  qui  tourmentent  ^e  genre  humain.  Ap- 
puyé sur  les  leçons  de  l’histoire,  j’ai  dévoilé, 
dans  leurs  principes  et  leurs  effets,  le  fanatisme 
de  la  liberté , le  fanatisme  du  pouvoir  absolu  % 
le  fanatisme  de  la  religion.  Dans  le  livre  précé- 
dent, j’ai  montré  l’esprit  d’égalité  aux  prises  avec 
l’esprit  de  privilège  : il  me  reste  à faire  con- 
naître le  dernier  et  peut-être  le  plus  terrible  des 
fléaux  auxquels  l’humanité  est  en  proie,  la  fausse 
politique  des  cabinets.  La  tâche  serait  immense 
si  je  devais  porter  mes  regards  sur  le  passé. 
Cette  question  a déjà  été  implicitement  traitée 
dans  le  livre  consacré  aux  proscriptions  poli- 
tiques. Ici  je  me  bornerai  à des  observations  gé- 
nérales , et  je  m’occuperai  particulièrement  de 
ce  qui  intéresse  aujourd’hui  tous  les  peuples 
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d’une  manière  immédiate  et  directe,  de  ces  opé- 
rations par  lesquelles  la  politique,  les  considérant 
comme  des  pupilles  incapables  de  rien  com- 
prendre à leurs  propres  affaires,  prétend  les  re- 
tenir dans  une  minorité  sans  terme , sous  la 
curatelle  d’une  classe  privilégiée.  Loin  de  moi  la 
pensée  d’olfenser  les  hommes.  C’est  la  chose 
seule  que  j’attaque. 

Dans  les  résolutions  actuelles  des  cabinets , ce 
qu’il  faut  voir,  ce  sont  les  tristes  résultats  de  la 
politique  qui,  depuis  trop  lon^TemjL,  gou- 
verne le  monde,  et  par  laquelle  le  monde  ne  veut 
plus  être  gouverné.  C’est  l’esprit  de  cette  poli- 
tique que  je  dois  d’abord  approfondir.  Cette  re- 
cherche est  d’autant  plus  opportune  que,  dans 
l’acte  de  Francfort , les  organes  des  cabinets  ont 
réprimandé,  avec  une  hauteur  doctorale,  l’au- 
dace des  écrivains  assez  téméraires  pour  élever 
la  voix  sur  des  questions  qui  offrent  encore 
des  doutes  ou  des  difficultés  aux  plus  grands 
hommes  d’état.  Il  y a évidemment  dans  le  mot 
hommes  d’état  ainsi  employé,  une  méprise 
dont  ne  se  sont  pas  aperçus  les  nobles  rédac- 
teurs de  cet  acte.  Les  diplomates  ne  manquent 
pas  en  Europe,  mais  les  hommes  d’état  y sent 
rares.  Assurément  il  existe  des  négociateurs  dis— 
iingués  qui  ont  su  tirer  parti  des  circonstances 
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au  profit  de  leurs  gouvernemens  respectifs , quoi- 
qu’on puisse  cependant  soutenir  avec  quelque 
raison  que,  dans  notre  époque  surtout , le  grand 
talent  de  la  négociation  a été  la  victoire.  Pen- 
dant quinze  années,  la  France,  sous  ce  rapport, 
eût  pu  être  fière  de  ses  hommes  detat,  mais 
une  grande  partie  de  leur  gloire  s’est  évanouie 
avec  nos  succès,  et  les  plénipotentiaires  étran- 
gers, dont  le  talent  s’était  formé  à défendre 
contre  nous  les  cessions  que  nous  exigions  d’eux, 
sont  devenus  à leur  tour  des  génies  prédomi- 
nans , qi?aud  le  triomphe  de  leurs  armées  les  a 
mis  en  état  de  reprendre  tout  ce  qu’ils  avaient 
perdu,  en  s’adjugeant,  en  outre,  la  dépouille 
des  malheureux  ( amis  ou  ennemis , qui  avaient 
péri  dans  le  cours  du  combat.  J’aperçois  donc 
des  négociateurs  habiles  : je  cherche  en  vain 
des  hommes  d’état,  si  l’homme  d’état  doit  réu- 
nir à l’art  de  conduire  les  affaires  du  dehors  la 
science  du  gouvernement  intérieur;  et  remar- 
quons bien  que  c’est  du  gouvernement  intérieur 
qu’il  s’agit,  que  c’est  de  questions  d’ordre  ad- 
ministratif et  législatif  que  l’on  prétend  inter- 
dire aux  citoyens  l’examen  et  la  discussion. 

Le  seul  homme  d’état , sous  tous  les  rapports 
à la  fois , qui  ait  existé  depuis  un  certain  temps, 
est  Napoléon  Bonaparte.  Par  malheur  le  pria- 
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eipe  de  son  système  était  vicieux  : ce  qui  eût  dû 
être  le  but  n était,  à ses  yeuxt  que  le  moyen  : 
au  lieu  d’envisager  l’administration  intérieure 
comme  but , en  ce  sens  que  c’est  d’elle  que  doit 
sortir  le  bonheur  public , il  n’en  faisait  qu’un  ins- 
trument pour  scs  autres  vues  , occupé,  comme 
il  l’était , non  du  bonheur  public  , mais  de  l’ac- 
croissement de  la  puissance  de  létat  dont  il 
faisait  sa  puissance  personnelle.  Son  système 
exigeais  activité , uniformité  : il  obtint  l’uni- 
formilé , et , en  tout  ce  qui  concernait  son 
pouvoir,  l’activité:  les  lenteurs  ne  furent  admises 
que  pour  les  objets  relatifs  à l’intérêt  public. 
Lorsqu’il  s’agissait  de  l’intérêt  du  prince , 1 ad- 
ministration civile  avait  toute  la  précision  des 
manœuvres  militaires.  Ce  fut  ainsi  un  homme 
d’état,  dans  l’acception  que  donne  à ce  mot  la 
politique  européenne;  mais  où  sont,  même  en 
ce  sens , les  hommes  d’état  que  présentent  les 
divers  ministères  ? Partout  on  voit  des  mi- 
nistres, esclaves  d’une  absurde  routine , défendre 
contre  le  mécontentement  public  , des  adminis- 
trations défectueuses  , formées  de  pièces  de  rap- 
port dans  des  temps  de  barbarie  : on  les  voit 
mettre  toute  leur  gloire  a maintenir  de  gothi- 
ques institutions , tout  aussi  contraires  à l’in- 
térêt des  princes  qu’à  l’intérêt  national.  Les 
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hommes  d’état  aujourd’hui , s’il  en  existe  quel- 
que part  , sont  ou  paraîtront  bientôt  dans  les 
assemblées  délibérantes  desgouverneinens  repré- 
sentatifs. C’est  là  que  la  recherche  du  perfection- 
n ement  del’ordre  social  développera  les  caractères 
que  des  études  bien  faites  auront  rendus  capables 
de  tenir  , d’une  main  ferme  , le  timon  des  gou- 
vernemens.  Si  les  ministres  aujourd’hui  régnans, 
et  surtout  la  classe  olygarchique  qui  les  fait  agir, 
peut-être  malgré  eux  , repoussent  avec  tant  de 
force  les  constitutions  représentatives  et  surtout 
la  pubRcité  êtes  débats  , c’est  qu’ils  redoutent 
des  rivaux  et  des  vainqueurs  dans  les  citoyens 
que  le  choix  des  peuples  appellerait  à la  défense 
de  sa  cause  ; c’est  qu’ils  voient,  avec  effroi , qu’au 
lieu  de  la  transmission  héréditaire  des  emplois, 
si  douce  pour  leur  héréditaire  nonchalance  , ils 
seront  contraints,  s’ils  veulent  les  conserver, 
de  se  mesurer , chaque  jour , avec  de  courageux 
athlètes  , dont  la  vigueur  ferait  éclater  leur  in- 
capacité et  leur  faiblesse.  C’est  ainsi  l’intérêt  par- 
ticulier de  l’aristocratie  allemande , qui  veut 
interdire  à la  masse  des  citoyens  la  discussion 
des  affaires  de  législation  et  de  politique,  comme 
s’il  fallait  , pour  traiter  ces  matières  d’intérêt 
commun , avoir  appartenu  à la  diplomatie  eu- 
ropéenne et  être  initié  à ses  prétendus  mystères. 
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La  raison  publique  est  trop  éclairée  pour  qu’un 
pareil  langage  soit  encore  de  saison.  Les  gouver- 
nemens  seuls  semblent  ne  pas  s’apercevoir  que 
ce  sont  eux  qui  sont  en  arrière  des  peuples,  et 
que,  pour  ceux-ci,  le  règne  des  fausses  appa- 
rences et  du  charlatanisme  de  cabinet  est  passé. 

Personne  ne  croit  plus  que,  pour  entendre 
une  question  relative  au  bien  du  pays,  il  soit 
indispensab'e  d’avoir  pris  ses  degrés  dans  les 
bureaux  d’un  ministère  ou  d’une  ambassade. 
Vainement  on  voudrait  persuader  aux  nations 
qu  elles  doivent  se  confier  en  aveugles  â de  soi- 
disant  adeptes,  qui  seuls  ont  la  science  infuse 
ou  la  tradition  innée  de  l’art  de  les  conduire: 
elles  ont  aujourd’hui  la  conscience  que  c’est 
dans  leur  seul  intérêt  quelles  doivent  être 
gouvernées  ; dans  leur  seul  intérêt  que  doivent 
être  dirigées  et  suivies  les  affaires  du  dehors 
comme  celles  de  l’intérieur  ; et  on  né  sau- 
rait les  tromper  sur  la  nature  de  cet  intérêt. 
Que  leur  importe  la  vaine  étude  à laquelle 
les  cabinets  se  livrent  et  qui  ne  roule  que 
sur  des  calculs  d’agrandissement  , soit  en  in- 
fluence , soit  en  territoire?  La  seule  étude 
d’une  véritable  importance  à leurs  yeux  est 
celle  qui  a pour  objet  direct,  non  l’augmenta- 
tion de  puissance  aux  dépens  de  la  justice  et 
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par  la  ruine  des  États  voisins,  mais  la  prospé- 
rité intérieure  et  le  bonheur  domestique.  Ce  der- 
nier objet  est  le  seul  qui  attache  leur  pensée , et 
elles  ont  droit  d’exiger  qu’il  devienne  pareille- 
ment l’occupation  principale,  active,  journalière 
de  leurs  gouvernemens.  La  politique  extérieure 
elle -même  ne  peut  avoir  d’utilité  qu’autant 
qu’elle  se  rapporte  à ce  but.  Sur  ces  matières, 
tout  citoyen,  qui  a lu  l’histoire  avec  fruit,  est 
aussi  éclairé  et  souvent  plus  éclairé  que  les 
homm,§s  qui  .»nt  faussé  leur  jugement,  en'passant 
leur  vie  à diriger  des  négociations  insidieuses  , 
à spéculer  sur  la  force  militaire  de  leurs  princes , 
à vendre  des  hommes  aux  Etats  assez  riches 
pour  les  payer,  à conclure  des  marchés  dames 
et  à partager  les  dépouilles  duconquérantabatlu, 
en  déclamant  contre  les  spoliations,  dont  ils  re- 
cueillent l’héritage  , sans  rien  restituer  aux  pre- 
miers possesseurs.  Mais  quelle  est  donc  cette 
science  merveilleuse  dont  une  poignée  d’hommes 
prétend  être  seule  dépositaire  ? consisterait- 
elle  en  des  secrets  vocalement  transmissibles 
comme  les  mystères  d’Eleusis  et  comme  ceux  des 
Druides  ? Non  : rien  de  moins  secret  que  les 
moyens  de  la  politique  suivie  par  tous  les  ca- 
binets : ces  moyens  ont  été  les  mêmes  dans  tous 
les  temps,  dans  l’antiquité  comme  dans  les  temps 
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modernes  i dans  les  monarchies  , comme  dans 
les  républiques. 

C’est  ici  un  des  points  sur  lesquels  les  gouver- 
nemens  libres,  qui  existent  déjà  ou  qui  existe- 
ront bientôt , doivent  abandonner  la  trace  des 
républiques  de  l’antiquité.  La  liberté  moderne 
doit  fonder  une  autre  école  ; elle  doit  rejeter  les 
fausses  doctrines  adoptées  à l’égard  de  la  politique 
extérieure  par  les  peuples  libres  des  anciens 
temps.  Le  degré  de  civilisation  auquel  le  monde 
est  parvenu , l’expérience  amassée p'.r  lest  iècles, 
et  surtout  le  mode  nouveau  d’organisation  des 
gouverne  mens , permettent  aux  peuples  de  se 
frayer  une  nouvelle  route  ou  plutôt  de  revenir 
à la  route  naturelle  dont  on  s’est  trop  éloigné 
jusqu’à  ce  jour. 

La  politique  extérieure,  comme  je  l’ai  dit  dans 
le  premier  livre  de  cet  ouvrage,  ne  doit  être  que 
la  science  de  la  conservation.  D après  ce  qui 
se  pratique,  elle  n’est  que  V art  de  l’envahis- 
sement par  la  ruse  ou  par  la  force,  et  plus 
souvent  par  la  force  et  la  ruse  réunies. 

Dans  tous  les  gouvernemens  antérieurs  à l’é- 
poque actuelle,  une  seule  volonté  présidait  a la  po- 
litique des  États.  Le  prince  que  des  vues  ambitieu- 
ses portaient  à entreprendre  une  guerre,  dispo- 
sait, selon  son  caprice , des  ressources  publiques 
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en  hommes  et  en  argent.  Dans  les  États  républi- 
cains, le  peuple  était  prince  sous  ce  rapport  : il  agis- 
sait commme  prince  lorsqu’il  déclarait  une  guerre 
dont  il  croyait  retirer  quelque  avantage;  il  avait  t 
en  cette  qualité  , les  travers  de  l’ambition;  il  com- 
mettait toutes  les  fautes  qu’elle  peut  produire.  Le 
but  de  l’état  social,  dans  les  républiques  anciennes, 
n 'était  pas  exactement  le  même  que  dans  nosgou- 
verne.nensreprésentatifs.Aujourd’hui  l’objet  que 
nous  nous  proposons  principalement,  c’est  la  li- 
berté civile  et  le  bo  uheur.  Si  nous  mettons  un  grand 
prix  à l’exercice  d’une  certaine  portion  de  liberté 
politique , c’est  que  sans  elle  il  n’est  ni  liberté  indi- 
viduelle , ni  bonheur  possible , ou  du  moins  ce  ne 
serait  qu’un  accident  résultant  du  caractère  d’un 
homme  et  non  le  résultat  de  la  constitution.  Dans 
les  républiques  anciennes,  c’était  à la  liberté  poli- 
tique, c’est-à-dire,  à la  jouissance  du  droit  de  sou- 
veraineté que  tout  se  sacrifiait  : partie  active  du 
gouvernement,  chaque  citoyen  Croyait  travailler  à 
l’augmentation  de  sa  puissance  particulière,  en 
travaillant  à l’augmentation  de  la  puissance  de 
l’État.  Cette  politique  d’usurpation  avait  pris  un 
tel  empire  chez  les  peuples  de  la  Grèce  qu’au 
lieu  de  s’en  cacher,  ils  en  faisaient  gloire  et  pro- 
fessaient ouvertement  les  plus  odieuses  maximes, 
comme  d’incontestables  vérités.  « Personne , ja- 
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« niais,  disait  une  (i)  députation  de  Corinthe, 
c dans  l’assemblée  du  peuple  à Lacédémone  , 
a personne , jamais , par  des  principes  de  justice 
« n’a  refusé  l’occasion  qui  se  présentait  de  s’a- 
« grandir  par  la  force;  et,  sans  résister  au  pen- 
« chant  naturel  qui  porte  à vouloir  commander 
« aux  autres , on  mérite  des  éloges  quand  on  est 
« moins  injuste  qu’on  n’aurait  le  pouvoir  de 
« l’être.)-  Les  Athéniens  vont  plus  loin  : ils  ne  crai- 
gnent pas  de  braver  la  haine,  quand  elle  est  une 
des  conditions  du  succès  « Être  lfa'is  polir  le  mo- 
« ment,  disent-ils  (2),  ettrailés  de  vexateurs, c’est 
« le  sort  de  ceux  qui  se  croient  dignes  de  com- 
« mander  aux  autres.  Provoquer  l’envie  pour  de 
« grands  objets,  c’est  prendre  une  résolution  géné- 
« reuse.  La  haine  s’évanouit,  et  on  laisse  pour  l’a- 
« venir  la  gloire  qui  ne  s’effacera  jamais.  » Pour 
justifier  cette  conduite  à leurs  propres  yeux  , les 
Athéniens  étaient  charmés  de  pouvoir  l’appuyer 
de  l’exemple  de  Sparte.  « Les  Lacédémoniens  (3). 
a entre  eux,  et  dans  leurs  institutions  intérieu- 
« res,  suivent  généralement,  disaient-ils,  les  lois 
o de  la  vertu , mais  au  dehors  il  n’en  est  pas  de 
« même  : plus  ouvertement  qu’aucun  peuple 

(1)  Thucydide. 

(u)  Discours  de  Peridès.  Ibid. 

(5)  Dialogue  des  Athéniens  et  des  Mélier.s.  Ibid, 
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» que  nous  connaissions , ils  regardent  l’agréable 
« comme  honnête,  et  l’utile  comme  juste;»  et 
les  Athéniens  disaient  la  vérité. 

La  politique  de  Sparte  et  d’Athènes  fut  loin  de 
s’épurer  à Rome  : parmi  les  causes  de  la  gran- 
deur de  cette  république  si  bien  démêlées  par 
Montesquieu,  la  bonne  foi  ne  fut  pas  son  premier 
mérite.  Salluste  a exposé  ces  causes  en  un  seul 
«mot. Oser  et  tromper,  dit  cet  écrivain,  voilà  tout 
« le  secret  de  ^agrandissement  des  Piomains(i).  » 
Ainsi  la  tendance  des  républiques  anciennes  était 
la  conquête  : l’état  de  guerre  était  naturel  à leurs 
yeux  pour  les  corps  politiques , comme  Hobbes 
prétend  qu’il  est  l’état  naturel  de  l’homme. 

Un  autre  genre  de  raisonnement , tout  aussi 
désastreux  pour  les  peuples  , a déterminé  la 
même  conduite  de  la  part  des  princes  absolus. 
Pour  eux  , les  nations  n’étant  qu’une  propriété 
dont  ils  disposent  en  maîtres,  nul  scrupule  ne  les 
arrête  ; « Là  force  (2)  fait  le  droit  : conserver  ses 


(1)  Audendo  etfallendo  et  bella  ex  bellis  serendo  magni 
facti.  Fragmens  de  Salluste. 

(2)  Id  in  summâ  fortunâ  cequiàs  quod  validiùs,  et 
sua  retinere  , privâtes  domus  ; de  alienis  çertare , regiatn 
laudem  esse.  Tagiïe, 
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« possessions  n’est  que  la  vertu  de  l’homme  prive  : 
« combattre  pour  conquérir  les  possessions  des 
« autres , est  ce  qui  distingue  les  rois.  » Rien,  pour 
eux  , n’est  injuste  (i  J de  ce  qui  est  profitable, 
et  cette  doctrine  , qui  fit  de  l’empire  romain 
le  théâtre  de  tant  d’horreurs  , a passé  comme 
un  dogme  incontestable  dans  tous  les  États  mo- 
narchiques ou  républicains  qui  sont  sortis  de  ses 
ruines;  mais  c’est  principalement  dans  le  moyen 
âge  qu’on  s’est  étudié  à faire  de  la  politique  la 
science  de  tous  les  crimes  a ved' exemption  de 
remords.  La  multitude  de  petites  souverainetés  , 
tyrannies  ou  républiques,  qui  partageaient  l’Italie, 
composa  surtout  un  monstrueux  assemblage  où 
les  atrocités  de  l’état  de  barbarie  s’appuyèrent 
des  fausses  maximes  d’une  demi-civilisation.  Tous 
ces  États  entre  eux  étaient  comme  des  hordes 
de  sauvages  qui  s’observent  , s’épient  et  s’égor- 
gent les  unes  les  autres.  La  politique  de  cette 
époque  plaça  la  justice  dans  le  succès.  La  pros- 
cription était  son  moyen  de  puissance;  le  poignard 
et  le  poison  ses  armes.  Ces  cruelles  armes  étaient 
également  en  usage  au  Vatican , dans  les  cabinets 
des  rois , dans  les  châteaux  de  la  noblesse  féodale, 


(i)  Nihil  injustum  quod fructuosum.  Sénèque. 
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dans  les  palais  des  seigneuries  des  républiques. 
On  attacha  même,  pendant  quelque  temps  , un 
tel  prix  au  triomphe  obtenu  par  la  perfidie , qu’on 
dédaignait  presque  * celui  qui  n’aurait  été  dû 
qu’à  la  force.  La  conquête  par  la  force  qui  veut 
du  dévouement  et  du  courage , qui  cacha , sous 
tant  de  lauriers,  la  mauvaise  foi  des  Romains, 
était  le  genre  de  réussite  qui  flattait  le  moins, 
Ourdir  une  trame,  tendre  un  piège  à ses  en- 
nemis, souvent  même  à ses  amis,  telle  était 
l’uni  que  peJfcée  des  chefs  des  divers  États  d’Italie  ] 
Quand  le  secours  de  la  force  leur  était  nécessaire , 
ils  payaient  des  mercenaires  qui  se  battaient 
pour  eux.  Savoir  tromper , savoir  assassiner  et 
en  même  temps , comme  César  Borgia , savoir 
combattre,  était  un  phénomène.  Un  homme  de 
génie  a rassemblé  tous  ces  traits  épars , il  en  a 
fait  un  faisceau  , et  il  a dit  : Voilà  par  quels 
moyens  on  acquiert  une  principauté,  par  quels 
moyens  on  la  conserve  et  on  l’agrandit. 

Comme  Montesquieu,  Machiavel  procède  et 
raisonne  d’après  des  faits  : on  ne  réfléchit 
pas  assez  qu’il  ne  s’occupe  point  de  ce  qui 
doit  être  , abstraction  faite  de  ce  qui  est, 
Il  a fait  en  politique  ce  que  Montesquieu  a 
fait  en  législation.  Le  traité  du  prince , les  dis- 
cours sur  Tite  - Live  auraient  pu  être  intitulés 
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Esprit  de  la  politique  du  moyen  âge  3 comme 
l’ouvrage  de  lilluslre  président  a été  appelé 
Esprit  des  lois , c’est-à-dire,  que  l’un  et  l’autre 
écrivain  ayant,  par  une  étude  approfondie  des 
événemens  et  de  leurs  causes,  reconnu  que 
tels  ou  tels  moyens  ont  produit  tels  ou  tels  ré- 
sultats, tous  deux  établissent  que  si  l’on  veut 
arriver  à tels  ou  tels  résultats , il  faut  s’aider  de 
tels  et  tels  moyens  ; mais  ces  moyens,  Machiavel 
est  bien  éloigné  de  leur  donner  son  approba- 
tion : c’est  l’opinion  du  vulgaire  (1)  qu  il  pro- 
clame et  non  la  sienne.  Un  procédé  injuste  a-t-il 
réussi?  Les  hommes,  dit  Machiavel,  le  jugent 
beau  et  honorable , et  même  les  grands  hommes; 
car  ceux-ci  trouvent  que  « perdre  (2)  par  la 
« ruse  est  une  honte,  mais  que  ce  n’en  est  pas 
« une  d’acquérir  par  cette  voie.  » Lorqu’il  s’a- 
bandonne à ses  propres  sentimens,  loin  d’ap- 
plaudir aux  cruautés  par  lesquelles  un  ambi- 
lieux  achète  une  couronne,  il  en  exprime 
l’horreur  avec  la  plus  vive  énergie.  « Tous  ces 


(1)  E net  mondo  non  è se  non  volgo. 

(2)  GU  uomini  grandi  cliiamano  vergogna  il perdere} 
non  con  inganno  acquis  tare.  Histoire  de  Florence. 
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« actes  (1),  dit-il,  sont  très-cruels  : ils  sont  op- 
« posés  non  - seulement  à tout  sentiment  de 
« christianisme,  mais  même  à tout  sentiment 
« d’humanité  : chacun  doit  les  fuir , et  préfé- 
« rer  plutôt  vivre  homme  privé  que  de  devenir 
« roi  au  prix  de  la  ruine  d’un  si  grand  nombre 
« de  ses  semblables.  » Les  vrais  fondateurs  de 
la  politique  moderne  rédigée  en  un  corps  de  le- 
çons pratiques , ne  sont  ni  Machiavel  ni  les  au- 
tres écrivains  qui , en  traçant  les  forfaits  de 
l’ambition,  q^e  d’ailleurs  ne  couronne  pas  tou- 
jours le  succès,  ont  au  contraire  fourni  des 
armes  aux  amis  de  la  liberté  contre  la  tyrannie  ; 
ce  sont  des  rois  dont  l’histoire  vante  l’habileté  ; 
c’est  en  France,  Louis  XI;  en  Angleterre, 
Henri  VII;  en  Espagne,  Ferdinand-le-Catholi- 
que  , et  cette  Isabelle,  dont  les  ennemis  mou- 
raient toujours  à propos.  C’est  surtout  dans  la 
vie  de  ces  princes  et  peut-être  aussi  dans  Machia- 
vel, mais  dans  Machiavel  mal  compris,  que  la 
plupart  des  hommes  qui,  depuis  des  siècles,  dé- 


(1)  Sono  questi  modi  cruclelissimi , e nimici  d’ogni 
vivere  , non  solamente  christiano  ma  umano  , e debbegli 
qualunqe  uoino  fuggire , e volert  piuttosto  vivere  pri- 
yato , che  rè  con  tanta  ravina  degli  uomini. 
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cidcnt  du  sort  des  peuples,  ont  puisé  les  odieuses 
maximes  dont  ils  ont  fait  la  règle  de  leur  con- 
duite. Cotte  politique  du  moyen  âge  est  - elle 
venue  jusqua  nous?  Oui,  mais  je  me  hâte  d’a- 
jouter, moins  les  crimes  de  la  barbarie,  moins 
l assassinat  et  l'empoisonnement , moyens  fa- 
miliers alors,  que  les  mœurs  modernes  ne  com- 
portent plus.  Dégagée  aujourd’hui  de  tout  soup- 
çon de  cruauté,  la  politique  n’en  est  pas  plus 
conforme  à la  morale  sous  ses  autres  rapports. 
Sans  doute  les  gouvernemens  ont  raison  de 
n’employer  comme  négociateurs  que  des  hommes 
formés  par  un  exercice  préliminaire  à se  dé- 
fendre de  la  mauvaise  foi  d’autrui,  mais  ce  talent, 
qui  est  celui  du  diplomate,  n’est  qu’une  des  qua- 
lités nécessaires  à l’homme  d’état  : les  ageris  qui 
composent  la  diète  de  Francfort  se  sont  mépris 
sur  ce  point,  et  c’est  à tort  qu’ils  prétendent  in- 
terdire aux  citoyens  qui  n’ont  pas  eu  l’honneur 
de  servir  dans  leur  milice  . le  droit  de  discuter 
des  questions  d’administration  publique , de  lé-* 
gislation  et  de  gouvernement.  Ce  qui  importe 
aujourd’hui  à l’humanité  , c’est  que  tous  les  dé- 
fenseurs de  l’indépendance  des  peuples  s’unis- 
sent pour  faire  ressortir  l’absurdité  et  l’illégalité 
des  mesures  anti-sociales  adoptées  par  divers 
gouvernemens;  pour  démontrer  aux  cabinets 
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eux-mêmes  que  rien  ne  produit  des  dangers 
réels  comme  la  rigueur  mal  à propos  employée, 
pour  prévenir  des  dangers  qui  n’existent  pas. 
C’est  précisément  parce  que  le  pouvoir  fait  au- 
jourd’hui un  si  incroyable  usage  des  ressources 
d’une  politique  funeste , que  les  peuples  doi- 
vent sentir  plus  vivement  le  besoin  de  lui  arra- 
cher cette  arme  dangereuse. 

En  dépit  des  cabinets,  cette  possibilité  existe 
ou  existera  bientôt  pour  les  peuples.  Quelque 
défectueuse  que  puisse  être  l’organisation  des 
assemblées  d’états  qui  seront  établies , il  est  im- 
possible que  le  vote  de  l’impôt  leur  soit  refusé. 
C’est  par  le  vote  de  l’impôt  que  la  raison  des  peu- 
ples arrêtera  les  écarts  des  cours.  Les  gouverne- 
mens  républicains  comme  les  gouvernemens  ab- 
solus ont  eu  la  passion  de  l’envahissement  et  de 
la  conquête , parce  que , dans  les  uns  et  dans  les 
autres,  la  même  volonté  qui  désirait  la  guerre, 
pouvait  commander  les  levées  d’argent  et  les  le- 
vées de  soldats.  Dans  les  gouvernemens  repré- 
sentatifs, deux  volontés  seront  en  présence  ; c’est 
en  vain  que  le  prince  voudra  la  guerre,  si  les  fonds 
qu’elle  exige  lui  sont  refusés  par  les  états.  Ce 
serait  même  en  vain  que  des  cabinets  étrangers 
marchanderaient  le  sang  des  peuples  et  paie- 
raient les  hommes  à tant  par  tête  : la  même  vo- 
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lonté  des  états,  en  refusant  des  levées  d’hommes 
repousserait  avec  indignation  cet  infâme  com- 
merce. J admets  qu’on  peut  composer  les  assem- 
blées, de  manière  à les  rendre  accessibles  à la 
corruption;  qu’on  peut  n’accorder  qu’un  simu- 
lacre de  représentation,  pareil  à celui  qui  a 
existé  en  France  sous  le  régime  impérial.  Tel 
est , selon  toute  apparence , le  but  des  grands 
efforts  que  fait  en  ce  moment  la  politique.  C’est 
un  pauvre  calcul  dont  elle  ne  tardera  pas  à re- 
connaître l’erreur.  La  suspension  de  la  liberté  de 
la  presse , la  vicieuse  organisation  des  assemblées 
d’états,  ne  sont  que  des  expédiens  peu  honora- 
bles pour  colorer  la  violation  des  promesses  les 
plus  formelles.  Dans  un  délai  plus  ou  moins  rap- 
proché , de  gré  ou  de  force , les  peuples  obtien- 
dront ce  qui  leur  a été  promis.  L’impulsion  est 
donnée  : le  roc  lancé  du  haut  de  la  montagne  ne 
s’arrêtera  qu’au  fond  de  la  valiée.  Ce  qui  prouve 
toute  la  vanité,  toute  la  futilité  de  la  politique 
moderne , c’est  qu’elle  croit  pouvoir  enchaîner 
le  mouvement  universel  des  peuples  vers  la  li- 
berté politique,  par  la  menace  des  échafauds  et 
des  supplices , quand  la  réalité  des  supplices  et 
des  échafauds  n’a  pu,  dans  aucun  pays  , enchaî- 
ner le  mouvement  des  peuples  vers  la  liberté 
religieuse.  Je  ne  crois  jusqu  a présent  qu’à  la  me- 
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nace  des  supplices.  Les  rois  ne  seraient  pas  moins 
à plaindre  que  les  peuples,  si  cette  menace  pouvait 
se  changer  en  réalité. Dànscette  hypothèse  même, 
la  cause  de  la  liberté  ne  saurait  périr  : c’est  entre 
la  liberté  et  la  fausse  politique  des  cabinets  que  le 
combat  est  engagé  : la  liberté  triomphera.  Jen’es- 
père  point  que  la  ruine  de  cette  fausse  politique 
doive  être  l’ouvrage  d’un  jour;  je  n’espère  point 
que  la  bonne  foi  soit  soudainement  substituée  à la 
ruse  , la  loyauté  à la  perfidie  ; mais  cette  améliora- 
tion cot  possible;  elle  est  probable,  elle  est  assurée 
dans  la  supposition  de  l’établissement  d’un  plus 
grand  nombre  de  gouvernemens  représentatifs. 
Dans  cette  supposition , l’ordre  naturel  des  choses 
est  que  la  diplomatie  s’épure  ; qu’elle  prenne  gra- 
duellement unemarcheplusloyale  et  plusfranche; 
qu’enfin , renonçant  aux  habitudes  erronées  qui 
en  ont  fait  l’art  de  l’envahissement,  la  politique 
redevienne  ce  quelle  doit  être,  l’art  de  la  con- 
servation; mais  en  attendant  cette  époque,  quel- 
que prochaine  qu’il  soit  possible  delà  supposer, 
la  fausse  politique  des  cabinets  éclate  de  toutes 
parts  de  la  manière  la  plus  effrayante  pour  les 
peuples.  C’est  elle  qui,  dans  la  réunion  de  Carls- 
bad.adicté  les  propositions  soumises  à la  diète  de 
Francfort, dont  les  unes  ontdéjàproduitdes réso- 
lutions calamiteuses,  dont  les  autres  ontété  ren- 
voyées à la  décision  du  congrès  rassemblé  à Vienne. 
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Les  questions  soumises  à la  diète  sont  : 

i#.  L’incertitude  qui  règne  sur  le  sens  de  l’ar- 
ticle \iii  de  l’acte  fédéral  ; 

a0.  La  nécessité  d’une  fixation  des  droits  et  des 
pouvoirs  de  la  diète  fédérative; 

5°.  Les  vices  de  l’éducation  dans  les  uni- 
versités; 

4°.  Les  abus  de  la  presse. 

Les  deux  premières  de  ces  questions  sont  en 
ce  moment  débattues  à Vienne  par  le  congrès. 

(J  C 

Sur  les  deux  dernières,  la  diète  a pris  les  dé- 
terminations suivantes  : elle  a ordonné, 

L’établissement  de  commissaires  surveillans 
auprès  de  chaque  université; 

Celui  d’une  censure  préalable  sur  les  écrits 
périodiques  et  sur  tous  les  autres  écrits  au- 
dessous  de  vingt  feuilles; 

Celui  d’un  tribunal  d’inquisition  à Mayence , 
tribunal  dont  les  sujets  de  tous  les  princes  de  la 
confédération  sont  justiciables. 

Je  m’arrête  d abord  à ces  mesures  adoptées 
par  la  diète.  Je  traiterai  plus  tard  les  questions 
sur  lesquelles  le  congrès  de  Vienne  a peut-être 
déjà  prononcé  ou  va  prononcer  incessamment. 

Les  mesures  adoptées  par  la  diète  constituent 
dès  à présent  ce  que  j’appelle  la  proscription 


( 215  ) 

dirigée  contre  les  peuples  par  la  fausse  politique 
des  cabinets.  La  conjuration  des  cabinets  contre 
l'affranchissement  des  nations  est  flagrante, 
avouée,  proclamée;  mais  quoiqu’il  existe  un 
concert  manifeste  de  l’olygarchie  de  plusieurs 
royaumes,  pour  Retenir  dans  leur  ancien  état  de 
sujétion  la  masse  de  la  population  de  tous  les 
pays , ne  faut  - il  voir  à Carlsbad , à Francfort  et 
à Vienne  que  l’action  de  l’olygarchie  euro- 
péenne ? La  Sainte-Alliance  n’est  - elle  qu’une 
ligue  pour  la  jlefense,  non  de  la  royauté,  mais 
d’un  intérêt  de  caste?  Toute  politique  de  ca- 
binet, de  puissance,  d’état,  est-elle  négligée,  ou- 
bliée , abandonnée  , pour  faire  place  à une  po- 
litique nouvelle  occupée  exclusivement  de 
l’intérêt  des  classes  à privilèges?  L’état  de  guerre 
domestique  où  se  trouve  aujourd’hui  l’Europe , 
n’est-il  que  la  guerre  d’un  million  de  nobles 
contre  cent  millions  de  roturiers  ? Ce  serait  ou- 
trager les  gouvernemens  que  de  les  croire 
tombés  à un  tel  point  de  dégénération  et  d’avi- 
lissement : les  cabinets  peuvent  se  tromper  dans 
leurs  vues;  ils  peuvent  s’égarer  dans  le  choix  des 
moyens,  ils  peuvent  être  injustes  et  condamna- 
bles dans  leurs  projets  ; mais  du  moins  il  faut 
croire  que  toutes  leurs  pensées  ne  sont  pas  con- 
sacrées uniquement  à défendre  l’intérêt  d’une 
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classe  particulière,  contre  la  presque  totalité  du 
genre  humain.  Comme  les  hommes  qui  diri- 
gent sous  le  nom  des  rois  la  destinée  des  peu- 
ples appartiennent  presque  tous  à cette  classe 
privilégiée,  il  est  difficile  que  l’esprit  de  l’oly- 
garque  n’influe  pas  sur  la  conduite  du  ministre, 
mais  en  admettant  l’existence  de  l’élément  aris- 
tocratique dans  les  résolutions  des  rois , il  y au- 
rait de  l’éxagération  a ne  voir  partout  que  les 
effets  de  son  influence.  Jusqu’à  présent  les  écri- 
vains qui  ont  traité  ces  matières  son^oresque 
tous  arretés  à ce  côté  de  la  question.  C’est  bien 
son  côté  moral  et  ce  n’en  est  pas  sans  doute  le 
moins  important.  Il  est  bien  vrai  qu’à  Carlsbad, 
àFrancfort,  à Vienne,l’aristocraties  elève  auda- 
cieuse , armée  de  pied  en  cap  et  brandissant  sa 
lance  contre  les  nations;  mais  ce  serait  aller  trop 
loin  que  de  rapporter  les  déterminations  des 
cabinets  à ce  seul  principe.  Il  est  très-rare  qu’une 
détermination  de  cabinet  se  fonde  sur  une  cause 
unique;  plus  rare  encore  que  plusieurs  cabinets, 
adoptant  un  même  système , l’adoptent  d’après 
les  mêmes  considérations.  Au  motif  commun  de 
l’intérêt  aristocratique  , qui  semble  avoir  dicté 
les  résolutions  de  Carlsbad , et  qui  a pu  , en 
effet , agir  sur  les  ministres,  en  leur  qualité  de 
membres  d’une  oligarchie  nobiliaire , il  s’est 


( 217  ) 

aussi  nécessairement  mêlé  des  intérêts  de  puis- 
sance bien  ou  mal  appréciés , mais  enfin  réels  ou 
présumés  réels.  Peut-être  même,  et  on  devrait 
le  croire  ainsi  pour  l’honneur  des  ministres, 
peut-être  ces  intérêts  de  puissance  ont-ils  été  les 
principaux  mobiles  des  déterminations  prises , 
et  l’intérêt  aristocratique  aura  été  un  mol  donné, 
sous  lequel  se  comprenant,  sans  explication,  les 
cabinets  des  grandes  puissances  suivent  en  réalité 
leurs  projets  respectifs.  Quels  sont  ces  projets  ? 
sont-ils  fondtjp  sur  des  motifs  de  conservation  , 
sur  des  calculs  défensifs?  Dans  l’accord  commun , 
dans  le  mouvement  simultané  qui  se  manifeste 
contre  la  pensée,  contre  la  presse,  instrument  de 
la  pensée,  contre  la  raison  publique  éclairée  par 
la  liberté  de  la  presse , tous  les  cabinets , en  exé- 
cutant un  même  acte,  obéissent-ils  au  même 
principe  ? les  motifs,  le  but , sont-ils  les  mêmes 
à Pétersbourg  qua  Vienne,  les  mêmes  à Vienne 
qu’à  Berlin  ? La  gravité  de  ces  questions  com- 
mande une  juste  réserve.  Il  y aurait  une  pré- 
somption ridicule  à prétendre  en  donner  une 
exacte  solution.  Je  sais  trop  combien  il  est  fa- 
cile de  s’égarer  sur  de  pareilles  matières.  Sans 
doute  il  est  des  faits  qui  appartiennent  au  public , 
des  données  que  les  gouvernemens  ne  sauraient 
dérober  à ses  regards.  Ces  faits  et  ces  donnée* 
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sont  la  propriété  de  l’observateur  : ce  sont  des 
élcmens  dont  il  a droit  de  se  saisir , mais  dont  il  ne 
peut  tirer  que  desinductions  plus  ou  moins  justes, 
que  des  conséquences  plus  ou  moins  probables. 
Ce  ne  sont  donc  pas  des  vérités  mathématiques 
que  je  prétends  établir  , ce  sont  des  doutes  que 
j’expose. 


c 
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CHAPITRE  III. 

Quelques  conjectures  sur  les  motifs  qu’ont 
eu  y pour  applaudir  aux  résolutions  prises 
par  le  Congrès  de  Carlsbad,  les  grandes 
puissances  qui  riy  avaient  point  envoyé  de 
ministres. 

Les  princes  dépouillés  d’une  partie  de  leurs 
États, et  tremblans sur  leurs  trônes  ébranlés,  ont 
promis  aux  peuples , pour  prix  de  leur  dévoue- 
ment, des  constitutions  libres.  Les  peuples  ont 
reconquis  les  provinces  perdues  : ils  ont  raffermi 
les  rois  sur  ces  trônes  où  la  liberté  publique  de- 
vait s’asseoir  avec  eux , et  tout-à-coup  les  cabi- 
nets refusant  ce  qu’avait  accordé  de  bonne  foi 
le  cœur  des  princes,  cherchent  à couvrir,  par  de 
frivoles  subterfuges,  la  violation  de  la  parole 
royale.  On  n’abuse  point  les  nations  sur  des  in- 
térêts qui  leur  sont  si  chers.  L’avenir  qui  pour  elles 
brillait  d’espérance,  s’est  obscurci.  Les  nuages  se 
sont  amoncelés:  tout  annonce  un  prochain  orage  : 
c est  là  politique  qui  l’a  voulu , c’est  elle  qui  l’a 
formé.  Maintenant  dépend- il  d’elle  de  le  con- 
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jurer  ? la  question  chaque  jour  devient  plus 
dillicile  à résoudre.  Ce  qui  n’cst  pas  un  pro- 
blème , c’est  la  réalité  du  mal  déjà  con- 
sommé, c’est  le  juste  mécontentement  , l’ir- 
ritation légitime  des  peuples.  D’une  extrémité 
de  l’Allemagne  à l’autre  règne  une  morne  ter- 
reur, un  silence  affreux,  qui  n’est  interrompu 
que  par  les  trompettes  vénales  du  pouvoir.  Toute 
voix  généreuse  se  tait  de  peur  d’être  contrainte 
à des  blasphèmes  contre  la  liberté  : la  proscrip- 
tion plane  sur  la  tête  des  plus  intfépidesf: défen- 
seurs de  l’indépendance  gerndanique  : quelques- 
uns  sont  dans  les  fers  : d’autres  se  sont,  par  la 
fuite,  dérobés  à la  persécution.  Si  l’amour  du 
prince,  qui  s’unissait  dans  les  cœurs  à l’amour  de 
la  patrie,  y vit  encore,  il  y vit  isolé  , sans  appui  : 
l’enthousiasme  est  éteint  : tout  est  glacé  par  la 
froide  main  du  despotisme.  Depuis  1812  jus- 
qu’à 181 5,  les  princes  et  les  peuples  d’Allemagne 
n’avaient  été  qu’une  âme.  Le  divorce  s’est  opéré: 
les  rois  sont  d’un  côté,  les  peuples  de  l’autre. 
La  politique  des  ministres  se  croit  invincible, 
parce  quelle  a pour  elle  la  force  militaire;  mais 
dans  les  grands  périls  que  sont  maintenant  les 
rois  et  les  armées  sans  les  nations  ? Les  résolu- 
tions de  Garlshad , quand  elles  ne  seraient  pas 
une  grande  iniquité,  sont  donc  une  faute  telle- 
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ment  palpable,  qu’on  se  demande  comment  cette 
faute  a pu  être  commise  par  des  hommes  aussi 
expérimentés  que  ceux  qui  ont  présidé  à leur 
adoption.  Nous  nous  livrerons  plus  tard  à quel- 
ques recherches  pour  expliquer  cette  énigme.  En 
ce  moment  nous  nous  bornons  à reconnaître 
que,  par  ces  résolutions,  proclamées  à Franc- 
fort , la  situation  intérieure  de  l’Allemagne  est 
singulièrement  détériorée;  que  l’union  des  peu- 
ples et  des  gouvernemens  est  rompue,  leur  con- 
fiance mutuéfle,  détruite,  et  la  force  qui  résul- 
tait de  cette  confiance,  anéantie;  qu’enfin,  il  est 
incontestable  qu’aujourd’liui  on  demanderait  en 
vain  aux  Allemands  les  sacrifices  qu’ils  ont  faits 
avec  tant  d’ardeur  en  1812  et  181 5. 

Si,  pour  juger  quels  sont  les  auteurs  des  me- 
sures arrêtées  à Carlsbad , on  devait  considérer 
le  degré  davantage  que  doivent  y trouver  les  di- 
vers États  del’Europe,  on  serait  tenté  de  regarder 
comme  promoteurs  principaux  de  ces  mesures 
les  cabinets  qui  n’avaient  point  de  ministres  aux 
conférences  où  elles  ont  été  prises.  Peut-être  en 
politique  n’est-ce  pas  une  mauvaise  règle  pour  se 
former  une  opinion  sur  un  acte  quelconque, 
que  de  se  demander  : Cui  bono  ? En  raison- 
nant d’après  cette  règle  , les  puissances  qui  au- 
raient le  plus  influé  sur  les  résolutions  adoptées 
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à Cnrlsbad  seraient  la  Russie  et  l’Angleterre.  Ou 
pourrait  môme  y joindre  la  France,  si  les  oscil- 
lations de  notre  gouvernement  intérieur  ne  nous 
défendaient  du  soupçon  de  toute  tentative  poli- 
tique au  dehors.  Pour  la  Russie  et  l’Angleterre, 
bien  qu  elles  n’aient  point  eu  à Carlsbad  de  mi- 
nistres accrédités  en  leur  nom  , elles  ne  peuvent 
pas  se  plaindre  que  leurs  intérêts  y aient  été  mal 
représentés.  A la  vérité  un  ministre  d’Hanovre 
est  bien  un  agent  du  cabinet  de  Londres;  mais 
enfin  il  n’en  porte  point  le  titre,  et  les  deiiîL  puis- 
sances, aujourd’hui  prépondérantes  en  Europe  , 
ne  semblent  avoir  affecté  de  se  tenir  en  dehors 
de  ce  congrès  que  pour  y mieux  faire  sentir 
leur  présence  : on  les  y voit  d’autant  plus  qu’elles 
n’y  figurent  pas.  L’esprit  de  l’Angleterre  y tra- 
vaillait pour  elle  : l’esprit  de  tous  les  cabinets , 
sans  le  vouloir,  y travaillait  pour  la  Russie. 

C’est  une  circonstance  malheureuse,  mais  trop 
souvent  reproduite,  que  l’union  qui  se  forme,  pour 
opprimer  les  peuplés , entre  les  cabinets  le  plus 
essentiellement  ennemis.  Depuis  que  le  sceptre 
de  la  suprématie  européenne  a été  brisé  dans  les 
mains  de  la  France,  les  tronçons  en  ont  été  par- 
tagés entre  Pétersbourg  et  Londres.  A dater  de 
la  chute  de  l’homme  qui  réunissait  sur  lui  toutes 
les  animosités,  Pétersbourg  est  devenu  le  point 
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de  mire  de  la  haine  du  cabinet  de  Londres, 
comme  Londres,  celui  de  la  haine  du  cabinet  de 
Pétersbourg.  Cette  haine,  a journée  par  la  crise  de 
181 5,  s’était  manifestée, avant  cette  époque, par 
la  conclusion  du  traité  deVienne  contre  la  Russie: 
elle  se  manifesta , peu  de  temps  après,  du  côté  de 
la  Russie  par  des  excitations  contre  l’Angleterre. 
Ces  dispositions  sont-elles  changées?  La  rivalité 
qui  animait  naguère  encore  ces  deux  cours  est-elle 
éteinte?  Non.  Les  jalousies  sont  les  mêmes  : les 
défi  ances  Subsistent  dans  toute  leur  force , mais 
momentanément  elles  se  taisent  pour  des  com- 
binaisons d’un  autre  ordre,  et  ces  cabinets,  que 
tout  sépare , se  rapprochent , s’unissent  pour 
combattre  les  idées  libérales.  Quelle  cause  pro- 
duit cette  apparence  de  concorde?  L’intérêt, 
mais  un  intérêt  différent  dans  le  but,  commun 
dans  le  choix  des  moyens. 

D’abord  V Angleterre  a intérêt  à empêcher 
{' établissement  de  constitutions  représenta- 
tives en  Allemagne. 

Cet  intérêt  se  divise  en  deux  espèces , intérêt 
mercantile , intérêt  politique. 

L’intérêt  mercantile  del’Angleterre  est  d’empê- 
cher les  gouvernemens  germaniques  de  s’enten- 
dre pour  l’établissement  d’un  système  uniforme, 
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relativement  aux  communications  commerciale* 
avec  les  pays  étrangers.  Elle  a mille  chances  de 
succès  dans  le  cas  du  maintien  de  gouvernemens 
absolus.  Dans  cet  état  de  choses,  il  lui  sera  tou- 
jours facile  de  détacher  de  la  cause  générale 
quelques-uns  des  membres  de  la  confédération , 
dût-elle  payer  par  de  grands  sacrifices  cette  in- 
fidélité particulière.  Dès  que  l’union  des  Etats 
germaniques  pour  l’établissement  d’un  système 
de  commerce  et  de  douanes,  n’est  pas  complète, 
elle  est  nulle.  C’est  une  chaîne  qui  ^ombe  far  la 
rupture  d’un  seul  de  ses  anneaux.  Depuis  quel- 
que temps  nous  voyons  des  milliers  de  commer- 
çons recommandables  provoquer  l’association  des 
gouvernemens,  pour  la  défense  du  commerce  et 
tic  l’industrie,  et  les  gouvernemens  entendent  cet 
appel  sans  y répondre  : ils  se  taisent,  parce  qu’ils 
ne  sont  pas  d’accord  entre  eux:  quoique  pour  la 
plupart  ils  désirent  vivement  ce  que  demandent 
leurs  sujets,  ils  se  taisent  parce  qu’ils  aperçoi- 
vent, dans  telle  ou  telle  puissance  favorable  aux 
> ues  de  l’Angleterre , des  obstacles  qu’ils  déses- 
pèrent de  vaincre  : mais  supposons  dans  tous  les 
Etats  de  la  confédération  de  véritables  gouverne- 
mens représentatifs  : supposons  partout  des 
chambres  délibérantes,  ou  les  besoins  du  peuple 
puissent  trouver  des  organes;  des  tribunes  où 
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leurs  voeux  puissent  se  faire  entendre  : lorsque 
le  même  cri  retentira  dans  toutes  les  tribunes  à 
la  fois  , les  princes , en  y cedant , auront  pour 
excuse  la  volonté  de  leurs  peuples,  et  la  puissance 
de  l’opinion  triompherait  bientôt  des  résistances 
privées  qui  s’opposeraient  au  bien  général.  Alors 
un  système  d’ensemble  pourrait  s établir  et  ce 
serait  dans  la  communauté  des  avantages  qui  en 
résulteraient que  les  nations  germaniques  re- 
connaîtraient le  bienfait  de  leur  confédération  , 
dont  or  ne  lenl  fait  aujourd’hui  sentir  l’existence 
que  par  la  commnfiauté  des  mesures  vexatoires 
et  oppressives,  auxquelles  on  vient  de  les  sou- 
mettre. 

Outre  l’intérêt  commercial  qui,  d’ailleurs,  est 
lui-même,  avec  raison,  un  intérêt  politique  pour 
l’Angleterre,  cette  puissance  a encore  un  intérêt 
de  politique  spéciale  à maintenir,  en  Allemagne, 
les  gouvernemens  absolus.  L’ascendant  de  cette 
puissance  sur  le  continent  serait  singulièrement 
affaibli  le  jour  où  les  peuples  recevraient  les 
constitutions  représentatives  qui  leur  ont  été  pro- 
mises. On  sait  par  quels  moyens  a été  créé  et  se 
soutient  cet  ascendant.  Ces  moyens  alors  ne  trou- 
veraient plus  ou  presque  plus  d’application. 
Quelles  sont  les  ressources  de  l’Angleterre  pour 
abaisser  celles  des  puissances  du  continent,  dont 
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la  prospérité  excite  sa  jalousie,  ou  dont  les  in- 
térêts contrarient  les  siens  ? Tantôt  elle  paie  des 
subsides  à la  Prusse  contre  l’Autriche,  tantôt  à 
l’Autriche  contre  la  Prusse.  Son  affection  peut 
varier  entre  ces  deux  cabinets  : il  n’est  en  elle 
qu’un  sentiment  qui  ne  varie  pas  , c’est  sa  dis- 
position à voir  un  ami  et  à stipendier  un  allié 
dans  tout  ennemi  de  la  France;  tantôt,  dans  cette 
même  haine  contre  la  France,  elle  paie  des  sub- 
sides tout  à la  fois  à l’Autriche,  à la  Prusse,  à la 
Russie  et  à tous  les  États  entftûnés  <frms  leur 
coalition,  Plus  funeste  surtout  aux  États  de 
second  ordre , sa  meurtrière  prodigalité  en- 
courage les  princes  -à  la  dépopulation  des  pays 
qu’ils  gouvernent  : elle  les  déshonore  et  déshonore 
l’humanité  même  par  ces  infâmes  tarifs  qui  sti- 
pulent h;  prix  de  chaque  genre  de  blessure , de, 
chaque  mutilation  , le  prix  de  chaque  goutte  de 
sang  que  versent  de  malheureux  soldats  pour 
une  cause  souvent  contraire  au  véritable  intérêt 
de  leur  prince  et  de  leur  pays.  On  conçoit  que 
ces  merveilleux  secrets  de  la  politique  anglaise 
deviendraient  impraticables  dans  des  contrées 
où  il  existerait  des  gouvernemens  représentatifs , 
organisés  sur  le  modèle  de  ceux  de  la  France  et 
de  l’ Angleterre  elle-même.  La  publicité  des  délibé- 
rations des  Chambres  sur  toutes  les  questions  po- 
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litiques  qui  intéressent  les  peuples , est  le  seul  pré- 
servatif capable  de  les  protéger  contre  la  faiblesse 
des  princes  et  la  corruption  des  ministres.  Dans 
cette  hypothèse , le  règne  de  l’or  anglais  serait 
fini  : la  trésorerie  de  Londres  cesserait  de  dé- 
cider du  sort  des  nations.  Les  traités  de  sub- 
sides seraient  beaucoup  plus  rares  et  n’auraient 
lieu  qu’autant  qu’une  réciprocité  bien  constatée 
d’intérêt  national  les  rendrait  légitimes.  Ce  serait 
enlever  au  cabinet  de  Londres  l’arme  la  plus 
redoutable  de  les  arsenaux  : aussi  semble-t-il  que 
cet  inconvénient  aft  été  prévu  à Carlsbad  ; et  il 
est  difficile  de  croire  qu’on  n’ait  pas  songé  à 
l’Angleterre  lorsque  , dans  l'acte  de  Francfort , 
on  s’élève  contre  les  assemblées  délibérantes 
qui  ont  introduit  la  publicité  de  leurs  débats. 

Il  est , en  outre , naturel  que  le  cabinet  bri- 
tannique, au  moment  où  il  médite  lui- même 
l’oppression  de  la  liberté  dans  cette  île,  qui  ne 
doit  qu’à  la  liberté  sa  puissance  et  sa  force, 
se  réunisse  aux  cabinets  du  continent  ligués 
contre  1 émancipation  des  peuples,  et  même  qu’il 
ait  été  le  promoteur  de  cette  ligue;  mais  lors 
même  que  l’Angleterre  n’aurait  pas  ce  motif  de 
concourir  à maintenir  l’esclavage  des  nations 
germaniques , elle  le  ferait  dans  un  but  pure- 
ment hostile  contre  la  France;  car  c’est  toujours 


, C 22 8 ) 

l.i  France,  partout  la  France  que  poursuit  son 
infatigable  acharnement. 

11  ne  lui  échappe  pas  que  les  haines , soulevées 
en  Allemagne  contre  Napoléon  Bonaparte,  ont 
cessé  de  confondre  la  nation  française  avec 
lhomme  qui  l’a  gouvernée;  qu’aujourd’hui , 
admirant  nos  efforts  pour  faire  sortir  la  liberté 
publique  du  naufrage  de  notre  puissance,  l’Al- 
lemagne envie  nos  premiers  succès  et  n’aspire 
qu’à  marcher  dans  la  même  carrière  : il  n’é- 
chappe pas  à l’Angleterre  que,  s’il^’établte  en  Al- 
lemagne des  constitutions  fontiéei  sur  les  mêmes 
bases  que  la  constitution  française,  cette  con- 
formité d’organisation  fera  naître  entre  l’Alle- 
magne et  nous  des  rapports  de  fraternité  plus 
intimes;  que,  pour  la  soulever  contre  nous,  il 
ne  suffira  plus  de  gagner  des  ministres  et  de 
tromper  des  princes,  des  peuples  libres  ne  pou- 
vant pas  , pour  de  méprisables  calculs,  se  porter 
à menacer  notre  indépendance  lorsque  nous  res- 
pectons la  leur.  En  renforçant  l’aristocratie  alle- 
mande, c’est  l’aristocratie  française  que  l’Angle- 
terre se  propose  surtout  d’agiter  de  nouveau  : 
elle  sait  trop  bien  avec  quelle  ardeur  notre  aris- 
tocratie s’empresse  d’obéir  à tout  signal  étranger. 

Il  existe  pour  la  Pmssie , comme  pour  V An- 
gleterre > des  motifs  d’intérêt  qtti  peuvent  la 
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; porter  à se  réunir  aux  autres  grandes  puis- 
sances pour  entraver  l’établissement  de 
Constitutions  représentatives  en  Allemagne. 

Je  me  hâte  de  relever  une  objection  superfi- 
cielle qui  pourra  être  faite  contre  cette  proposi- 
tion. Comment , dira-t-on , accuser  la  Russie  de 
s’opposer  à l’établissement  des  constitutions  re- 
présentatives, lorsqu’il  est  connu  que  c’est  sur 
sa  garantie  que  se  reposent  deux  princes  qui 
ont  donné  de  pareilles  constitutions  à leurs 
peuple^,  le  roi  fïe  Wurtemberg  et  le  grand-duc  de 
Saxe-Weimnr.L’er^emble  des  raisonnemens  que 
je  vais  expose^  prouvera  que  ces  deux  excep- 
tions à la  volonté  présumée  du  cabinet  de  Péters- 
bourg  ne  détruisent  point  la  vérité  de  la  pro- 
position que  j’ai  mise  en  avant;  que  même, 
peut-être,  sous  un  certain  point  de  vue,  elles 
viennent  bien  plutôt  à son  appui.  Ce  qui  paraît 
évident,  c’est  que,  si  la  Russie  eût  dirigé  les  dé- 
libérations de  Carlsbad,  elle  n’eût  pas  pu  con- 
seiller d’autres  mesures  que  celles  qui  ont  été 
prises,  tant  celles-ci  semblent  être  conformes  à 
ses  intérêts.  Quels  sont  donc  les  intérêts  de  la 
Russie  auxquels  ces  résolutions  sont  si  favo- 
rables? Voici  des  doutes. 

Sans  se  montrer  injuste  envers  le  cabinet  de 
Pétersbourg,  on  peut  lui  supposer  des  vues 


d'agrandissement  en  territoire  ou  en  influence- 
Cette  supposition  n’a  rien  qui  puisse  l'offenser. 
Ce  n’est  pas  même  là  une  supposition.  C’est  un 
fait.  Depuis  un  siècle,  ce  cabinet  marche  cons- 
tamment sur  la  même  ligne.  Plus  d’un  ministre 
habile  y a dirigé  les  affaires  étrangères.  Des  plans 
déjà  anciens , mais  perfectionnés , se  poursuivent  : 
les  traditions  récentes  de  Catherine  II  et  d’Os- 
terman  subsistent  dans  toute  leur  force. 

On  peut  supposer  à la  Russie  plusieurs  pro- 
jets, et  dans  cette  hypothèse  que^’on  doit  croire 
fondée,  au  moins  à l’égard  ('Je  l’un  deux,  nos 
assertions  se  justifient. 

Par  exemple,  c’est  déjà  une  ancienne  opinion 
que  la  Russie  ne  cesse  point  de  nourrir  des 
prétentions  sur  la  ruine  de  l’empire  otto- 
man. Je  n’admets  ni  ne  rejette  cette  croyance, 
mais  l'affirmative  a ses  probabilités. 

On  prête  à la  Russie  une  autre  intention , dont 
l’objet  serait  plus  digne  d’attention  encore,  ce 
serait  celle  de  recomposer  le  royaume  de  Po- 
logne dans  l’intégralité  de  son  ancienne  existence, 
ce  qui  entraînerait  la  restitution  volontaire  ou 
forcée  de  la  Galicie  par  l’Autriche , et  du  grand 
duché  de  Posen  par  la  Prusse.  Je  reviendrai  plus 
tard  sur  ce  point  qui  peut  mériter  un  examen 
particulier. 
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Enfin  en  laissant  de  côté  ces  deux  premières 
suppositions,  dont  la  seconde  surtout  est  fort 
grave  parce  que , si  le  projet  existe , il  est  à croire 
que  l’exécution  n’en  sera  pas  très-éloignée , en 
les  écartant  toutes  deux  pour  le  moment  comme 
inconsistantes  et  chimériques,  il  est  du  moins 
dans  le  cabinet  de  Pétersbourg  un  désir  bien 
simple,  bien  naturel,  bien  permis,  celui  d’exer- 
cer une  iufluence  de  protection  à laquelle  il  a 
droit  de  prétendre.  Cette  dernière  supposition 
est  assurément  1^  plus  innocente  qui  puisse  être 
imaginée  : elle  me  suffit. 

Pour  exercer  en  Allemagne  une  grande  in- 
fluence , que  faut-il  à la  Russie  ? Des  divisions  en 
Allemagne.  Ce  n’est  - là  que  l’application  de  la 
maxime  la  plus  banale  de  la  politique;  mais  les 
cabinets  n’en  connaissant  pas  encore  d’autres,  il 
faut  bien,  tout  vulgaires  que  sont  ces  moyens , les 
reconnaître  à leurs  effets.  Je  ne  prétends  pas  que 
la  Russie  souffle  la  discorde  , mais  les  dissen- 
sions des  autres  pays  doivent  lui  être  utiles,  et 
dans  ce  sens  à Carlsbad  on  a parfaitement  tra- 
vaillé pour  elle. 

Une  objection  insignifiante,  mais  inévitable,  sera 
encore  faite  ici.  Le  cabinet  de  Pétersbourg,  allé— 
guera-t-on,  peut-il  être  soupçonné  d’entretenir  les 
divisions  de  l’Allemagne  ou  même  de  s’en  rejouir, 
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lorsque,  par  la  proscription  de  la  liberté  de  la 
presse  en  Pologne , il  donne  une  approbation 
solennelle  à la  conduite  des  cabinets  allemands? 
Mais  applaudir  aux  mesures  oppressives  des  cabi- 
nets, est-ce  maintenant  concourir  à l’union  des  es- 
prits? Pour  être  fondé  à dire  que  l’union  règne 
en  Allemagne,  suffit-il,  aujourd’hui,  que  tous  les 
cabinets  soient  liés  par  un  contrat  passé  entre  les 
princes?  D’ailleurs  ce  contrat  même  existe-t-il  ? 
Les  décrets  de  Francfort  ont-ils  obtenu  de 
tous  les  princes  une  adhésion  lil^’e  et  complète  ? 
et  même , dans  cette  hypothèse,  que  serait 
l’union  des  princes  non  appuyée  de  l’assentiment 
des  peuples  ? Or,  quel  a été  l’effet  immédiat  du 
décret  de  Francfort  ? la  séparation  morale  des 
nations  allemandes  et  de  leurs  chefs.  Je  crois  à 
la  Russie  les  dispositions  les  plus  pacifiques , à 
pégard  de  tous  les  cabinets  : ce  n’est , pour  le 
moment,  qu’aux  peuples  quelle  apparaît  hostile 
et  menaçante  : mais  qu’un  sujet  de  litige  s’élève 
entre  elle  et  Vienne,  entre  elle  et  Berlin  , la  si- 
tuation présente  des  esprits  en  Allemagne  n’est- 
elle  pas  tout  ce  qu’il  peut  y avoir  de  plus  favo- 
rable à ses  intérêts  ? Qui  sait  si , pour  le  dénoue- 
ment du  drame , le  cabinet  de  Pétersbourg  ne 
serait  pas  tenté  d’essayer  la  puissance  d’une 
brusque  péripétie  ? que  ce  cabinet , abjurant  des 
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mesures,  certainement  peu  d’accord  avec  Je  ca- 
ractère personnel  de  l’empereur  Alexandre , re- 
vienne à la  manifestation  de  maximes  plus  fa- 
vorables aux  vœux  et  aux  besoins  des  peuples  , 
quelle  serait  la  position  des  cabinets  allemands, 
à l’égard  d’une  puissance  qui  proclamerait  l’in- 
dépendance des  nations  et  favoriserait  leurs 
efforts  pour  obtenir  la  liberté  légale  et  des  gou- 
vernemens  constitutionnels  ? et,  dans  le  moment 
même  où  la  Russie  affecte  de  se  montrer  si  ter- 
rible pour  les  idées  libérales  à Varsovie , ne  la 
voit-oî?  pas  (Ouvrir  de  sa  protection  spéciale 
deux  états  qui  refusent  de  fléchir  ou  ne  fléchis- 
sent qu’à  moitié  sous  les  décrets  de  Carlsbad  et 
de  Francfort?  En  soutenant  ces  deux  États  , ne 
soutient-elle  pas  les  autres  gouvernemens  qui 
n’ont  admis  de  ces  décrets  que  les  dispositions 
qui  ne  sont  point  contraires  à leur  constitution? 
Voilà  donc  déjà  l’Allemagne  divisée  de  fait,  et 
malgré  les  efforts  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse 
pour  la  garotter  sous  leur  joug  commun  , une 
partie  des  états  qui  la  composentleur  échapperait 
dans  un  moment  de  crise;  je  vais  plus -loin: 
je  consens  à regarder  tous  les  princes  dp  second 
ordre  comme  dévoués,  sans  réserve,  aux  cours  de 
Berlin  et  Vienne  ; dans  le  cas  d’une  guerre  aveç 
la  Russie , tous  ces  princes  feraient  combattre 
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leurs  armées,  mais  leurs  armées  seules;  et  à la 
fengue , toutes  les  armées  de  l’Allemagne  suc- 
comberaient sous  le  genre  de  guerre  que  peut 
leur  faire  la  Russie.  Ce  n’est  aujourd’hui  que 
parle  soulèvement  des  nations  qu’on  peut  résister 
aux  invasions  de  celte , puissance,  comme  c est 
par  ce  seul  moyen  qu’on  a pu  mettre  un  terme 
à la  domination  de  Napoléon  Bonaparte. 

La  Russie  serait-elle  assez  peu  clairvoyante  pour 
rjuecette  considération  pût  lui  échapper?  Non,  sans 
doute,  son  cabinet  a fait  ses  preuves,  et  s’il  est  étran- 
ger aux  résolutions  de  Carlsbad,  #d  n’ent  pas  eu 
l’initiative,  s’il  n’en  a pas  seme  le  germe  à Aix-la- 
Chapelle,  s’il  n’a  pas  provoqué  ces  résolutions  par 
les  insinuations  de  ses  agens,  par  le  mémoire  de 
M.  de  Slourdza,  par  les  écrits  de  Kotzebiie,  par  les 
courses  préparatoires  de  M.  Capo  d’Istria , et  de 
quelques  autres  voyageurs  plus  ou  moins  distin- 
gués , il  faut  convenir  qu’il  ne  peut  pas  être  assez 
aveugle  pour  ne  pas  sentir  ce  qu’on  a fait  en  sa  fa- 
veur, et  pour  ne  pas  devoir  une  grande  recon- 
naissance aux  négociateurs  qui  ont  été  au-devant 
de  ses  intérêts  et  de  ses  vues. 

Dans  le  système  oppressif,  adopté  par  lescours 
d’Allemagne,  tout  est  inconvénient  pour  cette 
contrée , et  bénéfice  pour  la  Russie.  Changez  le 
système,  et  le  résultat  est  tout  différent.  En  effet, 
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au  lieu  de  se  livrer  aux  conseils  de  la  vieille  po- 
litique , au  lieu  de  tromper  les  nations  pour  les 
opprimer,  au  lieu  de  révoquer  les  promesses  déjà 
faites  ou  d’en  éluder  l’exécution  par  des  inter- 
prétations évasives , que  les  princes  d’Allemagne 
fidèles  à leur  parole , eussent  fait  jouir  leurs  peu- 
ples de  constitutions  libres,  il  y aurait  une  patrie 
allemande,  telle  que  les  citoyens  l’appelaient 
par  leurs  vœux,  lorsqu’ils  ont  combattu  pour  sa 
seule  chimère  et  dans  l’espoir  de  sa  prochaine 
existence.  Que  l’Autriche  ou  la  Prusse  fussent 
alors  mAacées  par  te  cabinet  de  Pétersbourg,  la 
cause  d’un  État  allemand  serait  la  cause  de  tous. 
S’il  est  encore  possible  que  cette  contrée  résiste 
à la  Russie , ce  ne  peut  être  que  par  une  guerre 
nationale.  C’est  par  l’étroite  union  des  princes  et 
des  peuples,  par  le  nationalisme  seul  que  l’in- 
dépendance germaniqne  peut  être  sauvée. 

J’ai  indiqué  trois  motifs , plus  ou  moins  pro- 
bables, d’après  lesquels  il  doit  convenir  à la 
Russie  que  l’Allemagne  soit  divisée  ; que,  d’une 
part , les  princes  soient  peu  d’accord  entre  eux  ; 
que,  de  l’autre,  il  y ait  désunion  entre  les  peu- 
ples et  les  princes  : n’est-il  pas  évident  qu’en  sup- 
posant à cette  puissance  une  seule  de  ces  inten- 
tions , seulement  la  plus  inofFensive  des  trois , son 
objet  est  parfaitement  rempli?  Mais  si  la  politi- 
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que  russe  se  trouve  si  bien  servie , il  y a donc 
maladresse,  imprévoyance,  aveuglement,  delà 
part  des  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne?  Il  y a 
donc  des  trompeurs  et  des  trompés?  Entre  rivaux 
toujours  aux  prises,  chacun  a ses  bons  et  ses  mau- 
vais jours , ses  alternatives  de  gain  et  de  perte.  Ce- 
pendant il  se  peut , et  c’est  ce  que  je  soupçonne 
en  celte  circonstance,  que  nul  des  joueurs  ne 
soit  dupe  du  jeu  de  son  voisin.  Lors  même 
que  luné  des  parties  semble  ouvrir  des  chan- 
ces à un  intérêt  étranger , c’est*.  ?n  poursuivant 
un  intérêt  qui  lui  est  prop  e.  A la  vérité  là  se 
trouve  le  vice  ou  calcul.  Selon  toute  appa- 
rence les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  sentent 
vivement  que  c’est  entre  deux  écueils  qu’elles 
se  placent  ; mais  les  ministres  de  ces  deux 
cours  ne  jugent  pas  leur  situation  , comme 
elle  peut  être  jugée  en  France  et  en  Angle- 
terre. Le  pouvoir  absolu  ne  voit  pas  avec  les 
yeux  des  peuples  libres.  Le  tort  radical  de  l’Au- 
triche et  de  la  Prusse  dans  leur  détermination , 
tort  qu’elles  ne  sentent  pas  assez,  mais  qui  est  sans 
remède , c’est  que  cette  détermination  a élevé 
une  barrière  entre  elles  et  la  population  allemande. 

Puisque  j’ai  été  conduit  à parler  des  avant,  ges 
incontestables  que  la  Russie  doit  trouver  dans 
\es  divisions  de  l’Allemagne , on  demandera  peut- 
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être  s’il  ne  serait  pas  possible  quelle  eût  aussi  vu 
quelque  utilité  pour  elle  dans  les  divisions  inté- 
rieures de  la  France.  Cette  question  n’est  pas  ab- 
solument déplacée,  si  l’on  doit  croire  que  les  dis- 
positions, manifestées  par  cette  puissance  à Aix-la- 
Chapelle  en  1818,  n’étaient  pas  essentiellement 
conciliatrices;  si  l’on  doit  croire  en  outre  que  ses 
agens  voyageurs  ou  à poste  fixe  n’ont  pas  été 
toujours'de  pacifiques  conseillers,  et  que,  dans  le 
cas  où  ils  auraient  exprimé  des  vœux  sur  nos  af- 
faires clomestique^,  ces  vœux  peuvent  bien  n’a- 
voir pas  eu  constamment  pour  objet  principal 
l’exécution  de  la  Charte  constitutionnelle.  Je  ne 
rejette  point  entièrement  cette  remarque , mais 
je  ne  la  crois  digne  de  considération  qu’en  la  re- 
portant à 1818.  Il  n’est  pas  impossible  que  le  ca- 
binet russe  ait  alors  éprouvé  un  moment  d’hési- 
tation. D’une  part,  ce  cabinet  doit  vouloir  que  la 
France  soit  forte  pour  servir,  de  ce  côté  de  l’Eu- 
rope, de  contrepoids  à l’Angleterre;  politique 
tout  à la  fois  raisonnable  et  morale  ; mais , d’un 
autre  côté,  il  a pu  se  présenter  à quelques  esprits» 
des  combinaisons  d’une  nature  toute  différénte  : 
on  a pu  momentanément  donner  quelque  at- 
tention aux  chances  que  produirait  l’adoption 
d’un  parti  extrême  à l’égard  de  la  France.  Com- 
bien de  difficultés  en  effet  l’adoption  d’un  tel 
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parti  eût  pu  faire  «disparaître  ! que  de  ressource^ 
pour  satisfaire  toutes  les  ambitions  ! où  trouver 
aussi  aisément  des  compensations  pour  la  Ga- 
licie  et  le  grand-duché  de  Posen?  Et  qui  sait  s’il 
ne  se  serait  pas  rencontré  en  France  des  hommes 
accommodans,  tout  prêts  à transiger  sur  l’intégra- 
lité de  notre  territoire?  Que  signifient  quelques 
provinces  françaises  de  plus  ou  de  moins , quand  il 
s’agit  de  maintenir  entre  les  cabinets  de  Vienne, 
de  Berlin  et  de  Pétersbourg  ups  hariponie  si 
nécessaire  au  triomphe  de< d'aristocratie  euro- 
péenne? Alors,  grâce  à ce  léger  sacrifice,  l’ac- 
cord le  plus  intime  étant  affermi  entre  les  gran- 
des puissances,  on  eût  pu  travailler  sans  crainte 
à la  compression  de  tous  ces  peuples  qui  aspi- 
rent à la  liberté.  Alors  l’aristocratie  française  eût 
régné  sans  contestation  dans  les  provinces  qu’on 
eût,  sous  cette  condition,  laissées  à la  maison 
royale.  C’eût  été  le  retour  de  lage  d’or  pour  les 
hommes  à privilèges. 

Si  1 hypothèse  que  je  viens  de  présenter  a pu 
nôtre  pas,  à une  certaine  époque,  dénuée  de 
fondement,  si  un  projet  de  cette  espèce  a eu, 
en  818,  un  jour  d’existence,  deux  causes  ont  dû 
contribuer  à notre  salut.  11  est  permis  de  croire 
que  le  noble  caractère  de  l’empereur  Alexandre, a 
reculé  devant  une  pareille  idée , et  qu’en  écou- 
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tant  son  âme  qui  répugnait  à mutiler  la  civilisa-, 
tion  par  la  mutilation  de  la  France , il  a obéi  en 
même  temps  à la  voix  de  la  plus  saine  politique. 
La  seconde  cause  de  salut,  la  France  ne  la  doit 
qu’à  elle  - même  : elle  la  doit  à la  dignité  de  sa 
conduite,  à sa  fermeté  calme,  à la  puissance  de 
l’opinion  vraiment  nationale , qui  repoussa  et 
qui  repoussera  toujours  avec  la  même  horreur 
les  lois  que  voudrait  lui  dicter  l’influenee  étran- 
gère. 

Quoi  qu’il  en  ^>it  des  vues  plus  ou  moins  me- 
naçantes pour  nous,  qui  purent  momentané- 
ment occuper  le  congrès  d’Aix-la  - Chapelle, 
quoi  qu’il  en  soit  du  plus  ou  moins  de  disposition 
de  la  Russie  à favoriser  alors  les  entreprises  mé- 
ditées, soit  contre  notre  indépendance  politique, 
soit  contre  notre  liberté  intérieure,  le  temps  de- 
puis a marché.  Ce  n’est  plus  dans  les  divisions 
de  la  France  que  la  Russie  peut  trouver  quelque 
avantage;  c’est  dans  celles  de  l’Allemagne.  En  ce 
seir^,  bien  qu  elle  ait  paru  être,  et  même  qu  elle  ait 
été  étrangère  aux  déterminations  prises  à Carls- 
bad,  ces  déterminations  n’ont  pu  que  lui  sou- 
rire. Admise  aux  délibérations  qui  les  ont  pré- 
cédées, il  lui  eût  été  impossible  de  donner  des 
conseils  qui  lui  fussent  plus  favorables.  J’ai  dé- 
rnôntré  auparavant  que  ees  mêmes  résolutions 
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ne  conviennent  pas  moins  à l’Angleterre.  Com- 
ment se  fait-il  donc  que  les  cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin  semblent  en  être  seuls  les  auteurs  ? 
J’ai  déjà  dit  que  ces  deux  cabinets  ont  été  néces- 
sairement décidés  par  un  intérêt  qu’ils  auront  jugé 
assez  puissant  pour  les  porterà  s’élever  au-dessus 
de  toute  autre  considération.  Quel  est  cet  inté- 
rêt? La  question  ne  saurait  être  formellement  ré- 
solue que  par  ces  cabinets  eux-mêmes,  mais  elle 
peut  être  expliquée  par  des  conjectures  plus  ou 
moins  plausibles.  Ce  sont  encore  éfes  doutCà  que 
j’exposerai  dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  IV. 

Quelques  Conjectures  sur  la  diversité  des 
motifs  qui  déterminent  l’opposition  simul- 
tanée mise  à Y affranchissement  des  peuples 
parles  cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et 

de  oPéterslburg. 

■ê 

Il  semble,  au  premier  coup-d’œil,  que  les 
cabinets  de  Péter  sbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin, 
n’aient  qu’un  seul  et  même  objet , qu’ils  soient 
animés  d’un  seul  et  même  sentiment.  Dans  le 
moment  où  part  de  Carlsbad  l’arrêt  qui  doit 
être  proclamé  à Francfort  contre  la  presse, 
contre  les  universités  allemandes  , et  en  général 
contre  la  liberté  des  peuples,  ce  coup  de  ton- 
nerre retentit  à Varsovie  : la  même  sentence  y 
est  rendue  contre  l’indépendance  de  la  pensée. 
La  Pologne  se  disposait  à renaître;  un  siècle 
nouveau  semblait  près  d’éclore  pour  elle  : tout- 
à-coup  l’inquiétude  remplace  la  confiance.  Le 
prince,  qui  jusqu’à  présent  ne  s’était  montré  au 
milieu  des  Polonais  que  pour  soutenir  l’espoir 
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Jun  brillant  avenir,  arrive  au  milieu  d’eux, 
passe  une  revue  et  les  quitte  brusquement  sans 
leur  laisser  une  seule  de  ces  paroles  encoura- 
geantes qui  avaient  fait  le  charme  de  ses  précé- 
dentes apparitions. 

11  est  des  personnes  qui  expliqueront  à mer- 
veille cette  conduite.  A les  entendre  rien  n’est 
plus  simple.  C’est  le  triomphe  de  la  raison  des 
vieux  âges  sur  la  fausse  raison  du  siècle.  Égaré 
dans  sa  jeunesse  par  une  éducation  philoso- 
phique, l’empereur  de  Russie  ^ pu , diront-elles, 
être  ébloui  d’abord  par  les  trompeuses  lueurs 
de  la  sagesse  moderne,  mais  la  pratique  du 
gouvernement  l’a  désabusé  des  philantropiques 
théories.  J’avoue  que  cette  explication  ne  me 
persuade  pas.  Les  changemens  soudains  d’opi- 
nion m’inspirent  toujours  quelque  défiance.  Je 
ne  crois  l’empereur  Alexandre  ni  plus  ni  moins 
libéral  aujourd’hui  qu’il  l’était  en  1814 , qu’il  à 
paru  l’être  encore  en  i8i5,  1816  et  1817.  Lors- 
qu  en  1818,  à Aix-la-Chapelle,  il  a montré  deè 
dispositions  différentes  en  ce  qui  concernait  la 
France  et  l’Allemagne,  tandis  qu’il  conservait 
le  même  caractère  à l’égard  de  là  Pologne , j’ai 
vu  dans  la  différence  des  démonstrations  une 
différence  d’intérêt:  aujourd’hui,  c’est  dans  là 
Pologne  même  qu’il  semble  abjurer  les  senti- 
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mens  favorables  aux  droits  des  nations  qu’il 
avait  manifestés  jusqu  a présent  pour  ce  pays  ; 
je  ne  puis  que  voir  un  intérêt  nouveau  dans  ces 
nouvelles  démonstrations  contre  la  liberté.  L’em- 
pereur de  Russie,  objectera-t-on  peut-être,  prend 
enmainla  cause  de  tous  les  trônes.  Je  veux  le  croire 
pour  un  moment,  mais  il  faut  convenir  que 
c’est  de  sa  part  un  grand  acte  de  générosité.  Nul 
prince  n’est,  sous  ce  rapport,  dans  une  position 
plus  ^>mmo(lg. Certes,  il  lui  est  permis  de  professer 
impunément  des^dées  libérales.  En  supposant  (ce 
qui  n’est  pas  ) que  le  développement  de  pareilles 
idées  soit  inquiétant  pour  les  trônes,  une  telle 
inquiétude  ne  pourra,  de  plusieurs  siècles, 
exister  en  Russie.  Ce  n’est,  au  contraire , qu’en 
semant  les  idées  libérales  parmi  leurs  sujets, 
que  les  chefs  de  ce  grand  empire  parviendront 
à y généraliser  la  civilisation.  C’est  la  politique 
qui  le  leur  commande;  et  cette  politique,  géné- 
reuse en  même  temps  qu’intéressée , des  actes 
éclatans  attestent  quelle  est  comprise  par  le 
monarque  actuel.  Autocrate  né,  despote,  pour 
ainsi  dire , constitutionnel , il  se  sert  de  sa  puis- 
sance absolue  pour  faire  dans  son  empire  le  bien 
qui,  vu  l’état  de  la  population  russe,  ne  peut  y 
être  opéré  que  par  cette  même  puissance  ; mais 
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si  une  politique  moins  pure,  moins  délicate,  le 
porte  à combattre  dans  les  pays  étrangers  les 
saines  doctrines  dont  il  aime  à faire  l’application 
dans  ses  États,  son  esprit  n’y  est  pas  moins  fidèle, 
et  sa  raison  est  incapable  de  les  abjurer.  Ce  n’est 
pas  l’homme,  c’est  le  prince  qui  agit,  et  qui  agit 
d’après  la  politique  erronée  sur  laquelle  j’appelle 
toujours  l’anathème.  En  raisonnement,  en  prin- 
cipe, je  ne  crois  pas  plus  l’empereur  Alexandre 
converti  aux  dogmes  de  nos  doyens  de  l’émigra- 
tion que  je  ne  crois  ceux-ci  sincèrement' con- 
vertis au  dogme  de  la  Charte  constitution- 
nelle. 

Toutes  les  aristocraties  sont  solidaires  sous 
quelque  rapport.  C’est  aussi  de  la  noblesse  russe 
qu’est  entouré  l’empereur  Alexandre,  mais  outre 
qu’il  y a bien  quelque  différence  entre  le  cercle 
impérial  russe  et  la  cour  des  rois  dans  nos  vieilles 
monarchies,  il  s’^i*  " ut  beaucoup  qu’il  y ait  sous 
le  point  de  vue  lus  général , ressemblance  en- 
tière entre  l’aristocratie  russe  et  nos  aristocraties 
occidentales.  La  presque  totalité  de  la  popula- 
tion russe  étant  esclave,  cet  état  rappelle  assez 
bien  celui  de  la  France  au  xne.  siècle  ; mais , 
tandis  qu’en  France  la  noblesse  était  barbare 
comme  son  siècle , il  y a en  Russie  dix  siècles  dans 
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un  seul,  et  depuis  Catherine  II,  le  thermomètre 
social  est  à Pétersbourg  presque  au  même  degré 
qu  à Paris.  Si  les  procédés  des  nobles  russes  à l'é- 
gard de  leurs  esclaves  sont  aussi  toujours  réglés 
par  l’intérêt  personnel , cet  intérêt  personnel 
n’aura  point  le  même  cours  qu’en  France;  et 
d’ailleurs  il  s’écoulera  un  long  espace  de  temps 
avant  qu’il  y ait  en  Russie  un  tiers-état  qui  puisse 
porter  ombrage  à la  noblesse.  L’aristocratie  russe 
est  donc  à peu  près  désintéressée  dans  ce  qui 
touche  si  vivement  la  nôtre. 

D$n  autre  côté , ce  n’est  pas  de  la  disposition  de 
ses  peuples  qu’un  empereur  de  Russie  peut  con- 
cevoir le  moindre  ombrage.  Depuis  les  faux  Dé- 
métrius  et  Pugathcheff,  la  Russie  ignore  ce  que 
c’est  qu’un  mouvement  populaire.  Les  seuls  en-'' 
nemis  qui  puissent  être  redoutables  pour  les 
empereurs  sont  dans  leur  propre  palais.  La  haute 
noblesse  a toute  la  douceur  de  manières  qu’of- 
frent les  pays  les  plus  civilisés  , mais  il  reste 
encore  chez  un  certain  nombre  de  personnes, 
sous  les  plus  agréables  formes  , une  empreinte 
de  barbarie  originelle  non  entièrement  effacée. 
Les  mœurs  sont  plutôt  celles  du  temps  de  Cathe- 
rine de  Médicis  que  celles  de  notre  époque.  Pour 
les  empereurs,  c’est  là  seulement  que  le  danger 
existe.  Je  désire  fort  que  ces  vieilles  habitudes 


aient  aussi  leur  terme,  et  surtout  que  le  bon  génie 
auquel  le  prince  régnant  doit  tant  d’avantages  , 
veille  sur  lui  jusqu’à  son  dernier  jour;  mais  il 
est  des  chances  dont  toutes  les  vertus  ne  garan- 
tissent pas;  c’est  là  l’inséparable  et  souvent  trop 
funeste  correctif  attaché  au  pouvoir  despotique. 
Comme  tout  l’État  est  dans  les  mains  d’un 
homme,  la  vie  de  cet  homme  est  constamment 
dans  les  mains  du  petit  cercle  qui  l'entoure,  et 
le*  prince  appelé  à succéder  doit  accepter  l’héri- 
tage sans  songer  à venger  la  mort  de  son  prédé- 
cesseur. Les  républiques,  lorsqii  elles  vé  dent 
améliorer  leur  gouvernement,  'procèdent  à la  ré- 
vision de  leurs  lois,  d’après  des  modes  divers, 
selon  la  diversité  de  leur  mode  d’existence.  Les 
gouvernemens  représentatifs,  dans  le  même  but, 
demandent  au  pouvoir  i*n  changement  de  mi- 
nistres. Dans  les  Etats  despotiques , le  remède  au 
mécontentement,  juste  ou  injuste,  est  l’assas- 
sinat du  despote.  Ce  crime  ne  se  commet  que  par 
les  mains  ou  par  les  instigations  de  l’aristocratie, 
parce  que  seule  elle  peut  y trouver  avantage.  Ce 
n’est  pas  là  pour  le  prince  une  raison  de  la  ren- 
forcer. Si  donc  l’empereur  actuel,  libéral  par 
penchant  comme  il  doit  l’être  par  calcul , se 
montre  au  monde  politique  comme  l’une  des 
plus  fermes  colonnes  de  l’aristocratie  européenne, 
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tout  autorise  à croire  que  des  vues  de  politique 
extérieure  ont  pu  seules  déterminer  cette  dé- 
monstration. Autrement , nos  prédicateurs  de  ré- 
gimes d’exception  pourraient  s’enfler  d’un  juste  or- 
gueil. Ce  serait  un  beau  succès  d’idéologie  féodale. 

On  a vu,  dans  le  chapitre  précédent,  quelles 
sont  les  chances  avantageuses  que  présentent 
au  cabinet  de  Pétersbourg  les  dissensions  inté- 
rieures de  l’Allemagne.  Lorsque  ces  chances 
s’offrent  à lui  d’elles-mêmes , et  qu  il  n a besoin, 
pour  les  multiplier  et  les  étendre , que  de  mani- 
fester rjne  pon  deuse  haine  contre  les  idées  libé- 
rales ; lorsque  sor^contingent , dans  cette  coali- 
tion, peut  se  borner  à un  édit  dont  l’effet  ne 
sera  pas  d’envoyer  ses  sujets  à la  cour  prévôtale 
de  Mayence , et  qu’il  pourra  se  faire  un  mérite 
de  révoquer  en  temps  opportun;  on  conviendra 
qu’un  cabinet , qui  n’a  pas  la  prétention  de  fon- 
der sa  politique  sur  la  morale,  ferait  preuve 
d’une  rare  simplicité  s’il  laissait  échapper  une 
si  belle  occasion.  Il  n est  pas  même  impossible 
que  quelque  circonstance  particulière  ait  rendu 
pour  le  cabinet  de  Pétersbourg  une  telle  con- 
duite presque  indispensable.  Quelquefois  c’est  au 
moment  où  deux  États  sont  le  plus  éloignés  d’être 
d’accord  dans  leurs  prétentions  secrètes  qu  ils 
ont,  de  part  et  d’autre,  les  plus  justes  motifs 
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d'afficher  l’union  la  plus  intime  et  la  plus  par- 
faite uniformité  d’intention  et  de  système. 

D’après  les  considérations  que  j’ai  exposées, 
s’il  est  permis  de  croire  que  ce  n’est  point  une 
haine  absurde  des  idées  libérales,  haine  gratuite 
de  la  part  du  monarque  russe , comme  de  la  no- 
blesse du  même  pays,  qui  a porté  le  cabinet  de 
Pétersbourg  à s’associer,  par  l’analogie  de  quel- 
ques-uns de  ses  actes , aux  mesures  adoptées  en 
Allemagne  contre  l’indépendance  des  peuples  ; 
est-ce  bien  cette  haine  qui  a seule  déterminé  le 
cabinet  de  Vienne  à l’adoption  l*es  rés«jutions 
de  Carlsbad , proclamées  à FVancfort?  La  ques- 
tion ici  n’est  plus  tout-à-fait  la  même.  Entre  la 
noblesse  des  États  autrichiens  et  celle  du  reste 
de  l’Allemagne , la  communauté  d’intérêts , sans 
être  absolue,  est  beaucoup  plus  marquée.  Toute 
noblesse  héréditaire , ou  du  moins  toute  distinc- 
tion attachée  à la  noblesse,  pourrait  être  abolie 
en  Allemagne,  sans  que  la  noblesse  russe  eût, 
de  long-temps , rien  à craindre  de  l’exemple.  Il 
n’en  est  pas  de  même  pour  la  noblesse  des  Etats 
autrichiens.  Quoique  pour  celle-ci  le  danger  ne 
soit  pas  aussi  imminent  qu’il  peut  l’être  pour  la 
noblesse  prussienne,  la  distance  morale  qui  les 
sépare  n’est  pas  telle  que,  dans  un  siècle  où 
l’esprit  humain  marche  avec  une  incroyable 
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rapidité,  les  idées  qui  auraient  triomphé  à 
Berlin  n’eussent  bientôt  des  partisans  jusque 
dans  Vienne.  Dans  1 état  présent  de  cette  der- 
nière capitale,  supposer  que  le  libéralisme  puisse 
y être  implanté , c’est  supposer  un  prodige.  Ce  ne 
serait  point  cependant  sa  première  apparition  : 
il  s’y  est  montré  sous  les  traits  de  Joseph  II; 
aussi  ce  prince  n’est-il  pas  de  ceux  que  la  no- 
blesse du  pays  honore  de  ses  regrets.  L’em- 
pire autrichien  n’est  au  fond  qu’une  grande 
olygarchie.  Vienne  est  le  faubourg  Saint-Ger- 
main &e  l’Allemagne  : c’est  le  foyer,  le  récep- 
tacle des  prétentions  surannées,  de  tous  les 
anciens  souvenirs.  C’est  la  Jérusalem  céleste  du 
judaïsme  aristocratique. 

Comment  des  ministres,  quoique  supérieurs 
eux-mêmes  aux  préjugés  nobiliaires,  mais  sans 
cesse  entourés  de  personnes  qui  ne  vivent  que 
pour  ces  préjugés,  échapperaient-ils  à la  cons- 
tante importunité  de  leurs  instances?  Je  les  vois 
surtout  pressés , obsédés  , à chaque  heure  du 
jour,  par  la  classe  la  plus  agissante,  la  plus  obs- 
tinée, la  plus  infatigable  de  toutes,  dans  la  pour- 
suite de  ses  droits  prétendus  et  de  ses  intérêts 
très-réels,  parles  princes  et  comtes médiatisés.En 
voyant  cet  immense  essaim  de  frelons  bourdon- 
nant sans  cesse  autour  du  prince  de  Meiternich, 
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je  conçois  que  la  perpétuité  des  excitations  ait 
pu  avoir  quelque  influence  sur  la  décision  de 
ce  cabinet,  surtout  si  quelque  autre  intérêt 
a paru  aussi  la  conseiller;  et,  en  eflet,  il  me 
semble  que  l’intérêt  d’ordre  intérieur  que  l’on 
allègue,  c’est-à-dire  l’intérêt  de  l’aristocratie, 
quoique  bien  réel,  n’a  pas  été  le  seul,  et  peut- 
être  même  n’a  pas  été  le  plus  grave. 

Si  l’on  se  rappelle  quelle  était  la  situation  des 
principales  puissances  entre  elles,  six  mois  après 
la  paix  de  1 8 1 4 ; si  l’on  considère  nue , réunies  un 
moment  par  le  retour  de  Nfynoléon  Bonaparte , 
en  1 8 1 5 , elles  ont  repris  ensuite , les  unes  à l’é- 
gard des  autres,  une  attitude,  non  de  menace  ou- 
verte, mais  d’attente  inquiète  et  de  surveillance; 
si  l’on  observe  que  même  aujourd’hui  aucune 
n’a  désarmé  et  qu’elles  sont  toutes  encore  sur  le 
qui  vive  ^ on  reconnaîtra  qu’après  la  seconde 
chute  de  Napoléon  Bonaparte , la  cessation  (i) 
delà  guerre  n’a  pas  amené  avec  elle  la  profonde 
sécurité  d’une  complète  paix.  On  peut  en  con- 
clure , sans  pousser  le  soupçon  trop  loin  , qu’il 
continue  d’exister  entre  les  cabinets  quelque 


(i)  Interfecto  Vitcllia  , bellum  magis  clesierat  quant 
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sujet  de  discussion  , laissé  d’abord  en  suspens , 
mais  sur  lequel  l’un  des  deux  revient,  tandis  que 
l’autre  ou  les  autres  le  repoussent  ou  tâchent  d’en 
ajourner  la  solution.  Il  est  rare  qu’il  n v ait  pas 
quelque  litige  de  cette  espèce  entre  de  grands 
États , surtout  quand  ils  sont  voisins  ; il  n’y  au- 
rait rien  d’étrange  que  telle  fût  aujourd’hui  la 
position  de  la  Russie  et  de  l’Autriche.  J’exami- 
nerai ultérieurement  les  circonstances  qui  ap- 
puient cette  conjecture  et  celles  qui  autorisent 
quelques  précomptions  sur  la  nature  du  litige 
existant.  Dans  ur*e  telle  position , n’est-il  pas  na- 
turel que  la  cour  de  Vienne  mette  du  prix  à s’as- 
surer du  cabinet  prussien?  n’est-il  pas  naturel 
que,  dans  ce  but,  quoiqu’elle  n’ait  nul  besoin 
de  rien  ajouter  à sa  législation  particulière 
pour  tenir  ses  peuples  dans  le  respect , elle  se 
prête,  par  égard  pour  la  Prusse,  que  cet  inté- 
rêt touche  plus  vivement , à généraliser  en  Alle- 
magne la  proscription  des  idées  libérales?  Peut- 
être  même  n’est-il  pas  hors  de  vraisemblance 
que  l’Autriche  , pour  avoir  plus  de  raison  de 
compter  sur  le  cabinet  de  Berlin , pourrait  bien 
avoir  offert  à l’ambition  de  ce  cabinet  des  espé- 
rances éventuelles  qu  elle  se  réserve  de  favoriser 
plus  ou  moins  selon  les  convenances  du  temps. 

Si,  dans  la  détermination  de  la  cour  deVienne, 
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il  est  possible  que  l’intérêt  aristocratique  n’ait 
clé  qu’en  seconde  ligne;  il  paraît  constant  qu’à 
Berlin  c’est  sur  le  premier  plan  que  cet  intérêt 
ligmv.  L’esprit  dominant  dans  ce  cabinet  est 
l’esprit  de  privilège;  non  que  le  prince  d’Har- 
denberg  tienne  plus  que  M.  de  Metternich  aux 
préjugés  de  la  naissance  et  même  aux  avantages 
'attachés  à l’ordre  de  la  noblesse,  mais  c’est 
d’hommes  dé  cette  classe  que  se  composent  les 
cours,  et,  dans  les  gouvernemens  absolus  , les 
alentours  des  rois  dominent  prevue  toujours 
les  ministères.  Le  jour  où  lesi  princes  de  Met- 
ternich et  d’IIardenberg  tenteraient  de  faire  pré- 
valoir un  système  qui  serait  ouvertement  com- 
battu par  la  haute  domesticité  royale , quelle  que 
soit  en  eux  la  confiance  de  leurs  souverains,  le 
règne  de  ces  ministres  serait  compromis.  Quand 
même  ils  ne  seraient  pas  renversés  à l’instant , 
leur  marche  serait  entravée  : ils  verraient  naître 
sous  leurs  pas  des  obstacles  inaccoutumés,  et 
leur  orgueil  blessé  les  conduirait  à prendre  leur 
retraite  pour  ne  pas  la  recevoir.  Ni  l’un  ni  l’autre 
n’est  de  trempe  à marcher  sur  les  pas  du  cardi- 
nal de  Richelieu.  Eussent-ils  l’énergie  qu’un 
tel  rôle  demande,  c’est  un  rôle  qu’ou  ne  com- 
mence pas  brusquement  après  avoir  joué  dix 
ans  un  tout  autre  personnage.  D’ailleurs , lorsque 
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Richelieu,  en  France,  arrive  au  ministère,  sa 
route  est  tracée  : il  ne  fait  qu’entrer  dans  la  po- 
litique de  la  couronne.  Sa  pensée  est,  le  premier 
comme  le  dernier  jour,  d’abattre  tout  ce  qui  fait 
obstacle  au  pouvoir  absolu  du  prince  ; mais  en 
Autriche  et  en  Prusse  le  prince  est  en  possession 
de  ce  pouvoir  absolu.  Là  ce  qu’on  attend  de 
l’habileté  du  ministre,  ce  n’est  plus  d’acquérir, 
c’est  de  conserver.  La  position  est  délicate.  Con- 
seiller l’abdi  ytion  d’une  partie  de  pouvoir  arbi- 
traire, pour  ne  retenir  qu’un  pouvoir  légal,  sem- 
blerait presque  une  trahison.  Le  ministre , le 
mieux  convaincu  peut-être  que  l’intérêt  de  la 
royauté  exige  ce  sacrifice  , peut  craindre  même 
aujourd’hui  d’en  donner  le  conseil. 

Un  autre  motif  arrête  encore  les  ministres  dont 
l’esprit  est  le  plus  éclairé,  et  il  faut  bien  leur 
pardonner  un  peu  d égoïsme.  On  ne  saurait  nier 
qu’il  est  beaucoup  plus  commode  de  tenir  en 
deux  heures  les  États  de  la  Moravie  et  de  la  Bo- 
hême,, oude  n’en  tenir  aucun  , comme  en  Prusse, 
que  d’avoir  à démontrer,  dans  des  chambres 
délibérantes,  la  nécessité  des  impôts  et  à en  jus- 
tifier l’emploi.  La  vie  ministérielle  des  gouver- 
nemens  représentatifs  veut  de  l’activité,  de  le 
vigueur  de  tête  et  d’esprit.  Assurément  on  y voit 
souvent  figurer  des  hommes  qui  n’ont  aucune  de 
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ce*  qualités,  mais  leurs  rangs  sont  bientôt  mar- 
qués par  la  considération  publique.  La  France  a 
déjà  fait  ces  diverses  épreuves.  Sa  leçon  est  ef- 
frayante pour  les  pays  étrangers.  On  conçoit  que 
dans  des  Étals  où  l’on  n’a  point  tous  ces  risques 
à courir,  les  ministres  dominons  peuvent  bien 
u être  pas  jaloux  de  les  faire  naître,  surtout  quand 
iis  se  sont  amollis  dans  la  facile  habitude  d’un 
commandement  sans  résistance. 

En  expliquant  ainsi  ce  qui  a pu  ^mpêeher  les 
deux  premiers  ministres  de  Pcyusse  et  d’Autri- 
che de  porter  leurs  princes  à établir  dans  leurs 
États  des  gouvernemens  représentatifs  , j’aurais 
peine  à concevoir  la  violence  des  mesures  adop- 
tées, si  l’on  devait  considérer  ces  mesures  autre- 
ment que  comme  des  dispositions  commina- 
toires. Si  les  princes  de  Metternich  et  d’IIarden- 
berg  sont  incapables  d’être  les  Louis  XI  de  la 
féodalité , je  ne  puis  croire  qu’il  consentent  à être 
en  effet  les  saint  Dominique  de  la  liberté  de  la 
presse.  La  conjecture  la  plus  probable  est  qu’on 
a voulu  gagner  du  temps,  et , sans  avoir  de  plan 
arrêté,  obtenir  du  moins  un  répit  suffisant  pour 
que,  dans  les  pays  où  il  sera  impossible  de  re- 
fuser des  constitutions  au  peuple,  le  pouvoir 
absolu  ait  le  loisir  de  sc  ménager  la  capitulation 
la  plus  avantageuse  avec  la  liberté  publique,  s’il 
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ne  peut  repousser  entièrement  les  efforts  cîe  cette 
liberté.  Sous  ce  point  de  vue,  c’est  la  Prusse  que 
la  question  intéresse  le  plus  vivement,  et  l’on 
serait  presque  tenté  de  s’enquérir  pourquoi  l’Au- 
triche, dont  le  pouvoir  absolu  n’est  nullement 
menacé  , appelle  sur  elle  une  partie  du  mécon- 
tentement des  nations  allemandes,  en  s’associant, 
sans  nécessité  , aux  tristes  honneurs  de  la  persé- 
cution ; mais  indépendamment  des  motifs  dont 
je  viens  de  parler,  il  est  un  autre  intérêt  qui  a 
pu  iHre  d’un'?  haute  importance  aux  yeux  des 
cours  de  Berlin  et  deYienne,  et  c’est  dans  cet 
autre  intérêt  que  l’Autriche  a pu  ne  pas  hésiter 
à partager  l’odieux  cl’un  nouveau  système  de 
proscription  auquel  sa  situation  propre  lui  per- 
mettait de  rester  étrangère. 

Dans  les  temps  où  la  Russie  n e s’était  pas  en- 
core montrée  avec  tant  d’éclat  et  de  force,  où  la 
France  mal  gouvernée  ne  savait  pas  protéger  les 
États  d’Allemagne  qui  avaient  besoin  de  sa  pro- 
tection , l’Autriche  et  la  Prusse  se  disputaient  la 
domination  des  Etats  de  second  ordre.  La  destinée 
de  chacun  de  ces  Etats  était  de  devenir  les  satel- 
lites de  l’une  de  ces  deux  planètes.  Cette  double 
domination  avait  fait  place  à la  domination  uni- 
que de  la  France.  Depuis  que  la  France  en  a été 
dépossédée,  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin 
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ont,  l’un  et  l’autre,  craint  que  le  protectorat  uni- 
que échappé  à la  France  ne  passât  à la  Russie. 
Faisant  taire  pour  un  moment  leurs  anciennes 
rivalités,  ces  deux  cabinets  semblent  maintenant 
ligués  pour  écarter  toute  influence  qui  puisse 
nuire  à la  leur  : ils  partagent  à l’amiable  la  do- 
mination qu  iis  se  disputaient,  afin  de  se  dispen- 
ser d’admettre  une  tierce  puissance  dans  le  par- 
tage. Ce  système  est  naturellement  favorisé  par 
l'Angleterre,  dont  toute  la  politique  tend  à éloi- 
gner l’influence  russe  et  qui,  sans  rien  demander 
pour  elle- même  dans  le  protectorat  nominal 
de  l’Allemagne , est  bien  sure  d’y  être  reçue  à vo- 
lonté par  son  ascendant,  soit  à Berlin,  soit  à 
Vienne,  et  peut-être  dans  les  deux  cours  en 
même  temps.  Ainsi  la  proscription  prononcée  à 
Carlsbad  contre  les  idées  libérales  n’est  pas  un 
acte  de  politique  intérieure  uniquement  : c’est 
aussi,  et  peut-être  principalement,  un  calcul  de 
politique  extérieure.  Il  ne  s’agit  pas  seulement 
d’empêcher  les  peuples  de  recouvrer  leurs  droits  ; 
il  s’agit  de  retenir  les  princes  dans  leur  ancienne 
dépendance,  en  les  détournant  de  donner  à leurs 
peuples  des  constitutions  qui,  par  l’affranchisse- 
ment des  sujets,  affranchiraient  l’Etat  lui-même 
de  toute  servitude  étrangère.  En eifel  qu’on  laisse 
agir  les  chambres  délibérantes,  comme  ont  dé- 
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buté  celles  de  Bavière  et  de  Bade  ; que  d’autres 
assemblées  en  d’autres  pays  marchent  sur  leurs 
traces,  les  chefs  de  ces  Etats  échappent  néces- 
sairement à l’arbitraire  des  cours  de  Berlin  et  de 
Vienne.  D’un  côté,  les  Etats  germaniques  ne  se- 
raient plus  forcément  entraînés  par  ces  cours,  dans 
les  guerres  qu’occasionne  l’intérêt  de  chacune 
d’elles  : les  moyens  de  séduction  ou  de  terreur 
qu’elles  ont  précédemment  employés  seraient 
sans  elfet  auprès  de  princes , qui  ne  pourraient 
plus  fair^d’armeiflens  sans  demandera  leurs  peu- 
ples des  impôts  que  ceux-ci  seraient  libres  derefu- 
*ser.  D’une  autre  part,  lorsque  les  Etats  germani- 
ques seraient  régis  par  des  gouvernemens  repré- 
sentatifs , l’existence  de  ces  gouvernemens  aurait 
un  caxactère  de  force  et,  pour  ainsi  dire,  d’invio- 
labilité qu’ils  ne  peuvent  jamais  acquérir  sous  des 
princes  absolus.  Alors  cesserait  ce  trafic  perpé- 
tuel . cet  odieux  commerce  par  suite  duquel  un 
Etat  allemand  reçoit  la  dépouille  d’un  Etat  alle- 
mand, qui  eût  reçu  la  sienne,  si  le  sort  des  ar- 
mes eût  été  contraire.  Alors  les  cabinets  de  Ber- 
lin et  de  Vienne  seraient  contraints  de  renoncer  à 
l’espoir  d’englober  un  jour  dans  leurs  posses- 
sions, tout  ou  partie  des  Etats  à leur  conve- 
nance. Que  faut-il  en  effet,  dans  l’état  présent 
des  choses , pour  réduire  l’Allemagne  i deux  gou- 
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vernemens?  Assez  d’audace  à l’Autriche  pour  dé- 
clarer propriété  autrichienne  tout  le  midi  de 
l’Allemagne;  assez  d’audace  à la  Prusse  pour  dé- 
clarer tout  le  nord  de  l’Allemagne  propriété  prus- 
sienne. Leur  supposer  aujourd’hui  un  tel  projet 
serait  sans  doute  une  injustice,  mais  n’est-ce  pas 
un  grand  malheur  pour  tant  d’Etats  de  n’avoir 
de  garanties  que  dans  la  justice  de  deux  cabi- 
nets? La  Russie  est  là  : selon  toutes  les  règles  de 
la  vraisemblance , elle  doit  s’opposer  à un  pareil 
agrandissement  des  cours  df  Berlin  et  de  Vienne. 
Des  liens  de  famille  doivent  renforcer  même  les 
raisons  de  la  politique.  J’en  conviens;  mais  sup- 
posons une  guerre  dans  laquelle  l’Autriche  et  la 
Prusse  lutteraient  avec  succès  contre  la  Russie  : 
quel  serait  dans  ce  cas,  si  la  politique  de  la 
France  continue  à être  conduite  comme  elle  l’a 
été  jusqu’à  ce  jour,  quel  serait  l’appui  des  Etats 
d’Allemagne,  dont  il  plairait  aux  cabinets  de  Ber- 
lin et  de  Vienne  de  prononcer  la  réunion  à ces 
monarchies?  Supposons  une  autre  chance.  Sup- 
posons quelque  chose  de  pire  que  la  guerre,  un 
jour  d’une  paix  meurtrière  entre  Vienne,  Berlin 
et  Pélersbourg.  Ne  saurait  - on  faire  à la  Russie 
des  cessions,  en  indemnité  desquelles  l’Allema- 
gne toute  entière  serait  abandonnée  aux  deux 
autres  puissances?  On  va  crier  au  blasphème,  on 
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aura  raison  sans  doute  : mais  j’ai  lu  quelque  part 
qu’ainsi,  clans  un  beau  jour  de  paix,  trois  puis- 
sances eurent  la  fantaisie  de  se  partager  un 
royaume  sur  lequel  nulle  d’elles  n’avait  le  moin- 
dre droit.  A la  vérité  cet  homicide  politique  ne 
fut  pas  consommé  d’un  seul  coup.  On  eut  la  mo- 
dération de  l’exécuter  en  détail.  On  revint  jus- 
qu'à trois  fois  à la  division  de  cette  proie  royale,  et 
ce  n’est  que  la  troisième  fois  qu’on  en  dévora  les 
derniers  lambeau^.  Quelles  étaient  les  puissances 
partageantes?  La  Russie,  l’Autriche  et  la  Prusse. 
Bizarres  retours  de  la  politique  humaine!  vingt 
ans  après  l’anéantissement  de  la  Pologne , celle  des 
autres  grandes  puissances  qui  n’avait  appris  son 
premier  partage  que  par  les  gazettes,  vient  agiter 
son  sol , remuer  ses  cendres  et  y rappeler  un  souffle 
de  vie.  Autre  singularité  ! ce  n’est  pas  pour  elle- 
même  qu’a  travaillé  la  France  en  1807,  et  ce 
royaume  de  Pologne  qu  elle  ressuscite  contre  la 
Russie , devient  un  fantôme  dont  la  Russie  me- 
nace l’Autriche  et  la  Prusse  cpii , par  contre-coup 
menacent,  à leur  tour , l’indépendance  des  Etats 
germaniques. 

L’un  des  périls  les  plus  graves  pour  celte  indé- 
pendance, est  dans  l’adresse  avec  laquelle  les  cabi- 
nets de  Berlin  et  deVienne  flattent  sans  cesse  l’am- 
bition des  principaux  de  ces  États,  aux  dépens 
des  plus  faibles.  A Carb^d  même,  où  ont  été 
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prises  <lcs  résolutions  dont  l'effet,  si  elles  rece- 
vaient une  application  entière,  serait  d’enlever 
aux  États  germaniques  tout  droit  de  souverai- 
neté, il  paraît  qu’on  a eu  soin  d’offrir  un  appât  à 
la  Bavière,  pour  la  rendre  complaisante  sur  ce 
sacrifice.  Après  avoir  arraché  a la  cour  de  Mu 
nicli  des  cessions  dont  on  lui  avait  promis  une 
ample  indemnité,  les  grandes  puissances  s’étant 
approprié  tout  ce  qui  était  disponible,  il  ne  reste 
plus,  pour  remplir  les  promesses  faites  au  gouver- 
nement bavarois,  que  la  spoliation  de' quelque 
État  de  second  ordre.  C’est  d’abord  du  grand- 
duché  de  Bade  qu’on  médite  le  démembrement. 
La  fermeté  du  dernier  grand-duc  qui,  en  se 
hâtant  de  donner,  un  constitution  libérale  à ses 
peuples,  s’est  assuré  toute  leur  affection,  le  cri 
de  l’opinion  révoltée  par  l’évidence  de  l’injustice, 
et  surtout  l’intervention  de  la  Russie  ont  écarté 
l’orage  qui,  repoussé  de  Carlsruhe,  s’est  dirigé 
sur  Cassel.  Il  paraît  que  maintenant  c’est  aux  dé- 
pens de  la  Hesse  que  l’Autriche  veut  acquitter 
ses  engagemens  envers  la  Bavière.  Le  roi  de  Ba- 
vière est  un  des  princes  qui  ont  le  plus  de  titres 
aux  hommages  des  amis  del’humanité.La  France, 
d’ailleurs,  a mille  raisons  de  désirer  son  agran- 
dissement; mais  la  France  libre,  prenant  la  jus- 
tice pour  base  de  sa  politique,  ne  peut  approu- 
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ver  un  agrandissement  qui  ne  s’opérerait  que 
par  la  plus  inique  des  usurpations.  Pour  la  cour 
de  Munich  elle-même  , il  vaut  mieux  ne  pas  ob- 
tenir ce  quelle  peut  avoir  droit  de  réclamer, 
que  de  l’obtenir  par  une  violation  nouvelle  de 
l’intégralité  d’un  État  germanique.  Le  présent 
qu’on  veut  lui  faire , est  un  présent  perfide , 
puisqu’il  consacre  en  faveur  des  deux  cours  do- 
minantes en  Allemagne , la  faculté  d’en  morce- 
ler les  États , et  d’en  distribuer  des  parcelles  selon 
leur  bon  plaisir,  faculté  dont , en  d’autre  temps, 
la  Bavière  pourrait,  à^gon  tour,  subir  lés  funestes 
conséquences. 

L’électeur  de  Hesse , par  son  attachement  au 
régime  ancien  dans  toute  sa  pureté , surtout  par 
sa  conduite  envers  les  acquéreurs  de  domaines 
westphaliens , conduite  réprouvée  par  la  justice, 
qui  est  de  tous  les  temps,  a perdu  tout  appui 
dans  l’opinion.  On  s’intéresse  peu  à un  prince 
qui , après  avoir  été  victime  des  orages  politiques , 
se  montre  sans  pitié  pour  les  citoyens,  dont  les 
intérêts , engagés  dans  ces  bouleversemens  , ne 
s’accordent  pas  avec  le  retour  d’une  situation 
antérieure  qui  ne  peut  être  rétablie  dans  sa  tota- 
lité. C’est  ici  que  la  saine  politique,  qui  n’est 
que  la  saine  raison , doit  l’emporter  sur  les  plus 
justes  ressenlimens.  Quel  que  soit  le  mode  d’ad- 


ministration  de  l’électeur  de  Hesse , il  n’en  est 
comptable  qu’à  ses  peuples.  Nul  aréopage,  même 
de  rois,  n’a  droit  de  lui  dicter  la  loi,  à moins 
que  ce  ne  soit  sur  un  point , à l’égard  duquel  il 
soit  lié,  soit  par  des  traités,  soit  comme  membre 
de  la  confédération  germanique.  Il  faut  le  con- 
traindre à satisfaire  aux  réclamations  des  acqué- 
reurs de  biens  weslphaliens,  si,  en  vertu  des  tran- 
sactions par  lesquelles  il  est  rentré  dans  ses 
États,  ou  par  des  actes  subséquens,  l’obligation 
en  existe  pour  lui;  mais  ce  serait  une  étrange  ma- 
nière de  faire  justice  à ces  ^equéreurs , que  d’en- 
lever à la  Hesse  le  comté  de  Hanau  pour  le 
donner  à la  Bavière.  Ce  ne  serait  point  la  répa- 
ration d’un  mal,  ce  serait  la  création  d’un  mal 
nouveau,  ce  serait  une  injustice  ajoutée  à une  in- 
justice. Ce  serait  surtout  pour  les  États  d’Allema- 
gne une  calamité  de  plus , une  chance  de  plus 
pour  une  ruine  prochaine.  Autant  je  blâme  dans 
l’électeur  l’obstination  qui  refuse  à des  proprié- 
taires légitimes  la  jouissance  des  biens  qu’ils  ont 
acquis  sous  le  sceau  de  la  foi  publique,  dans  un 
ordre  social  solennellement  reconnu  par  toute 
l’Europe , et  en  particulier  par  les  princes  aux- 
quels il  doit  son  rétablissement,  autant  j’applau- 
dis ( i ) à la  fermeté  avec  laquelle  il  veut  maintenir 


(1)  Je  suis  d’autant  plus  flatté  d'avoir  cette  occasion 
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l’intégralité  de  ses  États,  et  repousser  les  attaques 
qui  tendraient  à lui  en  arracher  quelque  partie. 


de  plaider  aujourd’hui  la  cause  de  l’électeur,  que  je  sais 
qu’il  a été,  dans  son  malheur,  injuste  envers  moi.  Ma 
règle  de  conduite  dans  toutes  mes  missions  a été  de  con- 
courir au  bien  du  pays  dans  lequel  j’étais  accrédité , et 
ce  sentiment  de  préférence  ne  m’a  point  quitté  depuis. 
J’ai  défendu  eh  1814  les  intérêts  de  la  Saxe;  en  1818, 
ceux  du  grand-duché  de  Bade.  Il  m’est  agréable  de  dé- 
fendre aujourd’hui  ceux  de  l’électeur  de  Hesse.  Dans  ces 
trois  circonstances , c’est  la  justice  même  que  je  défends. 
Voici  lej|  faits  relâ ifs  à la  chute  de  l’électeur  en  iSoü. 
Ils  sont  assez  curieux. iOn  jugera  s’il  avait  en  moi  un 
ami  ou  un  ennemi.  Au  moment  où  la  Prusse  fit  la  levé® 
de  boucliers  qui  la  perdit , elle  tâcha  d’entraîner  avec 
elle  l’électeur  de  Hesse , qui  mobilisa  ses  troupes  et  les 
mit  sur  le  pied  de  guerre.  Je  lui  représentai  les  dangers 
de  cet  armement  et  l’engageai  à rester  neutre.  Il  le  dé- 
sirait aussi , mais  la  Prusse  n’y  consentait  pas.  Napoléon 
était  en  route  pour  rejoindre  son  armée.  Je  reçois  ordre 
de  me  trouver  à son  passage  à Mayence.  Tandis  que , de 
mon  côté,  je  me  rends  à Mayence,  l’électeur  se  rend 
à Erfurth , auprès  du  roi  de  Prusse.  Nous  étions 
convenus  de  demander  pour  lui,  de  part  et  d’autre,  la 
neutralité.  La  France  l’accorde  : je  suis  autorisé  à 
en  conclure  la  convention  avec  l’électeur.  Le  voyage 
de  ce  prince  n’avait  pas  été  aussi  heureux.  En  refu- 
sant de  faire  marcher  à l’instant  même  ses  troupes 
av«c  les  troupes  prussiennes , il  s’était  presque  brouillé 


Que  l’clecU'ur  y songe  bien  : en  ce  moment  où  on 
le  menace,  il  est  seul  avec  sa  petite  armée  : elle 


avec  le  roi  ; mais , par  une  de  ces  demi-mesures'  qui  ont 
perdu  tant  d’États,  il  refusa  de  conclure  la  convention 
qui  lui  était  proposée  par  la  France,  et  dont  la  seule 
condition  était  de  remettre  ses  troupes  sur  le  pied  de 
paix,  comme  elles  y étaient  un  mois  auparavant.  Il  était 
évident  qu'il  voulait  rester  en  état  de  se  joindre  à l’armée 
prussienne , si  celle-ci  était  victorieuse.  Dans  le  même 
moment,  la  neutralité  de  son  territoire  est  violée  pav  la 
Prusse  et  le  corps  d’armée  du  général  Blucher  passe  dans 
Cassel  même.  Cependant  la  bataille  d’Jena  ést  livrée. 
Un  courrier  m’apporte  l’ordre  de  me  rendre  au  quartier- 
général  impérial.  L’électeur  alors  se  décide  à mettre  ses 
troupes  sur  le  pied  de  paix,  mais  il  n’était  plus  temps. 
Je  ne  joignis  l’empereur  Napoléon  qu’à  Potsdam.  Il  me 
demanda  si  j’avais  laissé  à Cassel  un  secrétaire  de  léga- 
tion qui  pût  remettre  une  note  à l’électeur,  et  j’appris 
qu’un  corps  d’armée  français  allait  occuper  la  Hesse. 
Napoléon  désirait  que  l’électeur  se  retirât  de  lui-même. 
Il  eût  été  embarrassé  si  ce  prince  eût  pris  le  parti  de 
rester  dans  ses  Etats.  Peu  après  arrivèrent  à Berlin  des 
envoyés  de  l’électeur,  M.  le  baron  de  Malsbourg  et 
M.  le  général  de  Lepel.  M.  de  Talleyrand  les  renvoie 
au  prince  de  Neufchâtel,  attendu  que  l’affaire  de  la 
Flesse  est  devenue  toute  miliiaire.  Le  prince  de  Neul- 
cliàtel  les  renvoie  à M.  de  Talleyrand,  attendu  que, 
pour  lui,  il  ne  se  mêle  pas  de  politique.  Pour  les 
tirer  de  ce  mauvais  pas,  le  général  Durée,  qui  ne 
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est  brave  cette  petite  armée,  ce  sont  dexceîîeiiâ 
soldats  que  les  Hessois  ; mais  que  pourrait  faire 
une  poignée  d’hommes  contre  une  décision  prise 
par  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne?  C’est  ici 
que  se  fait  sentir  l’avantage  des  gouvernemens 
libres.  Si  la  Hesse  avait  une  constitution  repré- 
sentative , la  consistance  de  cet  Etat  serait  cen- 


manquait  jamais  une  occasion  de  bien  faire  * rend 
compte  de  ces  fÿts  à Napoléon,  qui  me  fait  appeler 
aussitôt?  Il  me  questjpnne  sur  les  propositions  qu’ap- 
portent les  envoyés  de  l’électeur.  Jé  lui  exposé  celles  qui 
m’ont  été  communiquées.  Il  s’y  arrête  quelque  temps, 
me  fait  diverses  interrogations,  sur  les  troupes  hessoises, 
sur  certaines  qualités  de  l’electeur,  qui  ne  lui  déplai- 
saient pas,  et  mes  réponses,  conformes  d'ailleurs  à la 
vérité,  parurent  fixer  son  attention.  Il  parla  pendant 
quelques  minutes  de  manière  à me  donner  l’espoir  qu’il 
allait  accepter  les  propositions  de  l’électeur,  lorsque, 
s’interrompant  tout  à coup  lui-meme  et  changeant  brus- 
quement de  ton,  il  me  dit  : « Bah....,  Brunswick, 
« Nassau,  Cassel,  tous  ces  princes-là  sont  esseutielle- 
« ment  anglais  : ils  ne  seront  jamais  de  nos  amis,)'  et 
en  achevant  ces  mots , il  part  pour  aller  passer  une 
revue.  Le  sort  de  la  Hesse  était  décidé;  mais,  certes, 
j’étais  bien  étranger  à son  malheur.  Je  racontai  , dans 
le  temps,  ces  particularités  à MM.  de  Malsbourg  et  de 
Lepel,  qui  n’en  auront  pas  sans  doute  perdu  le  sou- 
venir. 

\ 8 
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tuplce  : il  aurait  des  appuis  dans  tous  les  gou- 
verne mens  représentatifs  de  l’Allemagne  qui  au- 
raient à craindre  les  mêmes  dangers,  qui  agiraient 
pour  eux-mêmes  en  agissant  pour  lui  : il  trouve- 
rait des  défenseurs  jusque  dans  les  chambres  de 
Munich,  et  c’est  précisément  cette  communauté 
d’intérêts,  cette  correspondance  d’équité  qui  se' 
formerait  entre  tous  les  États  libres , que  redou- 
tent les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne.  Comme 
l’établissement  d’un  tel  ordre  de  choses  s’oppo- 
serait aux  projets  d’envahissenient  qu’ellhs  peu- 
vent avoir  dès  aujourd’hui  ou  qu’elles  pourraient 
concevoir  plus  tard  ; comme,  dans  tous  les  cas,  il 
leur  ôterait  la  possibilité  de  faire  mouvoir,  ainsi 
quelles  l’ont  fait  jusqu’à  ce  jour,  les  États  de  se- 
cond ordre , et  de  disposer  d’eux  comme  de  dé- 
pendances nécessairement  soumises  à leur  im- 
pulsion , il  est  naturel  quelles  fassent  tous  leurs 
efforts  pour  arrêter  la  formation  d’un  système 
aussi  contraire,  soit  à leur  ambition  actuelle, 
soit  à leurs  vues  d’avenir.  Ce  point  est  celui  dans 
lequel  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  pro- 
bablement sans  l’articuler,  sans  se  l’expliquer 
à eux-mêmes , mais  comprenant  leur  silence  de 
part  et  d’autre,  sont,  selon  toute  apparence , 
dans  le  plus  parfait  accord.  Ces  cabinets  se  gar- 
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deront  bien  d’avouer  tout  haut  de  pareils  mo- 
tifs. Loin  d’en  vouloir  à l’indépendance  des 
princes  de  second  ordre,  ils  n’ont  d’autre  but 
que  de  les  protéger  contre  leurs  propres  sujets. 
Tel  est  le  langage  des  congrès  et  des  diètes.  Il 
faut  vouloir  être  aveugle  pour  se  méprendre  sur 
les  intentions. 

On  a déjà  pu  apercevoir  quelle  est  la  supposi- 
tion principale  à laquelle  se  rattachent  plusieurs 
de  mes  raisonnemens.  Cette  supposition  est 
celle%e  l’existen^  d’un  litige  actuel  entre  le  ca- 
binet de  Pétersbourg , d’une  part,  et  les  cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin , de  l’autre,  mais  dans  le- 
quel l’Autriche  est  la  partie  le  plus  intéressée.  On 
me  demandera  si  je  garantis  cette  supposition. 
Non  , sans  doute,  je  ne  prétends  pas  porter  l’art 
divinatoire  aussi  loin.  Le  ciel  m’apparaît  chargé 
de  quelques  nuages.  Je  tâche  de  reconnaître  les 
élémens  dont  ils  sont  formés , et  de  découvrir  le 
point  où  se  forme  la  tempête. 
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CHAPITRE  V. 

Quelques  Conjectures  sur  T existence  d'un  litige 
entre  le.  cabinet  de  Pètersbourg  , d'une  part, 
et  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin, 
de  l’autre  ; probabilités  sur  la  nature  de  ce 
litige.  c * c 

Lorsque,  par  le  traité  de  Tilsït , il  fut  créé  un 
Etat  nouveau  sous  le  nom  de  duché  de  Varso- 
vie , il  n’y  eut  personne  qui  ne  vît  dans  ce  duché 
le  noyau  d’un  royaume  de  Pologne.  C’était  évi- 
demment une  pierre  d’attente  destinée  à servir 
de  base  à la  récomposition  de  l’édifice  aussitôt 
que  les  circonstances  rendraient  cette  récompo- 
sition praticable.  Le  moment  en  était  venu 
en  1812  ; la  possibilité  était  réelle  ; tous  les  che- 
mins étaient  ouverts.  L’Autriche  et  la  Prusse  y 
prêtaient  leur  concours.  Ce  genre  de  conquête 
qui,  au  lieu  de  tendre  à la  dissolution  d’un  Etat, 
avait  pour  objet  la  réunion  des  membres  d’un 
corps  odieusement  partagé,  était,  de  toutes  les 


( tôj  ) 

entreprises  de  Napoléon  Bonaparte , celle  qui  , 
après  la  consommation,  eût  été  jugée  la  plus  ex- 
cusable, et  peut-être  consacrée  par  l’histoire 
comme  son  plus  bel  ouvrage.  Ce  qui  présentait 
encore  celte  opération  sous  un  jour  moins  défa- 
vorable, c’est  qu’elle  pouvait  s’exécuter  presque 
' sans  combat.  Que  fallait  - il  donc  pour  la  faire 
réussir  P Y mettre  le  temps , faire  en  deux  cam- 
pagnes ce  qu’on  a voulu  faire  en  trois  mois.  Le 
succès  en  était  assuré  aussitôt  que  l’armée  fran- 
çais^, renforcée  des  armées  de  l’Allemagne  en- 
tière , toucha  le  sol  polonais  : il  était  assuré , 
lorsqu’elle  fut  entrée  à Vilna  ; lorsque , sans  brû- 
ler une  amorce,  elle  fut  arrivée  sur  les  bords  du 
Dnieper.  La  Lithunanie  avait  été  reconquise  en 
marchant;  la  Wolhynie  pouvait  l’élre  de  même; 
mais  c’était  sur  le  Dnieper  qu’il  fallait  s’arrêter. 
Cependant  le  succès  était  assuré  encore  même 
après  le  passage  de  ce  fleuve , même  après  la  prise 
de  Sinolensk,  même  après  la  bataille  de  la  Mos- 
kova , même  enfin  après  l’occupation  de  Moscou 
en  flammes  ; mais  il  fallait  en  partir  le  lende- 
main , rentrer  en  Pologne , la  constituer  en 
royaume,  organiser  ce  nouvel  Etat,  et  mettre  sur 
pied  sa  pospolite , troupe  légère  propre  à com- 
battre les  troupes  légères  de  la  Russie.  L’année 
l8i5  eût  achevé,  et  peut-être  par  des  transac- 
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tions  amicales,  une  restauration  à laquelle  l’Eu- 
rope eut  applaudi  , dont  l’Angleterre  elle-même 
eût  dû  se  réjouir  si,  au  lieu  d’écouter  la  haine  du 
moment,  elle  eût  écouté  l’intérêt  de  tout  temps 
qui  lui  souriait  dans  ce  nouveau  système.  Nous 
n’examinerons  pas  ici  comment  le  plus  actif  des 
hommes,  entré  dans  le  Kremlin,  y devient  im- 
mobile, prend,  pour  ainsi  dire,-  racine  sur  cette 
terre  dévorante  , et  semble  ne  pouvoir  s’arracher 
du  milieu  d’une  ville  en  cendres,  où  chaque 
heure  qui  sonne  annonce  l’agorhe  de  l’aKnée. 
Nous  n’examinerons  point  par  Quelle  fatalité  inex- 
plicable, après  avoir  souvent  dit  : « Je  ne  recom- 
mencerai pas  Charles XII  : » il  l’a  recommencé, 
avec  toute  la  différence  de  dimension  qui  se  trou-i 
vait  entre  ses  forces  et  celles  de  ce  prince.  Ce  qui 
nous  suffît  dans  le  sujet  que  nous  traitons , c’est 
de  reconnaître  que  comme,  après  l’établissement 
du  duché  de  Varsovie  en  1807,  il  fut  facile  de 
prévoir  que  Napoléon  Bonaparte  nourrissait  le 
projet  de  rétablir  plus  tard  le  royaume  de  Polo- 
gne, il  a été  naturel  aussi  et  il  est  encore  permis 
en  ce  moment  de  supposer  cette  intention  à 
l’empereur  Alexandre.  Dans  le  cas  où  l’on  m’ac- 
cuserait d’imputer  à ce  prince  des  idées  ambi- 
tieuses bien  éloignées  de  son  esprit,  je  me  hâte 
de  déclarer  que  je  joins  à l’ambition  dont  je  le 
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«rois  animé  le  plus  honorable  des  correctifs  ; car 
en  lui  supposant  la  volonté  de  réunir  en  un  seul 
corps  les  membres  épars  de  l’ancienne  Pologne , 
je  lui  suppose  aussi,  même  aujourd’hui , malgré 
les  apparences  contraires,  le  généreux  dessein 
d’y  établir  un  gouvernement  libre.  Cette  double 
supposition  peut  paraître  hardie.  Quoiqu’elle  ait 
à mes  yeux  un  certain  caractère  de  certitude,  je 
ne  la  livre  au  public  que  comme  une  conjecture. 
Sur  quelles  circonstances , sur  quelles  bases  ce$e 
conjecture  e%elle  appuyée?  Sur  une  série  de 
faits,  de  particularités,  de  choses  assez  générale- 
ment connues , mais  dans  lesquelles  beaucoup 
de  personnes  négligent  de  voir  tout  ce  qui  s’y 
trouve  renfermé.  Sans  remonter  bien  loin,  à par- 
tir du  congrès  de  Vienne  en  1 8 1 5 , les  données 
ne  manquent  pas  pour  justifier  mon  opinion.  En 
procédant  du  connu  à l’inconnu,  si  je  me  trompe 
dans  les  conséquences,  on  trouvera  du  moins 
qu’il  a existé  et  qu’il  existe  un  bon  nombre  d’in- 
dices qui  excusent  mon  erreur. 

C’est  donc  le  congrès  de  Vienne,  en  1 8 1 5 , que 
je  prends  comme  première  date  des  projets  de 
l’empereur  de  Russie  à l’égard  de  la  Pologne, 
bien  qu’il  ne  me  fût  pas  difficile  de  leur  trouver 
une  date  antérieure;  mais  à Vienne  l’ambition 
russe  éclate  presque  sans  déguisement,  et  ce  qui 
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se  montre  trahit  ce  qui  se  dissimule.  Le  tableau  de 
ce  congrès  serait  un  ouvrage  très-curieux  , et  cet 
ouvrage  est  encore  à faire,  malgré  l’existence  de 
l’écrit  qui  a été  publié  en  France  sous  ce  titre  , 
attendu  que  l’auteur  de  celui-ci  n’ayant  et  ne  pou- 
vant avoir  sous  les  yeux,  lorsqu’il  l’a  composé, 
aucune  des  pièces  de  la  négociation , a dû  for- 
cément se  borner  à des  dissertations  plus  ou 
moins  justes  sur  le  résultat  consigné  dans  l’acte 
failli.  Depuis  sa  publication , une  partie  des  notes , 
des  mémoires  et  des  protocoles  a^transpiré^  et 
les  dispositions  respectives  des  puissances  ont  pu 
être  jugées  avec  connaissance  de  cause.  L’une 
des  premières  remarques  qui  frappe  tout  observa- 
teur impartial,  c’est  que  l’absence  du  poids  que 
la  France  eût  dû  porter  dans  ces  négociations  a 
été  une  calamité  pour  l’Europe.  On  y trouve  en 
revanche,  dans  la  politique  anglaise,  contre  la 
France  abattue  et  hors  de  combat,  une  animo- 
sité persévérante  , inépuisable  , qui  avait  pu , 
dans  les  années  précédentes , être  justifiée  par 
l’exagération  de  notre  puissance,  mais  qui,  à 
l’égard  de  la  France  replacée  dans  ses  anciennes 
limites,  n’était  qu’un  contre-sens  haineux,  qu’une 
lâche  absurdité.  C’est  par  acharnement  contre  la 
France  que  l’Angleterre  seconde  toutes  les  ambi- 
tions et  en  particulier  celles  qui  peuvent  s’étendre 
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sur  la  rive  gauche  du  Rhin , celles  de  la  Prusse  et 
de  la  Hollande.  On  ne  songeait  qu’à  réduire  la 
France  à un  état  tel  que  non-seulement  elle  ne  pût 
jamais  inquiéter  l’indépendance  du  continent, 
mais  qu’il  lui  fût  même  impossible  de  remonter 
au  rang  oû  elle  s’était  montrée  sous  plusieurs  de 
ses  rois.  On  craignit  jusqu’au  renouvellement  du 
pacte  de  famille.  L’interdiction  en  fut  faite  à 
l’Espagne  , et  c’est  polir  exiger  cette  stipulation 
du  roi  Ferdinand  que  lord  Wellington  fit  alors 
un  voy^e  à Mafijpid.  De  tous  les  voyages  du  no- 
ble duc  , c’est  assui#ment  celui  pour  lequel  nous 
lui  devons  le  plus  de  reconnaissance. 

Dans  tous  les  congrès,  depuis  celui  deCampo 
Formio  jusqu’en  1812,  c’était  une  seule  et  su- 
prême volonté  qui  faisait  la  part  des  ambitions 
secondaires  et  qui  les  tenait  toutes  dans  une  res- 
pectueuse soumission.  Le  spectacle  du  congrès  de 
Vienne  est  plus  vivant,  plus  animé;  c’est  un  dé- 
chaînement d’ambitions  rivales  qui  se  croisent, 
se  heurtent,  se  menacent  : c’est  l’antre  d’Eole  ; 
mais  le  souverain  est  absent.  UnNseul  point  réu- 
nissait encore  tous  les  esprits:  sur  ce  point  uni- 
que , l’alliance  était  dans  la  plénitude  de  sa  fer- 
veur , c’était  la  continuation  de  l’hostilité  contre 
la  France,  hostilité  qui  allait  jusqu’au  repen- 
tir de  la  paix  qu’on  nous  avait  accordée.  L’An-. 
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glctcrre  et  la  Prusse  se  signalaient  surtout  dans 
ce  combat  de  générosité. 

Cependant  les  prétentions  les  plus  hardies 
s’annonçaient  avec  une  orgueilleuse  confiance. 
La  llussie  veut  le  duché  de  Varsovie  tout  entier, 
et  elle  fait  entendre , dans  les  termes  les  moins 
équivoques , que  ce  duché  étant  occupé  par  ses 
troupes , si  on  lui  en  refuse  la  possession  , il 
faudra  l’en  chasser.  Du  moins  cette  puissance 
n’avait  fait  qu’occuper  un  bien  vacant;  que  s’ap- 
proprier un  domaine  sans  maître.  Le  djiché  de 
Varsovie  était  un  présent  que  la  Saxe  avait  reçu 
de  la  force , et  dont  une  force  contraire  pou- 
vait , sans  trop  d’injustice , la  dépouiller.  Il  ap- 
partenait à la  Prusse  d’aller  plus  loin.  Non  con- 
tente de  tout  ce  qu  elle  recouvre  et  de  tout  ce 
quelle  acquiert  à l’ouest,  quoique  des  calculs 
statistiques  constatent  qu  elle  a déjà  obtenu  plus 
qu’il  ne  lui  a été  promis  , elle  ne  demande  rien 
moins  que  la  dépossession  absolue  du  plus  ver- 
tueux des  hommes , du  plus  irréprochable  des 
rois  : c’est  l’ancien  électorat,  aujourd’hui  royau- 
me, c’est  le  vieux  domaine  héréditaire  de  la 
maison  de  Saxe  qu  elle  veut  incorporer  à sa  mo- 
narchie et  effacer  de  la  carte  de  l’Europe.  A peine 
le  roi  de  Prusse  est  rentré  dans  la  portion  de 
ses  Etats , dont  il  avait  été  privé  cinq  ans,  que  déjà 
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son  cabinet  veut  détrôner  un  roi , tant  l’ivresse 
de  la  prospérité  égarait  les  gouvernemens  qui , 
s’étantannoncés  comme  les  réparateurs  de  toutes 
les  iniquités  de  la  France,  devaient  rendre  à cha- 
cun ce  qui  lui  avait  été  ravi!  Ainsi  se  réalisait  la 
devise  , suum  civique 3 qui  avait  été  l’un  des 
signes  de  ralliement  de  la  coalition. 

Tandis  que  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Péters- 
bourg  notifient  du  ton  le  plus  absolu,  au  con- 
grès, l’ultimatum  de  leurs  volontés,  les  cabinets 
de  Vie<>ne  et  dé»  Londres  souffriront-ils  de  si 
dangereux  envahissftnens?  L’Autriche  n’ose  ac- 
cepter l’appui  que  la  France  pourrait  lui  offrir  : 
l’Angleterre  repousse  ce  secours.  Il  faut  que  l’in- 
dignation des  peuples  arrache  aux  ministres  de 
ces  deux  puissances  un  faible  effort  dont  le  ré- 
sultat ne  sera  qu’une  composition  honteuse  avec 
la  justice  et  avec  leur  propre  intérêt.  L’agitation 
dés  esprits,  si  rare  à Vienne,  est  assez  forte  pour 
fixer  l’attention  du  gouvernement.  On  se  récrie 
dans  cette  capitale  et  même  jusque  dans  les  con- 
seils impériaux  , sur  le  danger  de  voir,  d’une  part, 
la  Russie  dépassant  la  Vistule  , menacer  les  posi- 
tions militaires  de  l’Autriche;  de  l’autre,  les  dé- 
fdés  de  la  Saal  passer  dans  les  mains  de  la  Prusse. 
En  Angleterre,  une  patriotique  colère  éclate  dans 
Je  parlement  sur  Tudieux  personnage  que  joue 
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le  négociateur  britannique , en  sanctionnant , par 
le  consentement  qu’il  donne  à la  ruine  de  la  Saxe, 
la  violation  la  plus  scandaleuse  de  ces  mêmes 
droits  des  nations  et  des  princes  pour  lesquels 
on  prétendait  avoir  combattu.  Le  négociateur 
anglais  veut  alors  prendre  un  langage  plus  ferme: 
on  tient  peu  de  compte  de  ce  tardif  réveil  et 
son  éloquence  est  sans  pouvoir.  Aux  paroles 
l’Autriche  joint  des  démonstrations.  Vingt-cinq 
mille  hommes  se  portent  en  Galicie.  Dans  le 
même  moment  le  grand-duc* 'Constant? a part 
pour  Varsovie  et  donne  au  duché  une  organi- 
sation nouvelle.  On  est  en  présence,  mais  l’issue 
n’est  pas  douteuse  et  ne  sera  pas  longue.  C’est 
avec  cette  parfaite  intelligence  entre  les  alliés, 
à la  suite  des  controverses  les  plus  animées, 
que  l’Autriche  et  l’Angleterre  laissèrent  enlever 
à la  Saxe,  sept  cent  mille  âmes  sur  une  popu- 
lation de  deux  millions  d’habitans. 

La  nature  de  mon  sujet  et  la  conduite  ac- 
tuelle de  la  cour  de  Berlin  envers  les  amis  de 
la  liberté,  m’autorisent  à citer  une  anecdote  assez 
curieuse.  L’esprit  d’indépendance  populaire  dont 
la  politique  s’était  servie  contre  la  France,  abu- 
sant quelque  fois  du  franc-parler  qu’on  lui  per- 
mettait encore  au  sortir  de  la  guerre,  ne  craignit 
pas  d’intervenir  au  milieu  des  discussions  des. 


( 277  ) 

princes,  Ün  des  chefs  de  la  société  des  aiqis  de 
la  vertu,  écrivit  au  plénipotentiaire  britannique, 
que  Leipsig  était  pour  la  Prusse  un  monument 
de  gloire  dont  elle  ne  se  dessaisirait  jamais.  Cette 
démarche  était  une  indiscrétion,  sans  doute  très- 
répréhensible,  mais  à cette  époque  l’exaltation 
durait  encore  : les  princes  l’avaient  partagée  ou 
avaient  feint  de  la  partager  eux-mêmes  : on  souf- 
frait jusqu’aux  écarts  de  ces  hommes  dont  les 
services  ne  pouvaient  pas  être  déjà  oubliés , puis- 
qu’on^tait  occi^pé  à en  recueillir  les  fruits.  On 
tolérait  en  eux  licence  : on  leur  refuse  au- 
jourd’hui la  liberté.  Quand  ils  ne  demandent 
plus  que  la  liberté  légale , ils  sont  érigés  en  cons- 
pirateurs et  vont  à Spandau  ou  à Custrin  mé- 
diter sur  la  sainteté  des  promesses  des  gouver- 
nemens.  Au  lieu  de  Leipsig  qu’exigeait  la  Prusse, 
il  fallut,  pour  l’apaiser , lui  abandonner  Thorn 
qui  n’était  pas  moins  à sa  convenance. 

Si  nous  rencontrons  rarement  sur  notre  route 
l’occasion  de  louer  les  princes  ou  les  cabinets, 
nous  ne  négligerons  pas  celle  qui  se  présente  ici 
de  donner  de  justes  éloges  à la  Bavière.  Dans 
les  discussions  relatives  à la  spoliation  de  la 
Saxe,  la  Bavière  fut  la  puissance  qui  déploya 
le  plus  d’énergie  : elle  donna  aux  cabinets  de 
Vienne  et  de  Londres  l’exemple  quelle  en  eût 
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dû  recevoir,  et  comme  elle  se  montra  courageuse 
pour  défendre  l’intégralité  de  territoire  de  la 
monarchie  saxonne  contre  l’avidité  de  la  Prusse , 
elle  ne  le  Fut  pas  moins  pour  défendre  l’indé- 
pendance  des  Etats  germaniques  contre  les  pro- 
positions de  cette  même  puissance.  Personne 
n’ignore  que  ce  fut  au  milieu  des  débats  con- 
cernant la  Saxe  et  la  Pologne  que  fut  conclu , 
entre  l’Angleterre,  l’Autriche  et  la  France,  ce 
traité  dont  la  Russie  est  censée  n’avoir  jamais 
connu  l’existence , mais  dont  sûrement  eW;?  garde 
mieux  la  mémoire  que  ses  signataires.  Je  me  suis 
abstenu  de  parler  du  rôle  qu’avait  joué  la  France 
dans  ces  querelles.  La  France  en  cette  conjonc- 
ture , parut  bien  avoir  le  sentiment  de  ses  véri- 
tables intérêts,  mais  peut-être  ne  les  soutint- 
elle  que  par  de  trop  faibles  moyens. 

On  sait  comment  la  Prusse  se  trouva  saisie  du 
royaume  de  Saxe;  comment  il  fut  proclamé  à 
Dresde,  par  le  gouverneur  russe,  que  la  remise  de 
ce  pays  aux  troupes  prussiennes  avait  lieu  en  vertu 
d’une  convention  entre  la  Russie  et  la  Prusse , à 
laquelle  l’Autriche  et  l’Angleterre  avaient  accédé; 
on  sait  combien  ce  coup  de  parti  embarrassa  les 
plénipotentiaires  autrichiens  et  anglais  qui , en 
réalité,  avaient  donné  un  assentiment  condition- 
nel. mais  qui  le  voyaient  recevoir  son  effet  comme 
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définitif,  sans  que  rien  eût  été  réglé  sur  les  con- 
ditions dont  ils  le  faisaient  dépendre;  et,  parmi 
ces  conditions  réservées , se  trouvait  la  délimi- 
tation des  frontières  en  Pologne  entre  l’Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie.  La  question  de  la  Saxe 
et  l’incorporation  de  Gènes  au  Piémont  sans 
égard  pour  les  engagemens  de  lord  Rentink  qui 
avait  garanti  aux  Génois  leur  entière  indépen- 
dance , étaient  les  deux  seuls  points  à peu  près 
terminés,  lorsqu’on  apprit,  à Vienne,  le  débar- 
quement de  Ne^oléon  sur  les  côtes  de  France. 
Le  véritable  négociateur  du  congrès,  celui  qui 
en  a pressé  les  travaux,  amené  la  conclusion, 
c’est  Napoléon  Bonaparte.  Mais  il  ne  lui  était 
pas  donné  de  conclure  ou  de  faire  conclure  des 
traités  qui  ne  laissassent  rien  en  suspens.  Aussi 
on  tourne,  pour  ainsi  dire , les  difficultés  : on 
ne  les  aborde  pas  de  front.  Les  animosités  pa- 
raissent éteintes  ; elles  ne  sont  qu’assoupies  : 
l’accord  soudain  que  son  retour  établit  entre 
les  puissances  n’est  que  fictif,  surtout  entre 
l’Autriche  et  la  Russie.  Sur  les  questions  capi- 
tales, sur  la  délimitation  en  Pologne,  on  s’ac- 
commode, par  nécessité,  d’un  état  provisoire, 
et  on  attend  du  hazard  , du  temps  qjii  crée  de 
nouveaux  incidens  , qui  ouvre  des  chances  nou- 
velles , les  moyens  de  remplacer  ce  provisoire 
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dont,  de  part  et  d’autre,  on  est  mal  satisfait, 
par  un  état  fixe  et  invariable  mieux  assorti  aux 
intérêts  des  deux  parties. 

On  vient  de  voir  comment  le  cabinet  de  Fé- 
tersbourg  avait  procédé  à Vienne  pour  se  faire 
adjuger  le  duché  de  Varsovie,  déjà  occupé  par 
ses  troupes  et  administré  par  scs  agens.  Il  n’est 
pas  moins  curieux  d’observer  comment  il  va 
procéder  dans  la  prise  de  possession  de  ce  pays , 
et  faire  connaître  la  cession  qui  lui  en  a été  faite. 
Napoléon  Bonaparte , quoiqu’il  nourrît  la^eiisée 
de  former  un  jour  un  royaifme  de  Pologne , se 
garda  bien  de  l’annoncer  en  donnant  à cet  Etat 
nouveau  une  orgueilleuse  dénomination.  L’em- 
pereur Alexandre , se  croyant  assez  fort  pour  se 
passer  du  masque  dont  Napoléon  s’était  couvert, 
ou  peut-être, .par  un  autre  calcul,  laissant  entre- 
voir, à dessein , son  arrière-pensée  , substitue  au 
modeste  nom  de  duché  de  Varsovie  un  nom  de 
meilleur  présage  , qui , malgré  la  faiblesse  pré- 
sente , montre  déjà  la  grandeur  à venir.  Les  noms 
en  politique  ne  sont  rien  moins  qu'indifférens. 
Quel  développement  le  nom  de  roi  n’a-t-il  pas 
donné  à l’ambition  des  marquis  de  Brande- 
bourg ? Appliquer  à un  coin  de  terre  le  titre  de 
royaume , c’est  planter  le  gland  d’où  le  chêne 
doit  sortir. 
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« Ce  nouvel  Etat , dit  l’empereur  Alexandre , 
» dans  sa  proclamation  du  2 5 — i3  mai  i8i5  , 
» devient  royaume  de  Pologne , si  vivement  dé- 
» siré , si  long-temps  réclamé,  et  acquis  au  prix  de 
» tant  de  sang  et  de  sacrifices.  » Ce  que  les  Polo- 
nais avaient  si  vivement  désiré,  ce  qu’ils  récla- 
maiént  depuis  si  long-temps , est-ce  la  simple  et 
vaine  faveur  d’un  royaume  nominal  ? est-ce  le 
luxe  d’un  nom,  le  trésor  d’un  mot  qui  formaient 
depuis  si  long-temps  l’objet  de  leurs  réclama- 
tionQet  de  leuft  désirs?  Les  peuples  sont-ils  donc 
avides  du  titre  de  royaume,  comme  des  courti- 
sans, du  titre  de  ducs  et  de  comtes?  L’empereur 
Alexandre  a-t-il  pu  le  penser,  et  croit-il,  en  do- 
tant les  Polonais  d’un  nouveau  nom,  avoir  satisfait 
à tous  leurs  vœux  ? ou  bien  ne  serait-ce  pas  que , 
comprenant  à merveille  leurs  intentions,  il  a es- 
péré que  les  siennes  seraient  pareillement  intelli- 
gibles pour  eux?  Cette  dernière  supposition  n’est 
pas  sans  vraisemblance.  Plus  d’une  circonstance 
a dû  faire  juger  qu’on  s’était  parfaitement  en- 
tendu de  part  et  d’autre. 

Mais  peut-être  le  but  de  l’empereur  Alexandre 
n’a-t-il  été  que  de  flatter  l’esprit  des  Polonais  par 
une  dénomination  qu’il  sait  leur  être  chère.  Peut- 
être  n’a  - 1 - il  voulu  que  gagner  leur  affection  en 
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nourrissant  en  eux  de  douces  espérances  qu’il  ne  se 
propose  en  aucune  manière  de  réaliser.  Les  promes- 
ses des  princes  sont  une  monnaie  qui  n’a  qu’une 
valeur  de  circonstance  : ce  sont  des  billets  sans 
échéance  fixe  et  qui  finissent  souvent  par  être  pro- 
testés.L’exception  contraire  est  rare  :les  apparen- 
ces ici  ne  la  font  pas  supposer  en  faveur  du  cabinet 
de  Pélersbourg.  En  effet,  par  cette  même  procla- 
mation du  mois  de  mai  1 8 1 5 , l’empereur  Alexan- 
dre annonçait  qUe  l’espoir  de  l’Europe  dans  sa 
coalition  avait  été  de  « reconquérir  l’indépen- 
« dance  des  nations,  et  deluiüonner  pour  bases 
« la  justice,  la  modération  et  les  idées  libérales, 
« trop  long-temps  effacées  par  le  despotisme  mi- 
« litaire  du  livre  des  droits  civils  et  politiques 
« des  peuples.  » Telles  étaient  les  volontés  des 
princes  : quels  sont  les  faits?  Le  livre  des  droits 
civils  et  politiques  des  peuples  est  - il  devenu 
le  code  de  leur  indépendance  , et  cette  indé- 
pendance est -elle  fondée  sur  la  modération,  la 
justice  et  les  idées  libérales?  Des  promesses  plus 
explicites  ont  été  faites  aux  Polonais.  Parmi  les 
avantages  du  régime  constitutionnel  qui  leur 
était  annoncé,  la  même  proclamation  leur  ga- 
rantissait tous  les  moyens  pour  perfectionner 
leurs  lois,  la  libre  circulation  des  lumières 
dans  leur  pays.  Il  faut  avouer  que  l’édit  qui  a 
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suivi  de  si  près  les  résolutions  de  Carlsbad  n’est 
pas  dans  une  parfaite  harmonie  avec  ces  magni- 
fiques assurances  du  mois  de  mai  1 8 1 5.  Sans 
doute  aux  yeux  de  tout  homme  peu  disposé  à 
croire  à la  véracité  des  rois,  l’empereur  Alexan- 
dre pourrait  paraître  convaincu  d’apostasie  Les 
faits  déposent  contre  lui , j’en  conviens.  Il  faut, 
pour  douter  encore  après  le  témoignage  des 
faits,  la  foi  robuste  dont  je  suis  armé  en  ce  qui 
touche  la  sincérité  des  intentions  de  ce  prince  à 
l’éggrd  de  latfologne. 

Parmi  lesautPes  indices  qui  appuient  la  suppo- 
sition d’un  litige  toujours  existant  entre  Péters- 
bourg,  Vienne  et  Berlin,  on  peut  sans  doute  pla- 
cer comme  une  considération  de  quelque  poids 
la  persévérance  de  ces  trois  cabinets  à maintenir 
leur  état  militaire  sur  le  pied  le  plus  redoutable. 
Faut-il  présumer,  de  préférence , que  ce  sont  les 
vues  toujours  subsistantes  de  la  Russie  sur  l’em- 
pire ottoman , qui  portent  les  cours  d’Autriche 
et  de  Prusse  à conserver  des  armemens  aussi  con- 
sidérables? L’Autriche,  sans  contredit,  doit  aimer 
mieux  avoir  pour  voisin  un  État  en  décadence , 
que  de  se  voir  cernée,  sur  une  ligne  très  - éten- 
due , par  un  empire  dont  la  progression  crois- 
sante semble  devoir  être  illimitée;  mais  en  est-il 
de  même  pour  la  Prusse?  Quoique  cet  intérêt  ne 
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lui  soit  pas  entièrement  étranger,  il  est  mal-aisé 
de  croire  que  ce  seul  motif  la  portât  à s’épuiser 
pour  soutenir  son  armée  à un  degré  de  force  qui 
dépasse  toutes  les  proportions  raisonnables,  tant 
sous  le  rapport  de  sa  population  que  sous  celui 
de  sa  richesse.  Quelques  raisons  qu’on  ait  à 
Berlin  de  désirer,  comme  à Vienne , de  restrein- 
dre les  extensions  de  la  Russie,  même  vers  le  Bos- 
phore, on  s’y  trouverait  heureux  de  n’avoir  à 
craindre  du  cabinet  de  Pétersbourg  que  des  at- 
taques contre  les  provinces  turques.  ç 
Peut-être , entre  les  données  cf^i  doivent  former 
l’opinion  sur  l’état  des  relations  de  Pétersbourg 
et  de  Vienne,  est -il  permis  de  placer  aussi  des 
rumeurs  qu’accréditent  des  faits  correspondans. 
En  ce  genre,  ce  n’est  pas  un  bruit  qui  puisse 
être  regardé  comme  dénué  de  toute  consistance , 
que  celui  de  la  possibilité  d’un  accommodement 
sur  la  Pologne  par  le  moyen  de  compensations 
à prendre  en  Italie.  A l’appui  de  celte  rumeur 
est  venu  un  voyage  de  l’empereur  d’Autriche 
dans  ses  États  italiens,  voyage  qui  a été  poussé 
jusqu’à  Naples.  Est-il  contre  toute  vraisemblance 
que  ce  voyage  ait  pu  avoir  pour  objet  de  sonder 
Je  terrain , et  de  juger  jusqu’à  quel  point  serait 
facile  la  saisie  de  ces  compensations.  On  peut 
penser  encore  que,  si  la  cour  de  Vienne  médite 
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de  faire  passer  la  couronne  pontificale  à un  de 
, ses  princes , ce  serait  en  vue  d’arriver  à la  sécu- 
larisation des  États  de  l’église , et  peut  - être  en 
outre  à d’autres  dispositions  propres  à lui  fournir 
une  large  indemnité.  Le  grand  avantage  de  cette 
supposition  est  de  concilier  tout  : les  cabinets  de 
Pétersbourg  et  de  Vienne  n’ont  pas  à se  plaindre 
qu’on  leur  prête  des  intentions  réciproquement 
hostiles , puisqu’au  contraire  on  aime  à se  per- 
suader qu’ils  rfierchent  à se  donner  entre  eux 
une  Entière  satisfaction;  mais  si  celte  supposition 
n’a  rien  d’inadmissible , il  est  à présumer  que  le 
point  de  discussion  le  plus  difficile  à régler  entre 
les  deux  parties  est  l’époque  de  l’exécution.  Au- 
tant il  est  dans  l’ordre  que  la  Russie  veuille  l’ac- 
célérer, autant  il  est  naturel  que  l’Autriche  fasse 
tous  ses  efforts  pour  en  éloigner  le  moment. 
Toute  la  difficulté  peut  être  là  : d’un  côté,  il  y a 
impatience  ; de  l’autre  , temporisation.  Cepen- 
dant les  choses  ne  sont  pas  arrivées  au  point 
qu’il  y ait  imminence  de  rupture;  mais  précisé- 
ment parce  que  les  désirs  de  la  Russie  ont  en- 
core un  caractère  pacifique  , ne  serait-ce  pas  un 
coup  de  maître  de  la  part  du  cabinet  autrichien 
que  de  faire  naître  une  grande  question,  ou  de 
saisir  une  question  existante  pour  en  faire  une 
cause  royale,  un  procès  de  nature  à intéres- 
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*cr  tous  les  trônes,  une  affaire  européenne, 
dans  laquelle,  vu  le  bon  élat  des  rapports  mu- 
tuels, la  cour  de  Russie  ne  pourra  se  dispenser 
d’intervenir?  Toutes  les  probabilités  s’accordent, 
en  faveur  de  cette  supposition  en  ce  qui  concerne 
1 Autriche  : voyons  s’il  en  existe  aussi  quelques^ 
unes  en  ce  qui  concerne  la  Prusse. 

En  admettant  que  l’empereur  Alexandre  songe 
à recomposer  le  royaume  de  Pologne,  la  portion 
de  territoire  la  plus  importante  à recouvrer  étant 
la  Galicie  , on  peut  mettre  en  d^mte  qu’il  attache 
la  même  importance  à réunir  à ce  royaume  la 
portion  qui  en  a été , par  le  congrès  de  Vienne  * 
dévolue  à la  Prusse,  et  qui  forme  maintenant  le 
grand  duché  de  Posen.  11  est  possible  ou  que  ce 
prince  ne  songe  en  aucune  manière  à réclamer 
cette  portion  de  territoire  devenue  prussienne, 
ou  que,  se  réservant  de  la  réclamer  plus  tard, 
moyennant , ou  sans  indemnité  , il  se  soit , jus- 
qu’à ce  jour,  abstenu  de  témoigner  à cet  égard 
des  intentions  inquiétantes  pour  le  cabinet  de 
Berlin;  mais  on  conçoit  que,  même  sans  cause 
patente  de  crainte , le  cabinet  prussien  ne  soit 
pas  entièrement  tranquille.  En  effet  , si  la  partie 
autrichienne  des  provinces  polonaises  avait  été 
une  fois  rétrocédée  , il  serait  assez  difficile  à la 
Prusse  de  se  soustraire  à une  rétrocession  sem- 
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blable.  Par  cela  seul  qu’il  existerait  entre  Vienne 
et  Pétersbourg  une  discussion  dans  laquelle  le 
mot  Pologne  serait  prononcé,  il  suivrait  de  là 
que , même  sans  qu’une  seule  syllabe  en  eût  été 
articulée  entre  Berlin  et  Pétersbourg , un  cer- 
tain refroidissement  aurait  pu  naturellement  s’é- 
tablir par  degrés  entre  ces  deux  derniers  cabinets, 
ou  que  du  moins  l'intimité  des  relations  aurait 
été  moins  vive,  tandis  que,  par  un  mouvement 
contraire,  les  relations  de  la  Prusse  avec  P Au- 
triche auraie&tf  repris  plus  d’activité.  Telle  pa- 
rait êt^e  en  eftlt  la  situation  des  trois  cours; 
mais  s’il  est  vrai,  comme  je  le  suppose,  que,  du 
côté  de  l’Autriche,  c’est  surtout  la  considération 
de  sa  situation  avec  la  Russie  qui  l’a  portée , dans 
la  vue  d’éloigner  cet  autre  orage , à susciter  la 
tempête  de  Carlsbad,  bien  que  le  même  calcul  ait 
agi  aussisur  la  Prusse , son  action  n’a  pas  eu  dans 
les  deux  pays  le  même  degré  de  force.  L’un  et 
l’autre  cabinet  ont  également  été  déterminés , et 
par  ce  motif,  que  je  nomme  politique  d état,  et 
par  l’ascendant  de  la  faction  des  privilèges  , que 
je  nomme  politique  d’aristocratie.  A Vienne , la 
politique  d’état  a été  le  premier  moteur , et  la 
politique  d’aristocratie  le  second  : à Berlin  , la 
politique  d’aristocratie  a été  le  premier;  ce  n’est 
qu’au  second  rang  qu’a  été  la  politique  detat. 
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Si  nous  trouvons  du  côté  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin des  indices  qui  nous  autorisent  à admettre 
l’existence  d’un  projet  de  la  Russie,  tendant  à la 
recomposition  du  royaume  de  Pologne,  n’aper- 
çoit-on aucun  signe  de  même  nature  dans  la  Po- 
logne elle-même  et  dans  le  cabinet  russe?  Non, 
assurément,  au  moment  où  nous  sommes.  Tout 
est  éteint,  tout  est  mort  ou  semble  mort  à Var- 
sovie comme  en  Allemagne,  tout  esprit  d’avenir 
paraît  y être  anéanti.  Peut-être  ne  fait  - il  que 
sommeiller  ; mais  c’est  toujouiÇ  un  sorfloieil 
funeste  que  celui  qui  retarde  le  retour  à une 
nouvelle  vie.  Naguère  encore  la  Pologne  of- 
frait un  autre  aspect.  Un  redoublement  d’espé- 
rance s’y  était  manifesté  au  bruit  d’un  arrange- 
ment entre  la  Russie  et  l’Autriche , dont  l’Italie 
ferait  les  frais  : diverses  circonstances  faisaient 
presque  regarder  comme  prochain  ce  qui  n’était 
encore  qu’un  projet  : on  s’était  flatté  que  les 
événemens  prendraient  une  marche  assez  rapide 
pour  qu’au  premier  voyage  de  l’empereur  Alexan- 
dre de  grandes  communications  fussent  données 
à la  nation  polonaise.  Nous  ne  dirons  pas  que 
cette  illusion  ait  été  indirectement  entretenue 
par  la  Russie  elle-même;  mais  la  chose  n’aurait 
rien  d’invraisemblable.  Le  voyage  de  l’empereur 
avait  été  annoncé  avec  beaucoup  d éclat  : tout 
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permettait  aux  Polonais  d’en  attendre  le  com- 
mencement d’un  plus  bel  avenir,  et  l’on  était 
loin  de  prévoir  que  cette  apparition^  vivement 
attendue,  se  bornerait  au  vulgaire  spectacle  d’une 
revue  militaire  pour  laquelle  il  n’était  pas  abso- 
lument indispensable  qu’un  empereur  vînt  de  si 
loin. 

Il  serait  téméraire  de  vouloir  décider  si,  en 
partant  pour  se  rendre  à Varsovie,  ce  prince 
avait  déjà  résolu  de  ne  faire  qu’une  course 
sans ^b jet , mais^nécessaire  parce  qu  elle  avait 
été  annoncée  solennellement;  ou  si,  plein  de 
grandes  pensées  et  disposé  à leur  donner  l’essor, 
il  n’en  a pas  été  brusquement  détourné  par  la 
crainte  de  paraître  trahir  une  cause  que  l’on 
nomme  la  cause  des  rois,  pour  s’abandonner, 
au  milieu  des  prétendus  dangers  de  tous  les 
trônes,  au  mouvement  d’une  ambition  parti- 
culière. On  ne  sait  pas  davantage  si  ce  n’était  pas 
une  toute  autre  réponse , une  toute  autre  décla- 
ration qu’il  attendait  de  la  cour  de  Vienne , lors- 
que, par  une  évolution  adroite,  substituant  à la 
discussion  qui  était  sur  le  tapis , une  nouvelle 
question  à laquelle  tous  les  princes  semblent  de- 
voir se  rallier,  sous  peine  de  se  déclarer  eux- 
mêmes  les  ennemis  de  la  royauté,  la  cour  de 
Vienne  lui  a fait  dérouler  par  son  ambassadeur 


/ 
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Je  merveilleux  tableau  de  l’expédition  de  Caris- 
bad;  mais  que  ce  mouvement  de  conversion  du 
cabinet  autrichien  soit  venu  surprendre  l’empe- 
reur, roi  de  Pologne , à Varsovie  , ou  que,  ce 
prince  y étant  déjà  préparé,  n’ait  fait  ce  voyage 
devenu  inutile  que  pour  ne  pas  révéler  , en  le 
rompant , qu’il  y avait  attaché  d’abord  une  autre 
intention,  la  conjoncture,  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  était  délicate.  Peut-être  en  prenant  le  parti 
d’ajourner  ses  projets  à legard  de  la  Pologne, 
la  Russie  aurait-elle  pu  s’abstenK  d’une  c Cotre- 
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partie  aussi  opposée.  Peut-être  n était-il  pas  rigou- 
reusement nécessaire  de  préluder  à des  idéeslibé- 
rales,  qu’on  désire  appliquer  un  jour  en  Pologne, 
par  l’extension  préalable  à ce  pays  des  mesures 
oppressives  qu’ont  prises  chez  eux  les  cabinets 
allemands.  Ou  retrouve  peut-être  là  cette  fausse 
politique  à laquelle  je  fais  la  guerre.  Elle  ne  serait 
pas  incapable  d’avoir  conseillé  cet  acte  de  dissi- 
mulation. Si  quelques-unes  des  données  que 
j’expose  sont  admises,  faudrait-il  en  conclure 
qu’il  y aurait  eu,  en  cette  circonstance,  désappoin- 
tement pour  l’empereur  Alexandre?  Il  n’est  pas 
de  cabinets  qui  n’en  éprouvent  plus  ou  moins 
souvent.  C’est  un  art  commun  entre  eux  que 
celui  des  diversions.  Lorsque  toutes  les  pensées 
sont  établies  sur  un  point,  une  feinte  adroite  les. 


déplace  et  les  transporte  ailleurs.  Quelque  habile 
que  soit  un  prince,  il  est  quelquefois  obligé  de 
changer  ses  batteries  au  moment  où  il  s’y  attend 
le  moins.  Plus  d’une  fois  aussi  Napoléon  Bona- 
parte s’est  trouvé  contraint  , par  un  accident 
inattendu,  à rompre  ou  à suspendre  des  projets 
prêts  à éclater.  Le  talent  alors  consiste  à se  re- 
plier doucement,  sans  proclamer  soi-même  sa 
déconvenue  momentanée , et  à chercher  jusque 
dans  le  mécompte  du  jour  la  ressource  du  len- 
demain. Si  tel  'fi’est  pas  en  effet  la  marche  du 
cabinet  de  Péterslîourg  , il  est  permis  de  s’y  mé- 
prendre. Les  monarques  d’Allemagne  jugent  à 
propos  de  se  constituer  en  état  de  guerre  avec 
leurs  peuples:  pourquoi  la  Russie  s’y  opposerait- 
elle  ? quoi  de  plus  utile  à ses  intérêts  que  l’affai- 
blissement des  autres  États,  et  quel  meilleur 
moyen  de  les  affaiblir  que  de  les  laisser  eux- 
mêmes  se  mettre  en  combustion.  S’il  ne  faut , 
pour  augmenter  leurs  embarras , que  les  encou- 
rager dans  cette  dangereuse  carrière , quoi  de 
plus  commode  que  de  paraître  jouer  le  même 
jeu  qu’eux , lorsqu’on  est  bien  sûr  de  le  jouer 
sans  le  même  péril!  Maintenant  il  reste  au  temps 
à décider  si  la  cour  de  Vienne  doit  s’applaudir 
d’avoir  fait  différer  une  solution  sur  laquelle  il 
lui  coûte  de  se  déterminer  à présent,  ou  si  le 
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désappointement  accidentel  qu’a  éprouvé  le 
cabinet  de  Pétersbourg  ne  le  sert  pas  bien  lui- 
même  en  lui  préparant  des  moyens  d’obtenir  plus 
tard  sans  peine  ce  que  peut-être  aujourd’hui  il 
n’eût  arraché  qu’avec  effort.  Il  est  évident  que 
l’intérêt  de  l’Autriche  serait  de  faire  entrer  le 
abinet  de  Pétersbourg  le  plus  qu’il  se  pourrait 
dans  ce  qu’elle  affecte  dénommer  la  cause  com- 
mune des  trônes;  et  l’on  peut  croire  quelle  ne 
demanderait  pas  mieux  que  d’enchevêtrer  les 
questions  de  manière  à embarrasser  la  iîtissie; 
mais,  par  la  raison  contraire,  celle-ci  est  inté- 
ressée, tout  en  paraissant  approuver , en  imitant 
même  ce  que  font  les  cabinets  allemands  , à ne 
pas  s’engager  trop  avant  dans  léurs  querelles 
contre  la  liberté  publique,  et  à n’accepter,  sous 
ce  rappprt,  que  des  liens  qu’il  soit  toujours  en 
son  pouvoir  de  rompre. 

Me  voilà  coupable  et  bien  grièvement  coupa- 
ble. Je  me  permets  de  supposer  un  projet  ambi- 
tieux à la  Russie,  mais  je  fais  plus,  et  voici  bien 
un  autre  crime.  J’ai  Ja  conviction  que,  si  la  re- 
composition du  royaume  de  Pologne  s’exécute, 
l’intention  sincère  de  l’empereur  Alexandre  est 
de  tenir  ( ce  qu’il  ne  tient  pas  aujourd’hui  ) tout 
ce  qu’il  a promis  par  sa  proclamation  du  mois 
de  juin  1 8 1 5 , c’est-à-dire  de  fonder  l’indépen- 
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dance  de  la  nation  polonaise  sur  la  modérations 
la  justice  et  les  idées  libérales  s et  même  de 
lui  garantir  (1) , comme  il  l’a  promis  encore,  les 
moyens  de  perfectionner  ses  lois,  la  libre 
circulation  des  lumières.  L’exécution  de  ce 
projet  serait-elle  ou  ne  serait-elle  pas  dangereuse 
pour  la  sûreté  de  l’Europe , par  cet  accroissement 
de  plus  en  plus  disproportionné  de  la  Russie  ? 
C’est  un  autre  point  que  nous  n’avons  pas  à exa- 
miner pour  le  moment.  Nous  ferons  remarquer 
seulement  que  oplus  d’une  fois , ce  qui  a paru 
rompre  tout  équilibre  a été  précisément  ce  qui 
l’a  rétabli.  Au  reste  si,  en  exposant  les  raisons 
qui  me  font  croire  à l’existence  d’un  litige  entre 
les  cabinets  de  Pétersbourg  èt  de  Vienne,  et 
qui  me  font  croire  de  plus  que  la  Pologne  est  le 
sujet  principal  de  ce  litige , jai  pu  employer  un 


(1)  Déjà  en  convoquant,  par  une  ordonnance  du  5-i5 

novembre  dernier,  les  assemblées  de  la  noblesse  et  des 

communes  pour  le  renouvellement  du  tiers  des  membres 
de  la  chambre  des  nonces,  l’empereur  a soin  de  dire 
qu’il  veut  conserver  ses  fidèles  sujets  du  royaume  de  Po- 
logne dans  la  possession  de  toutes  les  libertés  qu’il  leur  a 
accordées.  Cette  déclaration  ne  rend  pas  aux  Polonais  la 
liberté  de  la  presse,  mais  elle  n’est  pas  indifférente,  et 

'us  croyons  être  justes  envers  l’empereur  lorsque  noue 

rons  autre  chose  qu’une  vaine  formule. 
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langage  qui  quelquefois  paraît  affirmatif,  c’est 
que , dans  une  discussion  un  peu  étendue , le 
retour  perpétuel  des  formules  dubitatives  de- 
viendrait embarrassant  et  nuirait  à la  franchise  de 
l’expression  ; mais  au  fond , ainsi  que  je  l’ai  an- 
noncé, je  n’entends  offrir  mes  raisonnemens  que 
comme  des  conjectures.  Ces  conjectures  peuvent 
être  erronées  , fausses  même  : c’est  ce  que  le 
temps  nous  apprendra.  Jusqu’à  cette  démons- 
tration, ma  remarque  subsiste. 


C 
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CHAPITRE  VI. 

Quel  est  le  véritable  but  des  discussions 
actuelles  du  Congrès  de  Vienne. 

Quoiqu’il  soit  hors  de  doute  qu’il  existe  des 
points  de  litige^ntre  le  cabinet  de  Pétersbourg, 
d’une  part,  et  leicabinet  de  Vienne , auquel  ce- 
lui de  Berlin  se  trouve  momentanément  associé, 
de  l’autre;  comme  sur  ces  points  litigieux  le  mo- 
ment d’éclater  n’est  pas  encore  venu , que  doivent 
faire,  en  attendant,  les  deux  parties?  Suivre  sépa- 
rément le  cours  de  leurs  projets , autant  qu  elles 
le  peuvent  sans  se  heurter  entre  elles.  S’il 
est  à supposer  que  le  cabinet  c|e  Pétersbourg 
n’est  pas  inactif,  les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin j mettant  de  leur  côté  le  temps  à profit, 
se  livrent  à des  essais  d’envahissement  direct  ou 
indirect,  dans  le  double  calcul  de  leur  ambition 
de  tous  les  temps,  et  du  besoin  éventuel  de  res- 
sources extraordinaires  pour  une  circonstance 
prévue.  Comme,  dans  l’un  et  l’autre  calcul,  l’af- 
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franchissement  des  peuples  susciterait  des  obs- 
tacles aux  vues  de  ces  cabinets , ils  s’opposent  à 
cet  affranchissement,  en  même  temps  qucj,  par 
d’autres  mesures  coïncidentes , ils  travaillent  à 
détruire  l’indépendance  des  princes  et  États 
confédérés.  Cette  intention  a déjà  été  rendue 
sensible  dans  les  chapitres  précédens.  Est-il,  en 
effet,  possible  de  se  méprendre  sur  l’objet  des 
mesures  adoptées  à Francfort?  De  quel  droit  la 
diète , supposant  tout-à-coup  l’existence  d’un 
danger  imminent  pour  les  États  d’Allemagne, 
a-t-elle  pris  sur  elle  de  prescrire  aux  'divers 
États  la  nature  des  moyens  par  lesquels  ils 
doivent  s’en  préserver?  Se  considérant  elle- 
même  comme  une  espèce  de  providence  germa- 
nique, et  posant  en  fait  que  les  princes  sont  in- 
capables de  se  sauver,  par  leurs  lumières  person- 
nelles, des  suites  de  la  fièvre  de  liberté  qui 
envahit  leurs  sujets,  la  diète  a pensé  quelle  seule 
possédait,  dans  sa  sagesse,  des  remèdes  d’une 
vertu  proportionnée  à la  gravité  du  mal  : elle 
s’est,  de  sa  propre  autorité,  sous  l’inspiration 
des  grandes  puissances,  investie  d’une  dictature 
absolue,  et  a prononcé  des  arrêts  auxquels  doi- 
vent se  soumettre  tous  les  princes  et  États  de  la 
confédération.  Ce  qui  dès-à-présent  résulte  de 
ce  coup  d’autorité , c’est  que  la  puissance  sou- 
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^reraine  et  législative  de  chaque  Etat  a été  déta- 
chée  de  son  sol  et  transportée  à Francfort.  L’Al- 
lemagne, malgré  la  séparation  nominale  des  Étals 
dont  elle  se  compose,  est,  de  fait,  transformée 
en  un  Etat  unique,  soumis  aux  suprêmes  com- 
mandemens  d’un  seul  législateur,  devant  lequel 
disparaissent  et  la  constitution  particulière  des 
divers  États,  et  leurs  droits  respectifs  de  souve- 
raineté , et  l’indépendance  du  prince  et  l’indé- 
pendance du  pays. 

Lç|  affaires^d’Allemagne  sont  généralement, 
peu  comprises  e*  France,  parce  que  presque 
toujours  elles  nous  sont  offertes  sous  une  enve- 
loppe d’obscurité  qui  effraie  notre  attention. 
Pour  en  rendre  la  connaissance  facile,  il  ne  faut 
qu’en  réduire  à des  termes  simples  les  points 
les  plus  essentiels. 

On  a vu , par  ce  qui  précède , que  les  mesures 
adoptées  à Francfort  sont  destructives  de  la 
liberté  des  peuples , destructives  de  l’indépen- 
dance des  princes. C’estun fait  étrange,  imprévu, 
inouï  , mais  ce  n’est  qu’un  acte  du  moment,  qu’un 
fait.  Ce  fait  maintenant,  on  veut  le  légaliser, 
ce  qui  est  une  toute  autre  question  ; on  veut  de 
ce  fait  tirer  un  droit,  et  rendre,  à l’avenir,  légi- 
times tous  les  actes  de  même  nature  qui  pour- 
raient émaner  de  la  diète.  Tel  est  le  but  du 
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congrès  encore  assemblé  en  ce  moment  : c’est  la 
qu’existe,  pour  la  liberté  des  peuples,  pour  l’in- 
dépendance des  princes  un  danger  effectif  et 
réel;  mais  ce  n’est  pas  à découvert  que  se  portent 
ces  grands  coups  L’hostilité  se  déguise  sous  des 
considérations  d’intérêt  commun.  C’est  dans  la 
solution  de  questions,  qui  semblent  innocentes 
en  elles-mêmes , que  se  trouvera  enveloppée  l’a- 
doption de  déterminations  oppressives.  Ces  ques- 
tions, dont  la  solution  menace  d’être  si  funeste, 
sont  ; ... 

} # v / j 

r.  L’interprétation  de  l’artirle  xiii  de  lacté 
fédéral; 

2°.  La  fixation  des  droits  et  des  pouvoirs  de  la 
diète  fédérative; 

5°.  L’organisation  du  système  militaire  de  la 
confédération. 
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CHAPITRE  VII. 

Interprétation  de  l'article  xïit  de  l'acte  fédéral . 

Le  but  de  l’interprétation  qu’il  s’agit  de  don- 
ner à l’article  xm  de  l’acte  fédéral , est  hostile  pour 
la  liberté  des  peuples,  hostile  pour  l’indépen- 
dance des  princes*  • 

i°.  Cette  interprétation  a un  but  hostile  pour 
la  liberté  des  peuples* 

L’article  xiii  dont  il  est  question,  est  celui  en 
Vertu  duquel  les  peuples  réclament  des  consti- 
tutions représentatives  (î) , tandis  que  lescabi» 
nets  prétendent  qu’il  n’a  été  promis  aux  peuples 
que  des  assemblées  d’états.  De  quel  côté  est  la 
mauvaise  foi  ou  l'erreur?  Je  ne  veux  voir  de  mau- 
vaise foi  nulle  part,  mais  quand  l’erreur  est  pa- 
tente, comment  fermer  les  yeux  à la  lumière? 


(i)  Texte  allemand.  In  allen  Inuidesstaaten  wird  eins 
landstændische  ftrfassung  statt  fnden. 

Texte  français.  Il  y aura  des  assemblées  d’états  dans 
tous  les  pays  de  la  confédération* 

sto. 


( Soo  ) 

D’ailleur*  si  les  cabinets  de  Berlin,  de  Hanovre 
et  de  Vienne  repoussent  aujourd'hui  l’établisse- 
ment d’un  ordre  de  choses  qu  ils  provoquaient 
il  y a quatre  ans.  la  contradiction  peut  n’être 
que  dans  les  apparences.  Il  est  probable  que  ccs 
cabinets  veulent  encore  aujourd’hui  ce  qu’ils 
voulaient  en  i8i5.  Seulement  ils  le  veulent  par 
des  moyens  différens.  Depuis  qu’ils  semblent 
chercher  à éluder  leurs  promesses  , la  mémoire 
fidèle  des  nations  en  rappelle  la  solennité.  Si 
trop  souvent  les  proclamations  des  prjpces  ne 
sont  que  des  actes  mensongers  destinés  à éblouir 
les  esprits  et  à enflammer  le  courage  des  sujets, 
sauf  aux  cabinets,  quand  le  danger  est  évanoui, 
à se  dispenser  de  reconnaissance,  il  n’en  a pas 
été  ainsi  des  proclamations  de  i8i3.  Les  inten- 
tions des  monarques  étaient  droites  ; leurs  déclara- 
tions, sincères.  Ce  qu’ils  promettaient  ils  avaient 
la  volonté  de  le  tenir.  Les  sentimens  libéraux 
qu’ils  avaient  exprimés  dans  leur  appel  aux  na- 
tions , ils  les  consignèrent  encore  après  la  guerre 
dans  leurs  communications  secrètes,  dans  leurs 
notes  confidentielles , dans  les  protocoles  des  né- 
gociations. Le  langage  de  leur  diplomatie  fut 
conforme  à celui  des  généraux  de  leurs  armées. 
Il  n’y  avait  point  là  d’ostentation  intéressée  ; c’é- 
tait l’effusion  de  la  franchise.  Loin  donc  de  me 
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porter  accusateur  des  cabinets,  jaime  à les  dé- 
fendre contre  d’injustes  imputations , il  m’est 
doux  de  proclamer  leur  philantropie, 

Comme  il  est  délicat  de  remonter  au  principe 
des  actions  des  individus , une  telle  investigation 
n’est  pas  moins  dangereuse  â l’égard  des  gouver- 
nemens.  Pour  ne  point  désenchanter  les  actions 
humaines,  il  importe  de  ne  les  considérer  que 
sous  lé  jour  le  plus  avantageux . C’est  déjà  un  bon- 
heur pour  les  peuples  de  trouver  dans  les  actes 
du  po  uvoir,  quefc  c|u’en  puissent  être  les  motifs 
cachés , un  côté  favorable  à l’intérêt  populaire. 
Cet  hommage  constate  qu’il  ne  méconnaît  pas 
entièrement  le  but  de  son  institution.  Sans  me 
permettre  de  téméraires  soupçons  sur  des  inten- 
tions secrètes  plus  ou  moins  plausibles,  je  veux 
d’abord  rappeler  au  public,  toujours  trop  dé- 
fiant à l’égard  des  cabinets,  l’esprit  libéral  qui 
respire  dans  une  partie  des  négociations  de  1 8 1 4 
et  de  1 8 1 5, 

Je  sais  que  les  longues  discussions  du  congrès, 
relatives  à l’appréciation  des  variétés  de  territoire 
et  d habitans , que  ses  controverses  et  ses  débats 
pour  l’évaluation  combinée  du  sol  et  des  âmes 
ont  pu  répandre  quelques  nuages  sur  la  moralité 
des  vues  de  diverses  puissances;  mais,  la  part 
de  l’ambition  étant  faite,  il  restait  encore  un 
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vaste  champ  à des  dispositions  plus  généreuses. 
Montesquieu  s’étonne,  à l’occasion  de  l’esclavage 
des  nègres,  qu’il  ne  soit  pas  encore  venu  dans 
la  tête  des  'princes  d’Europe  3 qui  font  entre 
eux  tant  de  conventions  inutiles , d'en  faire 
%tne  générale  en  faveur  de  la  'miséricorde  et 
de  la  pitié.  Les  vœux  de  ce  philosophe  ont  été 
remplis,  même  surpassés.  Jamais  dans  aucun 
congrès  le  nom  d’humanité  ne  retentit  avec  autant 
d’éclat  et  de  force  que  dans  le  congrès  de  Vienne  ; 
jamais  le  sentiment  n’en  a été^produit  dans  des 
descriptions  plus  pompeuses.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  noirs  qui  excitent  la  commisération 
des  grandes  puissances.  La  Prusse,  comme  nous 
l’avons  vu  ailleurs,  fait  pour  la  cause  des  Juifs 
les  plus  honorables  tentatives  ; mais  c’est  surtout 
en  faveur  des  sujets  allemands  que  le  plus  ad- 
mirable concert  se  manifeste  entre  les  plénipo- 
tentiaires d’Autriche , de  Prusse  et  de  Hanovre. 
Ces  trois  cabinets  s’accordent  pour  demander 
qu’être  né  Allemand  soit  un  titre  à jouir  de  dif- 
férens  droits  inhérens  à ce  seul  caractère.  Cette 
pensée,  quoique  restreinte  à l’Allemagne,  était 
encore  noble  et  belle.  La  France,  en  1789,  dans 
l’ardeur  d’un  généreux  cosraopolisme  , avait  fait 
une  déclaration  des  droits  de  l’homme.  Moins 
extensif,  mais  non  moins  bien  intentionné , un 
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congrès  de  souverains  discute,  en  i8i5,  une  dé- 
claration  des  droits  de  tout  homme  né  sur  le  soi 
de  la  Germanie.  Cet  objet  faisait  partie  des  projets 
relatifs  à l’organisation  du  pacte  fédéral.  La  dis- 
cussion de  ces  projets  était  peu  avancée,  lorsque 
la  force  des  circonstances  obligea  d’en  hâter  la 
conclusion.  Au  lieu  des  douze  articles  proposés, 
il  fallut  se  borner  à un  seul  qui  était  censé  ren- 
fermer la  substance  ou  du  moins  le  germe  des 
autres.  Cet  article  sommaire  est  l’article  xm, 
cefeji  dont  cinjourd’hui  on  juge  nécessaire  de 
régler  linterpifltation.  Il  s’agit  de  savoir  si  les 
princes  d’Allemagne  ont  promis  à leurs  peuples 
des  constitutions  représentatives  ou  des  assem- 
blées d’états  à la  manière  du  moyen  âge.  L’affir- 
mative est  soutenue  par  les  peuples;  la  négative 
par  les  cabinets.  Cette  contestation  donne  lieu 
à une  remarque  curieuse.  C’est  dans  le  même 
article  xin  que  les  peuples  et  les  cabinets  trouvent 
le  sens  qu’ils  veulent  faire  prévaloir.  Comment 
se  peut-il  que,  des  mêmes  expressions,  il  sorte 
deux  significations  aussi  opposées  ? Est-ce  le  va- 
gue de  la  langue  allemande  qu’il  faut  accuser  ? 
Non,  sur  ce  point,  l’expression  allemande  est 
précise  et  claire.  D’où  vient  donc  la  différence 
d’interprétation?  De  la  différence  de  l’acte  ori- 
ginal sur  lequel  on  la  fonde.  Il  y en  a donc  deux J 
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Non,  mais  il  existe  une  traduction  frauçaise  de 
l’acte  allemand,  et  les  cabinets  s’appuient  sur 
celte  traduction  française  qui  ne  fait  mention 
qued ' assemblées d' états  j tandis  que  les  peuples 
s’appuient  sur  le  texte  allemand,  qui  leur  promet 
des  constitutions  représentatives.  N’est-ce  pas 
une  piquante  singularité  devoir  les  cabinets  alle- 
mands qui,  dans  leur  animosité  contre  la  France, 
proscrivant  jusqu  a notre  langue,  en  ont,  dans  plu- 
sieurs conjonctures,  repoussé  l’usage  comme  celui 
d’un  instrument  ennemi,  s’armer  c^e  cc  même^ins- 
trumenldès  qu’ils  peuvent  s’en  servir  pour  retar- 
der l’émancipation  de  leurs  peuples? Sans  doute 
si  la  traduction  française,  au  lieu  d être  restrictive 
au  préjudice  des  peuples  , offrait  plus  de  lati- 
tude à leurs  libertés  , les  princes  leur  permet- 
traient d’en  invoquer  de  même  la  favorable  ex- 
tension. Mais  ce  que  j’annonce  ici  sur  la  signifi- 
cation effective  du  texte  allemand  de  l’art,  xm 
est-il  rigoureusement  exact  ? est-il  bien  constant , 
bien  notoire  que  ce  texte  parle  de  constitutions 
représentatives?  A dieu  ne  plaise  que  je  présente 
ici  mon  opinion  comme  une  .autorité.  C’est  sur 
l’autorité  des  écrivains  allemands  que  je  m’appuie, 
et  même  sur  l’autorité  d’écrivains  ministériels , 
que,  par  conséquent,  il  n’csl  pas  au  pouvoir  des 
cabinets  de  récuser.  On  a beau  tourmenter  les 


mots,  on  ne  peut  pas,  selon  le  caprice  du  jour, 
les  dépouiller  de  leur  acception  naturelle  : on 
ne  peut  pas , tout  d’un  coup , après  quatre 
ans,  leur  enlever  une  signification  qui  a cté 
généralement  admise.  Les  langues  sont  moins 
maniables  que  les  hommes  : elles  ont  aussi , 
comme  les  rois , leur  légitimité:  cette  légitimité 
se  joue  du  despotisme  des  volontés  royales;  elle 
méconnaît  la  puissance  dubon  plaisir.  C’est  un 
fait,  je  le  répète,  que  jusqu’à  ce  moment  le  texte 
allemand  de  l’a§ticle  xm  de  l’acte  fédéral  était 
reconnu  comme  parlant  de  constitutions  repré- 
sentatives, et  en  voici  des  preuves. 

Le  conseiller  Kluber  qui  a publié  les  pièces 
du  congrès  de  1 8 1 5 , en  rapportant  dans  la 
28e  livraison  de  ce  recueil,  la  traduction  fran- 
çaise de  l’acte  fédéral , a soin  de  relever  l’in- 
exactitude de  celte  traduction , et  de  faire  re- 
marquer dans  une  note  que  c’est  l’expression 
landes tændische  verfassung , constitution  re- 
présentative qui  se  trouve  dans  l’original,  et 
non  celle  d’assemblées  d’états  landstamdischen 
vers.nnmlungen.  Cette  autorité  est  sans  répli- 
que ; mais  il  en  est  une  bien  plus  décisive  en- 
core , que  le  cabinet  de  Berlin,  surtout,  ne  pourra 
pas  tenir  pour  suspecte,  puisqu’elle  est  d’un 
homme  employé  à son  service;  qui,  maintenant 
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faisant  partie  de  la  légation  extraordinaire  de  la 
Prusse  au  congrès  de  Vienne,  y défend,  peut- 
être  , les  interprétations  évasives  récemment 
données  à l’article  xiii  par  la  cour  de  Berlin  ; 
mais  qui , dans  un  temps  où  il  ne  pouvait  pré- 
voir cette  chance , a de  bonne  foi  expliqué  cet 
article , et  en  a merveilleusement  exposé  le  sens 
clair  et  formel.  Outre  que  cet  écrivain , M.  le 
conseiller  Schoell,  emploie  constamment,  dans 
ses  écrits  sur  le  congrès  de  i8i5,  le  mot  de 
constitution  représentative  conftne  rendait  avec 
précision  le  sens  de  l’expreslïon  allemande,  il  a 
traduit  cet  article  en  latin  pour  mieux  faire  sen- 
tir les  diflicultés  dont  il  avait  été  la  cause,  et  sa 
traduction  ne  laisse  nulle  prise  à un  mésentendu. 
Les  difficultés  qui  avaient  eu  lieu  ne  portaient  en 
aucune  manière  sur  lemotde  constitution  repré- 
sentative relies  portaient  sur  le  caractère  plus  ou 
moins  impératif  que  devait  avoir  la  rédaction  de 
l’article.  La  première  rédaction  allemande  équiva- 
lait, selon  M.  Schoell,  à la  phrase  suivante  :In  om- 
nibus partibus  confederationis  consiitulio  re- 
presentativa  consistito.  Au  lieu  de  consistito 
qui  fut  jugé  trop  absolu,  on  eut  recours  à un 
futur  facultatif  auquel  répond  en  latin  locum 
habebit.  Dans  l’une  et  l’autre  rédaction,  le  mot 
constitutio  representativa  subsisté,  et  il  ne  s é- 
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lève  pas  sur  ce  mot  la  plus  légère  observation. 
C’est  ainsi  que  M.  le  conseiller  Schoell , mainte- 
nant attaché  à la  légation  prussienne  au  con- 
grès , entendait  encore , en  1818(1),  l’article  xm 
de  l’acte  fédéral. 

Ce  n’est  pas  assez  d’établir  que  ce  sens,  au- 
jourd’hui contesté , est  réellement  celui  qui  a été 
donné  jusqu’à  ce  jour  à l’article  xm.  Il  n’est  pas 
moins  facile  de  démontrer  que  les  constitutions 
représentatives , dont  alors  les  princes  voulaient 
assurer  l’avantf^e  aux  peuples,  n’étaient  pas  les 
gothiques  et  féodales  assemblées  d’états  des  an- 
ciens temps;  mais  bien  des  constitutions  telles  que 
les  entendent  et  les  demandent  les  peuples , des 
constitutions  fondées  sur  des  principes  analo- 
gues à ceux  des  constitutions  d’Angleterre  et  de 
France.  C’est  une  tâche  aisée  et  agréable  à rem- 
plir que  de  rendre  ainsi  hommage  aux  senti- 
mens  d’humanité  qui  animaient  les  princes  et 
leurs  plénipotentiaires.  Le  mot  assemblées  d'é- 
tats dont  on  tire  avantage  maintenant  dans  un 
sens  contraire  aux  intérêts  des  nations , déplai- 
sait alors  aux  plénipotentiaires  par  son  insufïi- 


(1)  Histoire  abrégée  des  Traités  de  Paix , XIe  volume, 
p.  306  et  suivantes. 
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sancc , el  ils  cherchaient  à lui  donner  une  exten- 
sion toulc  populaire.  C’est  dans  cet  esprit  que  la 
Prusse,  présentant  en  mai  i8i5son second  projet 
pour  l’organisation  de  l’acte  fédéral,  projet  sur 
lequel  la  discussion  fut  établie,  y inséra  Ja  dis- 
position suivante  : « Article  x.  « Dans  tous  les 
« pays  delà  confédération,  les  assemblées  d’états 
« devront  être  constitutionnelles.»  Vainement 
les  mêmes  cabinets  se  démentent  aujourd’hui. 
La  reconnaissance  des  peuples  est  due  à leurs 
précédentes  intentions  : cette ^ reconnaissance 
les  poursuit  : ils  ne  sauraient  y échapper. 

L’Autriche  et  le  Hanovre  y ont  droit  avec  la. 
Prusse.  Ces  trois  puissances  marchaient  alors  avec 
une  égale  ardeur  dans  cette  noble  carrière  : toutes 
trois  insistaient  sur  la  nécessité  de  fixer  les  droits 
constitutionnels  de  la  nation  allemande.  Cette 
fixation  de  droits  était,  selon  M.  le  prince  de 
Mellernich,  absolument  nécessaire.  « Dans  l’an- 
« cienne  constitution,  disait-il  (1), certains  droits 
« avaient  été  assurés  aux  sujets  allemands,  mais 
<-  dans  les  derniers  temps  il  s’est  introduit  des 
« mesures  oppressives , dont  les  sujets  doivent  à 
« l’avenir  être  garantis.  » Dans  la  séance  sui- 


(i)  Séance  du  21  octobre  18x4. 
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Tante,  le  22  octobre,  la  discussion  s étant  ou- 
verte sur  le  mot  souv erainetcetsr édité , droit 
de  souveraineté , proposé  par  le  ministre  de  Vir- 
îemberg  pour  exprimer  la  puissance  de  chacun 
des  princes  dans  leurs  États,  M.  de  Metternich 
repoussa  l’emploi  de  ce  mol  comme  dangereux, 
attendu  que , dans  ces  derniers  temps , on  avait 
compris  sous  ce  même  mot  des  droits  despo- 
tiques qu’il  n était  pas  permis  dé  s’arroger. 
La  délicatesse  du  plénipotentiaire  prussien  fut 
plus  chatouil^use  encore.  Celui-ci  rejeta  le  mot 
souveraineté  j f>ar  la  raison  seule  que  c’était  une 
expression  étrangère.  Lorsque  M.  le  prince 
d’Hardenberg  réprouvait  l’emploi  d’une  expres- 
sion naturalisée  en  Allemagne , mais  cependant 
d’origine  française,  eût-on  pu  prévoir  que,  quatre 
ans  plus  tard,  le  cabinet  de  Berlin  viendrait  in- 
voquer la  traduction  française  de  l’acte  du  con- 
grès, et  désavouerait  le  sens  précis  exprimé  dans 
la  langue  nationale  ? Mais  nulle  déclaration  n’est 
plus  énergiquement  articulée  que  celle  des  plé- 
nipotentiaires hanovriens.  Si  le  prince  de  Wrede 
déclare  ( 1 ) que  le  gouvernement  bavarois  n’est 
pas  dans  l’intention  de  renoncer  à l’exercice 


(1)  Déclaration  remise  dans  la  séance  du  20  octobre. 
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d'aucun  des  droits  de  souveraineté  garantis 
au  roi  par  les  derniers  traités  , et  que  la  Ba- 
vière a légitimement  exercés  jusqu  à présent  j 
les  plénipotentiaires  de  Hanovre  répondent  i 
« Le  mot  de  souveraineté  n’enferme  nullement 
« l’idée  de  despotisme , le  roi  de  la  Grande-Bre- 
« tagne  est  incontestablement  aussi  bien  sou- 
« verain  que  tel  prince  européen  que  ce  soit  * 

« et  les  libertés  de  son  peuple , bien  loin  d’ébran- 
«ler  son  trône, -en  établissent  la  stabilité.  » 
Les  plénipotentiaires  proposaient  S’insérer  dans 
l’acte  fédéral;  c 

i°.  Qu’il  y aurait  des  constitutions  représenta- 
tives dans  tous  les  pays  de  la  confédération  ; 

2°.  Que  le  consentement  des  états  serait  né- 
cessaire en  matière  d’impôt  ; 

5°.  Qu’ils  prendraient  part  à la  confection  des 
lois;  ‘ ‘ 

4°.  Qu’ils  auraient  droit  de  surveiller  l’emploi 
des  impôts  consentis; 

5°.  Qu’ils  seraient  autorisés , en  cas  de  mal- 
versation , à demander  la  punition  des  fonction- 
naires coupables. 

« Ce  n’est , disent  en  finissant  les  plénipolen- 
« tiaires  hanovriens,  que  par  de  tels  principes 
« libéraux  que , vu  les  dispositions  actuelles  de? 
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« esprits  et  les  prétentions  modérées  de  la  nation 
« allemande,  nous  pouvons  espérer  le  rétablis- 
« sement  de  la  tranquillité  et  du  contentement 
« général.  » 

La  Prusse  ne  resta  pas  en  arrière.  Par  un  projet 
du  îo  février  i8i5,  qui  voulait  aussi  l’établisse- 
ment de  constitutions  représentatives  dans  les 
États  de  la  confédération,  elle  insistait  sur  la 
fixation  du  minimum  des  droits  qui  devaient 
être  accordés  aux  peuples  dans  cesgouvernemens. 
La  nomenclature  lie  ces  droits  était  à peu  près 
la  même  que  celle  cfti  projet  hanovrien,  mais  les 
plénipotentiaires  de  Prusse  allèrent  plus  loin. 
Dans  un  dernier  projet  revu  en  avril,  et  remis 
en  mai  1 8 1 5 par  les  plénipotentiaires,  se  trou- 
vait cette  addition  remarquable:  « Les  consti- 
tutions représentatives  (î) , dans  les  États  de  la 
« confédération,  doivent  être  organisées  de  telle 
« manière  que  toutes  les  classes  de  citoyens  y 
« prennent  part.  » Telle  était  la  situation  des 
choses  et  des  esprits  à Vienne , lorsque  le  débar- 
quement de  Napoléon  Bonaparte  sur  les  côtes 
de  France,  vint  jeter  l’Europe  dans  une  nouvelle 
agitation.  Comme  toute  l’attention  des  puissances 


(i)  Tome  II'  du  Recueil  des  Pièces  du  Congrès  , par 
Kluber. 
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se  porta  vers  la  guerre  qu’il  fallait  recommencer, 
et  que  le  temps  ne  permettait  plus  de  s’entendre 
sur  une  rédaction  détaillée  des  droits  constitu- 
tionnels qui  seraient  assurés  à tous  les  sujetsalle- 
mands , on  se  contenta  d’une  déclaration  provi- 
soire qui  leur  garantissait,  selon  le  texte  original , 
des  constitutions , représentatives  et  seulement 
des  assemblées  d’états  , selon  la  traduction  fran- 
çaise. Si , ce  qui  n’est  pas , il  existait  quelques  dif- 
ficultés sur  les  mots , il  ne  peut  évidemment  en 
exister  aucune  sur  les  intentioius.  Parles  citations 
seules  qu’on  vient  de  lire,  i'  est  démontré  que 
ce  n’était  point  d’assemblées  d’états  à la  manière 
du  moyen  âge  , mais  de  constitutions  représenta- 
tives selon  l’esprit  moderne,  que  les  princes  enten- 
daient doter  l’Allemagne.  Comment  conserver  le 
moindre  doute  sur  le  libéralisme  de  leurs  inten- 
tions , lorsqu’on  voit  le  plénipotentiaire  d’Autri- 
che chercher  à restreindre  les  droits  despotiques 
qu’ont  pu  s’arroger  les  princes  sur  leurs  sujets 
sous  le  nom  de  droits  de  souveraineté  ; lors- 
que le  plénipotentiaire  de  Prusse  demande  que 
dans  la  nouvelle  organisation  des  gouvernemens . 
toutes  les  classes  de  citoyens  soient  représen- 
tées; lorsque  les  plénipotentiaires  de  Hanovre, 
et  l’uü  d eux  était  le  comte  de  Munster,  qui  de- 
puis a déployé  un  autre  pavillon,  proposent  aux 
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princes  allemands , pour  les  encourager  à éten- 
dre les  libertés  des  peuples  , l’exemple  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  dont  le  trône  trouve  sa  force 
dans  ces  mêmes  libertés. 

Malgré  le  plaisir  que  j’ai  trouvé  à reconnaître 
hautement  tout  ce  qu’il  y n eu  d’humain , de  gé- 
néreux, de  libéral  dans  la  conduite  et  le  langage 
des  grandes  puissances  au  congrès  de  1 8 1 5 , il 
faut  avouer  que  l’interprétation  dernièrement 
admise  par  la  diète  sur  l’article  xin  de  l’acte  fé- 
déra^ annonce  § de  la  manière  la  plus  manifeste , 
que  le  but  de  la  ftunion  d’un  congrès  à Vienne 
est  de  faire  prévaloir  cette  interprétation  ou 
toute  autre  conçue  dans  le  même  esprit.  L’évi- 
dence parle;  ses  oracles  n’ont  rien  d’obscur.  L’in- 
terprétation dont  on  s’occupe  est  dirigée  contre  la 
liberté  des  peuples.  Cette  première  proposition 
n’est  que  l’expression  d’un  fait.  Je  passe  à la 
seconde. 

2°.  L’interprétation  donnée  par  la  diète  de 
Francfort  à l’article  xm  de  l’acte  fédéral,  inter- 
prétation qui  doit  être  sanctionnée  et  peut-être 
complétée  par  le  congrès,  est  une  attaque  diri- 
gée contre  l’indépendance  des  princes  allemands 
de  second  ordre. 

L’art  d’expliquer  les  contradictions  des  cabi- 
nets est  bien  vieux  : il  devrait  avoir  fait  de  grands 
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progrès.  Cependant,  lorsqu’on  lit  les  déclarations 
de  M.  Buol  de  Schauenstein , et  les  circulaires 
de  M.  deBernstoff,  qui  ne  croirait  cet  art  encore 
dans  l'enfance?  Je  me  flatte  de  pouvoir  sans  ef- 
fort expliquer  beaucoup  plus  clairement  le  con- 
traste de  la  conduite  qu’ont  tenue  , il  y a cinq 
ans,  les  grands  cabinets,  et  de  celle  qu’ils  tiennent 
aujourd’hui.  Loin  d’être  coupables  d’inconstance, 
de  versatilité,  ces  cabinets  ont  toujours  été  d’ac- 
cord avec  eux-mêmes.  Je  pose  franchement  la 
question.  Les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne 
tendent  aujourd’hui,  par  l’interprétation  ch.’  l’ar- 
ticle xm  de  l’acte  fédéral,  à détruire  l’indépen- 
dance des  princes  et  des  États  germaniques.  Eh 
bien!  ces  mêmes  cabinets,  en  faisant  adopter  cet 
article  xm  en  1 8 1 5 , avaient  aussi  pour  objet  prin- 
cipal d’anéantir  cette  même  indépendance.  Il 
n’y  a donc  point  contradiction  de  leur  part  : la 
volonté  est  la  même  ; l’instrument  seul  se  modi- 
fie dans  leurs  mains. 

11  me  serait  pénible  de  rétracter  les  éloges  que 
j’ai  donnés  aux  plénipotentiaires  d’Autriche , de 
Prusse  et  de  Hanovre , et  surtout  de  mettre  en 
doute  la  sincérité  des  sentimens  exprimés  par  ces 
plénipotentiaires  au  nom  de  leurs  souverains. 
Je  ne  prétends  pas  que  la  démonstration  de  ces 
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sentimens  n’ait  eu  que  le  seul  objet  d’asservir  leâ 
Etats  de  second  ordre  : je  me  borne  à dire  que  cet 
asservissement  a été  l’un  des  objets  qu’ont  eu’ en 
vue  les  plénipotentiaires.  La  preuve  en  existe  dans 
l’ensemble  de  la  marche  des  négociations , dans  le 
rôle  qu’y  ont  joué  les  diverses  puissances,  et  sur- 
tout dans  la  manière  de  procéder  qu’ont  suivie 
les  princes  dans  leurs  États  respectifs.  D’abord, 
quelle  a été  depuis  i8i5  la  conduite  respective 
des  trois  principaux  cabinets  et  des  cabinets  de 
secoÊH  ordre?  q^els  sont  les  princes  qui  ont 
donné  des  constitutions  à leurs  peuples?  Ce  sont 
le  roi  de  Bavière,  le  roi  de  Virtemberg  et  le  grand- 
duc  de  Bade.  Ces  constitutions  sont  loin  d’ètre 
telles  que  les  peuples  pouvaient  les  désirer;  mais 
enfin,  malgré  leurs  imperfections,  elles  ont  été 
reçues  avec  reconnaissance,  et  les  peuples  de  ces 
trois  Etats  voient  dans  les  princes  qui  les  leur  ont 
données  des  amis  et  des  bienfaiteurs.  Quelle  a été 
en  revanche  la  marche  qu’ont  suivie  les  trois 
puissances  dont  les  plénipotentiaires  montraient, 
en  i8i5,  des  dispositions  si  favorables  à la  li- 
berté des  peuples?  Ônt-elles  fait  succéder  l’appli- 
cation à la  théorie?  Non.  L’Autriche  ne  prend  pas 
la  peine  d’en  annoncer  seulement  l’intention  pour 
ses  possessions  allemandes.  Le  Hanovre  vient  de 
recevoir  une  organisation  qui  peut  être  regar- 
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dée  comme  l’idéal  que  s’est  proposé  le  congrès 
de  Carlsbad. 

Quoique  le  principe  aristocratique  domine  à 
un  haut  degré  dans  les  constitutions  de  Bade,  de 
Virtemberg  et  de  Bavière,  il  est  à craindre  que 
cet  élément  ne  soit  encore  plus  fort,  plus  exclusif 
dans  la  constitution  qui  pourra  être  donnée  à 
la  Prusse.  Cependant  n’était-ce  pas  un  aspect 
tout  contraire  que  présentaient  les  négociations 
de  1 8 1 5 ? Les  prédicateurs  d’idées  libérales  étaient 
alors  les  plénipotentiaires  aplÇichiens , Luno- 
vriens,  prussiens.  Ceux  des  cours  de  Munich  et 
de  Stuttgard  se  tenaient  sur  la  défensive.  Con- 
traste bizarre  ! incroyable  rapprochement  ! telle 
est,  en  i8i5  , la  noble  ardeur  des  cours  de  Ber- 
lin , de  Vienne  et  de  Hanovre  pour  l’émancipa- 
tion des  peuples , telle  est  la  crainte  qu’éprou- 
vent ces  cours  de  voir  se  prolonger  le  régime 
servile  sous  lequel  gémissent  les  nations  alle- 
mandes, que , dans  leur  tendre  sollicitude , se  con- 
fiant peu  aux  promesses  des  princes  de  second  or- 
dre , elles  veulent  qu’une  disposition  formelle  du 
pacte  fondamental  prescrive  à ceux-ci  de  procé- 
der dans  un  court  délai  à l’affranchissement  des 
pays  qu’ils  gouvernent,  et  à l’établissement  de 
constitutions  représentatives.  L’insertion  de  celte 
clause  dans  le  pacte  fondamental  est  à leurs  yeux 
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de  la  plus  haute  importance  : leurs  plénipoten- 
tiaires se  montrent  sur  ce  point  ardens,  exigeans, 
opiniâtres,  impérieux.  Loin  de  songer  alors  à li- 
miter les  droits  que  chaque  prince  doit  accorder 
à ses  sujets , ils  ne  songent  qu’à  régler  un  mini- 
mum au-dessous  duquel  il  ne  sera  pas  permis  de 
descendre,  s’en  remettant  (1)  d’ailleurs  aux 
membres  de  la  confédération  pour  accorder 
encore  à leurs  Etats  une  plus  grande  étendue 
de  prérogatives.  C’est  le  roi  de  Bavière  qui  re- 
pousse, non  |vec  animosité,  mais  avec  le  sang- 
froid  d’une  conücience  pure,  ce  torrent  d’huma- 
nité impérative  et  de  libéralisme  obligatoire  que 
les  trois  cours  principales  veulent  faire  entrer, 
par  un  article  de  l’acte  fondamental , dans  les  at- 
tributions de  la  diète  fédérative.  « S.  M.  le  roi  de 
« Bavière,  dit  le  prince  de  Wrede  dans  un  mé- 
« moire  remis  le  20  octobre  1814,  adéjàrésolu 
« de  donner  à ses  Etats  une  constitution  appro- 
« priée  à sa  dignité  ainsi  qu’aux  localités  : elle 
« regarde  donc  comme  peu  convenable  delais- 
« scr  le  futur  conseil  fédéral  fixer  le  maximum 
« ou  le  minimum  des  droits  à accorder  à tel  ou 
« tel  Etat.  » Comment  expliquer  la  singulière 
position  où  se  trouvaient  alors  les  puissances  les 

(1)  Article  xi  du  projet  concerté  entre  l’Autriche  et 
la  Prusse , présenté  le  16  octobre. 
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unes  à l’égard  des  autres,  d’une  part  les  troî* 
principales  cours,  et  de  l’autre  les  Etats  de  se- 
cond ordre?  Comment  s’expliquer  que  ce  soit  le 
roi  de  Bavière,  dont  nous  connaissons  tous  la 
Bienveillance  pour  ses  peuples,  qui  apparaisse  à 
\ icnne  comme  le  champion  du  despotisme  ab- 
solu des  princes,  et  que  les  cabinets  de  Berlin, 
de  Hanovre  et  de  Vienne  y brillent  de  l’éclat  de 
la  plus  éblouissante  popularité?  Ce  que  furent 
pour  la  Suisse  les  trois  fondateurs  de  la  liberté 
Helvétique,  MM.  de  Metternich , d’Hardenberg , 
de  Munster  semblent  vouloir  l’êf,  e pour  l’À’le- 
mamie.  Le  noble  triumvirat  insiste  avec  chaleur 

O 

pour  que  les  droits  des  peuples  soient  garantis 
relativement  à leurs  souverains.  Impatiens  de 
voir  l’Allemagne  régie  par  des  gouvernemens  li- 
bres , ces  plénipotentiaires  voulaient  assigner  aux 
princes  un  délai  dans  lequel  ils  fussent  tenus 
d’établir  des  constitutions  représentatives , et  ce 
délai  devait  être  d’un  an  et  un  jour.  Peut  - on 
croire  que,  si  cet  article  eut  été  inséré  dans  l’acte 
fédéral,  la  Prusse,  qui  le  proposait,  se  fût  regar- 
dée comme  obligée  d'y  obéir?  Les  difficultés  que 
le  cabinet  eje  Berlin  prétend  rencontrer  dans  son 
travail,  les  préparations  qu’il  juge  nécessaires," 
les  discussions  préalables  qu’il  ajourne,  recom- 
mence et  ajourne  de  nouveau  ; ces  obstacles  réels 
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ou  simulés  eussent  - ils  disparu  devant  la  toute- 
puissance  d’un  article  de  l’acte  fédéral? 

La  Prusse  jusqu’à  présent  n’a  que  le  tort  de 
la  lenteur.  On  ignore  quelle  sera  la  nature  de  la 
constitution  qui  sera  donnée  à ce  pays,  et  il  faut 
espérer  que  ses  hommes  d’état  n’auront  pastout- 
à-fait  perdu  la  mémoire  des  sentimens  qu’ils  o^it 
professés  à Vienne  en  1814  et  en  i8i5;  mais  ce 
souvenir  que  la  Prusse  conserve  sans  doute  , il 
est  trop  tard  pour  le  recommander  au  Hanovre. 
C’^t  en  vain  ^ue  le  plénipotentiaire  hanovrien 
proposait , il  y aicinq  ans , le  roi  constitutionnel 
de  la  Grande-Bretagne,  pour  modèle  aux  princes 
allemands,  et  leur  faisait  considérer  les  consti- 
tutions représentatives  qni  assurent  les  libertés 
des  peuples  comme  offrant  un  appui  au  trône 
dans  ces  libertés  : le  roi  de  Hanovre  n’entend  point 
se  régler  sur  l’exemple  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ni  établir  une  constitution  qui  donne  pour 
base  au  trône  la  liberté  du  peuple.  Le  roi  de 
Hanovre  trouve  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne n’est  pas  assez  souverain  ; il  trouve  que 
les  constitutions  qui  seraient  organisées  sur  le 
modèle  de  la  constitution  anglaise  seraient  ba- 
sées sur  des  principes  ( i ) que  V expérience  n’a 

(i)  Tenues  de  l’édit  qui  établit  une  nouvelle  orga- 
nisation. 
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pas  encore  consacrés , et  en  conséquence,  sans 
se  mettre  en  peine  de  ce  que  ses  plénipoten- 
tiaires disaient  en  son  nom  dans  le  congrès  de 
1 8 1 5 , il  a décidé  que  la  future  assemblée  ( î ) 
générale  ne  doit  exercer  que  les  droits  qui 
avaient  été  accordés  jusqu’à  présent  aux 
assemblées  provinciales  et  à l’assemblée  pro- 
visoire des  Etats.  Nous  ferons  pour  le  Hanovre 
la  même  observation  que  pour  la  Prusse.  Le 
Hanovre  se  fût-il  conduit  autrement,  si  l’acte  fé- 
déral eût  renfermé  en  faveur  deÿ. ^constitutions 
représentatives  les  clauses  détaillées  que  vou- 
laient y faire  insérer  ses  plénipotentiaires , ainsi 
que  ceux  de  Prusse  et  d’Autriche  ? Supposons 
que  l’insertion  de  ces  clauses  ait  eu  lieu  : nulle 
de  ces  puissances  ne  les  exécute.  Comment  leur 
exécution  eût-elle  pu  être  requise?  On  a placé , 
il  est  vrai , dans  l’article  m de  l’acte  fédéral , ces 
belles  paroles  : Les  membres  de  la  confédé- 
ration} comme  tels,  sont  égaux  en  droits.  Le 
droit  est  déclaré  , mais  il  lui  faut  une  sanction , 
et  cette  sanction,  c’est  la  force.  Où  est  cette 
force  ? où  sont  les  moyens  de  contrainte  ? Dans 
la  supposition  dont  il  s’agit,  pour  réduire  à 
l’obéissance  le  Hanovre,  la  Prusse  et  l’Autriche, 


(i)  Termes  de  l’édit  déjà  cité. 
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quel  parti  auraient  pu  prendre  les  États  de  se- 
cond ordre?  La  Bavière,  appuyée  duVirtemberg 
et  de  Bade  , aurait-elle  eu  son  congrès  de  Caris- 
bad  à Würzbourg  ou  à Nuremberg?  A la  suite 
de  ee  congrès,  en  eût-elle  fait  proclamer  les 
résolutions  par  la  diète  de  Francfort?  Après 
cette  proclamation  de  mesures  rendues  exécu- 
toires en  Autriche , dans  le  Hanovre  et  en  Prusse , 
aurait-elle  convoqué  à Munich  des  plénipoten- 
tiaires de  tous  les  membres  de  la  confédération , 
non  gour  y interpréter  des  articles  qui  eussent 
été  fort  intelligibles , mais  pour  y aviser  aux 
moyens  de  les  faire  observer  par  les  puissances 
indociles  et  en  retard?  nous  admettons  que 
tou  tes  ces  impossibilités  ont  été  vaincues  : ne  reste- 
t-il  pas  une  dernière  impossibilité  contre  la- 
quelle échouent  tous  les  argumens  ? On  désire 
savoir  si  c’est  le  grand-duc  de  Bade  ou  celui  de 
Hesse-Darmstadt  qui  se  mettrait  à la  tête  d’une 
colonne  d’exécution  pour  faire  fléchir  sous  la 
suprême  volonté  de  la  diète  l’Autriche , la  Prusse 
et  le  Hanovre  simultanément  révoltés  contre  ses 
décrets.  Voilà  ce  qui  en  Allemagne  s’appelle 
confédération , égalité  de  droits  , liens  mutuels 
et  réciprocité  d’engagemens. 

La  supposition  que  je  viens  de  faire  présen- 
terait sans  doute,  si  elle  pouvait  se  réaliser , un 
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spectacle  fort  remarquable , mais,  sous  un  autre 
rapport,  celui  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne 
l’est  pas  moins.  11  y a cinq  ans,  les  cabinets  de 
Berlin,  de  Vienne  et  de  Hanovre  voulaient  obli- 
ger les  princes  de  second  ordre  à faire  joui* 
leurs  peuples  de  droits  plus  étendus  que  ceux 
qui  maintenant  dérivent  des  constitutions  de 
Bavière,  de  Bade  et  de  Virtemberg,  et  aujour- 
d’hui les  mêmes  cabinets,  qui  présentaient  le  roi 
d’Angleterre  à l’imitation  de  ces  princes  , leur 
interdisent  les  modèles  (1)  étrangers  e|^  les 
accusent  d’avoir  admis  dans  iîes  constitutions 
qu’ils  ont  données  à leurs  États,  des  (1)  'princi- 
pes et  des  formes  trop  démocratiques.  Sans 
leur  commander  textuellement  de  révoquer  ces 
constitutions,  on  leur  ordonne,  par  l’organe  de 
la  dicte , l’exécution  de  mesures  qui  en  sapent 
les  fondemens.  Qué  devient  l’indépendance  du 
prince , si  la  constitution  de  son  pays  peut  être 
violée  par  une  législation  étrangère  , dont  il  soit 
forcé  de  reconnaître  la  suprématie  ? L’indépen- 
dance du  prince  est,  dans  cette  conjoncture, 
inséparable  de  la  liberté  de  la  nation.  Le  même 


(1)  Expressions  de  M.  de  Buol  de  Schauensteiiu 

(2)  Ibid. 
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acte  qui  prive  les  peuples  de  Bade,  de  Vir- 
temberg  et  de  Bavière  des  droits  que  la  consti- 
tution de  ces  pays  leur  accorde,  dépouille  les 
chefs  de  ces  États  de  la  puissance  royale  et  grand- 
ducale.  Les  princes  et  les  peuples  sont  frappés 
par  le  même  coup.  C’est  à ce  résultat  que  tout 
aboutit;  mais  cet  anéantissement  de  l’indépen- 
dance des  princes  qui  se  trouve  opéré  en  ce 
moment  par  l’anéantissement  de  la  liberté  des 
peuples , n’est-il  pas  sensible  qu’il  l’eût  été  de 
même  dans  le  système  libéral  de  i8i<4  , qui  ten- 
dait 8 faire  délA^iiner  les  droits  constitution- 
nels que  chaque  prince  serait  tenu  d’accorder 
aux  sujets  allemands  ? Si  le  roi  de  Bavière  et 
plusieurs  autres  princes , très-disposés  à étendre, 
autant  qu’il  dépendrait  d’eux,  les  droits  de  leurs 
sujets , s’opposaient  à ce  que  la  loi  leur  en  fût  im- 
posée par  l’acte  fédéral , quel  était  le  motif  de 
leur  résistance?  Pourquoi  de  même  résistaient- 
ils  encore  à des  spécifications  semblables  en 
faveur  des  Juifs  ? N’est-il  pas  notoire  que  ce  n é- 
tait  pas  la  chose  en  elle-même  qu’ils  repous- 
saient , mais  la  suprématie  qui  eût  été  par  là  dé- 
férée sur  eux  à la  diète  , c’est-à-dire  , aux  puis- 
sances principales  dont  la  diète  était  présumée 
avec  raison  devoir  être  l’instrument  ? Les  cours 
dominantes  elles-mêmes  dissimulaient-elles  leurs 
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véritables  vue»,  lorsque  MM.  de  Humboldt  et  de 
Metternich  articulaient  formellement  que  , mal- 
gré leur  respect  pour  la  souveraineté  des  prin- 
ces, dans  le  cas  où  il  serait  'porté  atteinte 
à l’existence  politique  d’un  individu 3 contre 
la  teneu/r  de  l’acte  fédéral  ou  de  la  constitu- 
tion 3 et  que  cet  individu  serait  lésé  dans  ses 
droits  de  citoyen  allemand  s il  fallait  que  la 
confédération  eût  le  droit  de  remédier  à ces 
contraventions?  Vouloir  évoquer  à la  connais- 
sance de  la  diète  les  démêlés^des  princeg  avec 
leurs  sujets  , n etait-ce  pas  Vouloir  évoquer  les 
princes  au  tribunal  des  cours  qui  régneront  dans 
la  diète?  N’est-il  pas  notoire  que,  dans  ces  cir- 
constances, en  défendant  ce  qu’ils  appellent  leur 
souveraineté , les  princes  défendaient  véritable- 
ment l’indépendance  de  leurs  Etats  ? N’est-il  pas 
notoire  enfin  que  les  puissances  principales  , en 
tâchant  de  ménager  à la  diète  le  droit  d’inter- 
venir entre  les  sujets  des  divers  États  et  leurs 
princes , n’avaient  d’autre  objet  que  de  renouer 
sous  un  autre  nom , sous  une  forme  nouvelle , 
les  liens  antérieurs  devasselage  et  de  suzeraineté, 
avec  cette  différence  que  ce  n’eût  plus  été  une 
dépendance  fixe  des  vassaux  à l’égard  du  chef 
de  l’empire , mais  une  dépendance  variable  du 
faible  au  fort , dépendance  qui  eût  pu  , selon 
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les  circonstances,  passer  de  Berlin  à Vienne,  mais 
qui  probablement  se  f ût  partagée  à l’amiable  en- 
tre ces  deux  cabinets  ? Si  donc  il  est  incontesta- 
ble que  même  en  1814  > les  cabinets  de  Berlin  , 
de  Hanovre  et  de  Vienne  tendaient  par  la  pro- 
clamation d’idées  libérales  à forger  une  chaîne 
par  laquelle  auraient  été  attachés  à leur  char  les 
autres  princes  et  États  d’Allemagne,  combien  le 
joug  ne  se  fait-il  pas  plus  pesamment  sentir 
lorsqu’on  interdit  à ces  princes  la  faculté  de 
donner  à leurs^sujets  des  constitutions  libres , 
ou  qu’on  préterjl  régler  la  mesure  de  liberté 
que  porteront  avec  elles  ces  constitutions?  Si  le 
but  des  trois  cours  principales , en  fixant  un 
minimum  des  droits  que  les  princes  devaient 
accorder  à leurs  peuples,  était  de  les  rendre 
justiciables  de  la  diète,  c’est-à-dire  de  la  force 
qui  dominera  la  diète , ce  but  n’est-il  pas  plus 
ouvertement  annoncé  encore,  lorsqu’on  fixe  un 
maximum  à ces  mêmes  droits,  et  la  manifesta- 
tion de  cette  dernière  volonté , si  hostile  pour 
les  peuples  , n’a-t-elle  pas  encore  quelque  chose 
de  plus  injurieux  et  de  plus  humiliant  pour  les 
princes  ? Quoi  de  plus  propre  en  effet  à blesser 
une  âme  généreuse  que  de  lui  défendre  la  bien- 
faisance ! Le  principe  de  toute  association  doit 
être  de  donner  aux  chefs  de  l’association  une 
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puissance  illimitée  pour  le  bien , et  de  restrein- 
dre en  eux  la  puissance  du  mal.  Par  un  con- 
traste  absurde , le  principe  de  la  confédération 
germanique,  si  elle  était  organisée  comme  l’en- 
tendent les  cours  principales,  aurait  l’effet  de 
donner  aux  princes  une  puissance  sans  bornes 
pour  le  mal,  et  de  leur  lier  les  mains  pour  le 
bien.  Les  rois  de  Bavière  et  de  Virtemberg,  quoi- 
que portés  par  eux-mêmes  à faire  de  justes  con- 
cessions à leurs  sujets , ont  voulu  rester  libres 
quand  on  a prétendu  leur  dicter  la  nature  et  la 
forme  de  ces  concessions.  Il^v{  oudront  rester 
libres  sans  doute  , aujourd’hui  qu’on  prétend 
tracer  à leurs  concessions  une  ligne  qu’on  leur 
défend  de  dépasser.  C’est  une  espérance  que 
jusqu’à  présent  nous  nous  plaisons  à nourrir.  Si 
elle  devait  être  trompée , ce  ne  sont  pas  les  prin- 
ces qui  seraient  le  moins  à plaindre. 

Quoiqu’il  existe  un  contraste  si  frappant  entre 
le  langage  actuel  et  le  langage  précédent  des  prin- 
cipales cours  allemandes  , lorsque  tout  constate 
que  leurs  intentions  réelles  ont,  malgré  les  va- 
riations de  leur  langage , été  toujours  mena- 
çantes pour  l’indépendance  desprinces  du  second 
ordre,  il  reste  démontré  que,  comme  on  vou- 
lait antérieurement  rendre  les  princes  justicia- 
bles de  la  diète  en  leur  imposant  des  obligations 
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favorables  aux  peuples , on  veut , à plus  forte 
raison , maintenant  les  soumettre  à une  dépen- 
dance bien  plus  humiliante  en  les  condamnant  au 
rôle  d’oppresseurs  à l’égard  de  leurs  sujets.  C’est 
à ce  but  que  tendaient  les  trois  grandes  cours 
allemandes  par  le  libéralisme  en  1 8 1 4 et  en  1 8 1 5. 
C’est  ce  but  qu’elles  poursuivent  par  l’anti-libé- 
rglisme  en  1819  et  1820. 


( 528  ) 

1 VIA  v %\  W l'Vl' WV^'WVW  W%  %,  IWWiWlWlW  It/HWilt 

CHAPITRE  VIII. 

Fixation  des  droits  et  des  pouvoirs  de  la 
Dicte  fédérative. 

Augmenter  les  attributions  de  la  diète  fédéra- 
tive, c’est  augmenter,  au  préjudice  des  princes 
de  second  ordre,  membres  d$  iâ  confédération, 
j ascendant  des  cabinets  qui  domineront  toujours 
nécessairement  dans  les  délibérations  de  la  diète. 
Il  est  naturel  que  les  trois  grandes  cours  alle- 
mandes favorisent  cette  extension,  comme  il  est 
naturel  que  les  princes  de  second  ordre  la  re- 
doutent : c’est  cette  différence  d’intérêt  qui  donna 
lieu  à des  discussions  si  prolongées  en  1814 
et  1 8 1 5 sur  ie  droit  de  guerre  et  d’ alliance. 
Alors  les  trois  grandes  puissances  voulaient  faire 
adopter  le  principe  que  « les  Etats  de  la  confé- 
« dération  purement  allemands  ne  peuvent,  sans 
« le  consentement  de  la  confédération , prendre 
« part  à aucune  guerre  et  contracter  aucune  al- 
« liancc  avec  les  puissances  étrangères.  » Ce  n’é- 
tait pas  assez  de  replacer  les  Etats  de  second  or- 
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dre  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient  avant 
la  dissolution  de  l’ancien  empire  germanique» 
on  cherchait  à profiter  de  la  reconstruction  de 
l’empire  sous  une  forme  nouvelle,  pour  leur  en- 
lever des  avantages  qui  leur  étaient  déjà  dévolus 
depuis  plusieurs  siècles.  La  Bavière  dut  naturel- 
lement s’opposer  à cette  proposition.  Aussi  le 
prince  de  Metternich  reprocha-t-il  au  plénipo- 
tentiaire bavarois  de  recourir  à V ancienne 
constitution  de  l’empire , reconnue  vicieuse 
en  ce  point.  On  conçoit  que , dans  l’ancienne 
coifttitution , i^jjptriche  trouvât  vicieux  préci- 
sément ce  qui  composait  les  prérogatives  des 
Etats  d’empire,  mais  il  est  assez  étrange  qu  on 
ait  prétendu,  en  i8i5,  enlever  à ces  Etats  des 
droits  qu’ils  tiennent  de  la  bulle  d’or,  et  qui  ont 
été  confirmés  par  la  paix  de  Westphalie.  C’était 
remonter  Un  peu  loin.  Malgré  l’insistance  des 
trois  cours  principales,  le  droit  de  former  des  al- 
liances a été  réservé  par  l’article  xi  aux  mem- 
bres de  la  confédération.  M.  le  conseiller  Schoell 
fait  sur  cet  article  une  remarque  qui  n’est  pas 
sans  intérêt.  Il  observe  (1)  que  le  texte  porte 
toute  espèce  d’alliance  et  que  les  deux  mot* 


(i  ) Tome  XI,  p.  Soa. 
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toute  espèce  ont  été  omis  par  inadvertance  sans 
doute,  dans  la  traduction  officielle.  L’indépen- 
dance des  princes  n’a  pas  plus  que  la  liberté  des 
peuples  à se  louer  du  traducteur  français. 
Quand  notre  langue  est  si  propre  à rendre  des 
sentimens  de  liberté,  c’est  l’outrager  que  d’en 
faire  un  instrument  d’esclavage.  Aujourd’hui 
quelque  forme  qu’on  emploie  pour  étendre  la 
compétence  de  la  diète , l’intention  est  la  même 
qu’en  i8i5.  C’est  à la  diète  qu’avait  été  renvoyée 
la  définition  de  scs  droits  et  de  ses  pouvoirs. 
L’article  x de  l’acte  fédéral  est  ( ifisi  conçu  : »'Le 
« premier  objet  à traiter  par  la  diète,  après  son 
« ouverture,  sera  la  rédaction  des  lois  fondamen- 
« taies  de  la  confédération  et  de  scs  institutions 
« organiques  relativement  à ses  rapports  exté- 
« rieurs,  militaires  et  intérieurs.  » La  tâche  assi- 
gnée à la  diète  par  cet  article  n’était  pas  aisée. 
Aussi  avait-elle  eu  le  bon  esprit , jusqu’à  l’épo- 
que du  congrès  de  Carisbad  , de  s’abstenir  de 
prendre  aucun  parti  sur  ces  importantes  ques- 
tions. Après  quelques  années  d’existence , elle 
semblait  déjà  parvenue , de  plein  saut , à l’heu- 
reuse caducité  de  la  diète  de  Ratisbonne , et 
peut-être  c’est  ce  qui  pouvait  arriver  de  plus 
heureux.  Carisbad  en  a autrement  décidé.  Tout 
à coup  réveillée  de  sa  léthargie,  animée  par  le 
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souffle  des  trois  puissances,  forte  de  leurs  ins- 
pirations  et  de  leur  volonté,  elle  lève , comme  la 
sybille  de  Cumes,  une  tête  hérissée , et  prononce 
ses  trop  intelligibles  oracles.  Le  temple  en  a été 
ébranlé.  L’Allemagne  entière  en  a été  émue  jus- 
que dans  ses  fondemens.  Les  peuples  ont  frémi 
d’indignation.  Les  princes  du  second  ordre  ont 
dévoré  en  silence  leur  mécontentement,  dans 
l’espoir  de  reprendre  plus  tard  le  terrain  qu’on 
vient  de  leur  enlever  : l’intérêt  d’état  a été  sacrifié 
à un  intérêt  de  caste.  L’aristocratie  qui  entoure 
les  princes  leur  a3fait  donner  une  sorte  d’assen- 
timent à des  mesures  dont  elle  leur  a dissimulé 
les  conséquences.  Cet  assentiment  toutefois  a été 
presque  partout  soumis  à quelques  restrictions. 
Un  seul  prince  a reconnu  dans  toute  sa  pléni- 
tude la  suprématie  de  la  diète , élevée  soudaine- 
ment par  elle-même  au-dessus  de  la  souveraineté 
respective  des  divers  États.  Un  seul,  dans  sa  joie 
de  se  voir  encouragé  à multiplier  les  entraves 
qu’il  oppose  à l’émancipation  de  ses  peuples,  a 
sur-le-champ  abjuré  son  indépendance  politique 
et  proclamé  ses  sujets  justiciables  de  la  courpré- 
vôtalc  de  Mayence.  Quel  est  donc  le  gouverne- 
ment docile  qui  devient  ainsi  le  Séide  de  la  toute- 
puissance  de  la  diète,  qui  montre  une  ardeur  si 
viveà  exécuter  ses  commandemens?  C’est  le  même 
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cabinet  qui  jusqua  ce  jour  avait  méconnu  scs 
résolutions,  foulé  aux  pieds  ses  sentences  et  dé- 
daigné même  ses  prières.  Ce  cabinet  est  celui  de 
la  Hesse  électorale.  Souple  et  inflexible  mal  à 
propos,  sa  souplesse  est  aujourd’hui  , comme 
hier  sa  résistance,  une  calamité  pour  l’Allemagne. 
Lorsque  la  diète  veut  le  rappeler  à des  sentimens 
de  justice  à l’égard  des  acquéreurs  des  domaines 
westphaliens , il  repousse  son  intervention.  Dès 
qu’elle  prescrit  des  mesures  illibérales,  l’anéan- 
tissement de  la  liberté  delà  presse,  la  restriction 
de  toutes  les  autres  libertés,  i-  se  hâte  d’accom- 
plir ses  ordres,  il  précipite  sa  course  et  veut  mé- 
riter le  prix  de  la  promptitude.  Ainsi , il  a nui 
aux  intérêts  des  peuples,  à l’indépendance  des 
princes , et  par  sa  résistance,  et  par  son  obéis- 
sance , aux  ordres  de  la  diète. 

Par  son  obéissance  il  nuit  à la  liberté  de 
scs  peuples,  qu’il  prive  de  leurs  juges  natu- 
rels ; à l’indépendance  des  princes  , à sa  propre 
indépendance,  puisqu’il  reconnaît  pour  lui- 
racrae  1 obligation  de  livrer  ses  sujets  à des 
tribunaux  étrangers.  Par  la  résistance  qu’il  a pré- 
cédemment opposée  à une  decision  de  la  diète , 
fondée  sur  la  justice  la  plus  évidente,  il  a de 
même  nui  à l'intérêt  commun  des  peuples  et 
des  princes  , cette  occasion  étant  une  de  celles 
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où  on  a pu  regretter  que  la  diète  n’eût  pas  les 
moyens  de  vaincre  ses  refus.  L’argument  est  plau- 
sible et  les  grands  cabinets  qui  veulent  étendre 
la  compétence  de  la  diète  et  lui  donner  une  force 
exécutive,  ne  le  négligeront  pas.  C’est  un  véri- 
table malheur  pour  les  Etat&  du  second  ordre 
que  cet  écart  du  cabinet  de  Hesse-Cassel.  La  fer- 
meté personnelle  de  l’électeur  eût  été  un  puissant 
appui  pour  leur  cause.  Cette  fermeté  , mieux 
appliquée , eût  été  un  bienfait  : elle  en  est  un  , 
mêr®e  aujourd’hui,  sous  un  autre  rapport.  Elle 
en  est  un  lorsque^’électeur  répond  aux  mesures 
fiscales  de  la  Prusse  par  des  mesures  fiscales  , à 
ses  taxes  de  douanes  par  des  taxes  , à ses  prohi- 
bitions par  des  prohibitions.  J’aime  à signaler 
cette  conduite  de  l’électeur  , parce  quelle  est 
honorable  pour  lui  et  que  son  exemple  peut  être 
utile.  Il  est  fâcheux  que  le  même  prince  se  soit 
d’abord  mépris  sur  le  but  des  résolutions  de 
Francfort.  On  aime  à penser  que  son  erreur  est 
maintenant  évanouie,  mais  le  piège  était  adroi- 
tement tendu.  Les  princes  , pour  y échapper, 
ont  à combattre  deu^  sortes  d’adversaires,  les 
conseils  de  i’olygarchie  et  leur  propre  penchant. 
Les  conseils  de  l’olygarchie  doivent  porter  les 
princes  à reconnaître  la  suprématie  de  la  diète , 
parce  que  les  oligarques  allemands , assurés  de 
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J appui  des  cours  de  Berlin  et  de  Vienne,  voient 
dans  cette  suprématie  de  la  diète  la  garantie  du 
maintien  de  leurs  privilèges.  Les  princes  ont  de 
plus  à résister  à leur  propre  penchant,  parce 
que  l’existence  d’une  puissance  législative  cen- 
trale , supérieure  à la  puissance  législative  de 
chaque  Etat,  et  dont  tous  les  actes  auraient  né- 
cessairement aujourd’hui  pour  objet  l’intérêt  de 
l’autorité,  serait  pour  eux  un  auxiliaire  toujours 
prêt  à les  seconderdans  les  refus  qu’ils  voudraient 
l'aire  aux  réclamations  de  IcurspLuples,  ou  h’ans 
leurs  èmpiétemens  sur  les  droits  dont  ceux-ci 
seraient  déjà  en  possession.  Par  bonheur  pour  les 
peuples,  l’indépendance  des  princes  serait  pres- 
que entièrement  anéantie  parce  système,  et  c’est 
ici  l’attachement  des  princes  à leur  souveraineté 
qui  sauvera , si  elle  peut  être  sauvée  , la  liberté 
des  sujets. 


r 
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CHAPITRE  IX. 

Organisation  du  système  militaire  de  la 
Confédération . 

L’interprétât:  on  de  l’article  xm  de  l’acte  fédéral» 
et»l’extensior®des  droits  et  pouvoirs  de  la  diète 
sont  les  moyens  politiques  par  lesquels  on  tend 
à détruire  l’indépendance  des  États  de  second 
ordre.  L’organisation  projetée  du  système  mili- 
taire de  la  confédération  en  est  le  moyen  maté- 
riel. Est-ce  par  crainte  de  la  France  que  la  cour 
de  Vienne  insiste  avec  tant  de  chaleur  pour  l’é- 
tablissement de  forteresses  à Manheim , à Rastadt» 
à Ulm  , à Donau-Echingen  ? Est-ce  bien  unique- 
ment pour  protéger  l’Allemagne  contre  les  ar- 
mées françaises  que  cette  cour  demande  la  cons- 
truction de  places  fortes  ainsi  distribuées?  Écar- 
tons de  vaines  apparences , et  cherchons  des 
réalités.  Ce  n’est  point  de  la  France  que  l’Autri- 
che redoute  désormais  des  invasions  : ce  n’est 
point  non  plus  l’Allemagne  qu  elle  songe  à pro- 
téger. Son  unique  objet  est  d’empêcher  la  guerre 
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d’arriver  jusqu’à  sa  frontière.  Peu  lui  importe 
où  s’en  établira  le  théâtre.  Il  lui  convient  assez 
que  les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse , et 
même  au  besoin , les  royaumes  de  Virtemberg 
et  de  Bavière  en  soient  les  champs  de  bataille  c 
il  semble  que  ces  États  ne  soient  pas  allemands, 
et  que  pour  sauver  l’Allemagne  , il  suffise  de 
sauver  l’Autriche.  Les  États  intermédiaires  doi- 
vent  regarder  comme  une  calamité  l’établisse- 
ment sur  leur  territoire  de  places  qui  ne  servi- 
ront qu’à  y rendre  la  guerre  statiptnaire , et  à hn 
prolonger  pour  eux  les  ravages.  Il  peut  paraître 
commode  à l’Autriche  de  placer  la  guerre  sur  un 
.errain  qui  dépendra  d’elle  comme  s’il  lui  appar- 
tenait, sans  que  les  dévastations  faites  par  ses 
propres  armées  nuisent  au  trésor  impérial,  et 
apportent  la  moindre  diminution  dans  ses  res- 
sources. Il  ne  serait  pas  même  impossible  qu’il 
n’entrât  quelquefois  dans  ses  calculs  de  stratégie, 
en  cas  de  guerre  avec  la  France,  d’attirer  une 
partie  des  opérations  de  la  guerre  de  ce  côté  afin 
d’y  occuper  un  corps  français  nécessairement  con- 
sidérable, et  de  pouvoir,  à la  faveur  de  cette  diver- 
sion , pousser  d’autres  entreprises  sur  quelque 
point  de  la  frontière  française  avec  plus  de 
chances  de  succès.  C’est  là,  selon  toutes  les 
probabilités,  un  inconvénient  inévitable  pour 
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les  États  qui  séparent  l’Autriche  de  la  France. 
Mais  peut-être  n’est -ce  pas  là  encore  le  but 
principal  du  système  militaire  que  l’on  veut 
faire  prévaloir.  On  sait  bien  que  les  inquiétudes 
qui  peuvent  venir  du  côté  de  la  France  n’auront 
pas  de  long-temps  une  haute  gravité  : ce  n’est 
pas  contre  un  péril  lointain  que  l’on  songe  à se 
prémunir.  La  pensée  qui  occupe  le  cabinet  au- 
trichien est  une  pensée  de  domination  actuelle  : 
en  réalité  c’est  une  prise  de  possession  que  l’on 
médite.  Les  pays^que  menaceront  les  forteresses 
qu’il  s’agit  de  construire  sont  les  pays  mêmes  où 
elles  seront  situées.  Comme  ce  seront  des  places 
de  première  ligne  , il  y faudra  de  fortes  garni- 
sons. Pour  former  ces  garnisons,  il  faudrait  une 
boune  partie  des  armées  de  ces  États.  La  secou- 
rable  Autriche  devra  venir  à leur  aide.  Elle  four- 
nira la  plus  grande  partie  des  troupes  que  la  dé- 
fense des  places  pourra  exiger;  La  voilà  établie  au 
centre  de  ces  divers  gouvernemens.  Une  telle  po- 
litique n’a  rien  de  bien  raffiné,  mais  elle  n’en  a 
pas  moins  cours  depuis  les  premiers  âges  du 
monde.  Dès  qu’on  a voulu  subjuguer  un  pays  , 
on  y a bâti  des  citadelles. 

Les  citadelles  ne  sont  pas  encore  élevées  : cette 
construction  peut  prendre  du  temps.  On  avait 
destiné  à cet  usage  les  fonds  provenant  des  cou- 
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tributions  françaises.  Par  suite  de  l’embarras  qui 
existe  dans  les  finances  des  différons  pays  , il 
n’est  pas  impossible  que  déjà  nos  contributions 
aient  été  appliquées  à des  besoins  plus  pressens, 
et  les  citadelles  restent  à construire.  Pour  pro- 
curer les  sommes  que  demandent  de  si  grands 
travaux  „ il  ne  manquerait  plus  que  de  faire 
pourvoir  à cette  dépense  par  les  États  mêmes 
chez  lesquels  seront  construites  ces  places  dont 
l’existence  consacrera,  éterniséra  leur  esclavage. 
C’est  peu  d’opprimer  les  pommes  : presque  tou- 
jours on  les  oblige  à forger  eux-mêmes  leur 
chaîne,  et  à payer  leurs  geôliers. 

L’état  d’asservissement  où  l’adoption  d’un  sys- 
tème militaire  ainsi  conçu  placerait  les  Etats 
germaniques,  serait  pire  qu’il  ne  l’a  été  dansî’an- 
eienne  organisation.  En  effet,  tandis  que  , d’une 
part,  l’ascendant  de  la  cour  de  Vienne  à Franc- 
fort , secondé  de  l’assentiment  forcé  d’un  certain 
nombre  de  petits  États,  fera  prononcer  par  la  dicte 
des  décisions  obligatoires  pour  tous  les  États  con- 
fédérés, les  garnisons  autrichiennes  à Manheim  , 
à Rastadt  et  Ulm  , par  leur  seule  présence  dans 
ces  pays  , assureront  à ces  décisions  une  obéis- 
sance sans  réplique  de  la  part  du  grand- duché  de 
Bade,  du  Virtemherg  et  de  la  Bavière  elle-même. 

Mais  je  veux  éloigner  toutes  les  hypothèses 
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qui  feraient  supposer  à la  cour  de  Vienne  des 
vues  de  domination  sur  les  États  de  second  or- 
dre. J’admets  que  cette  cour  n’a  nulle  intention 
d’influer  sur  l’administration  intérieure  de  ces 
États  ; qu’elle  laissera  les  princes  et  les  peuples 
régler  ensemble  leurs  intérêts  mutuels  : il  est  un 
genre  d’abnégation  qu’on  ne  peut  pas  attendre 
d’elle  , qu’on  ne  peut  attendre  d’aucune  puis- 
sance sur  la  terre.  On  ne  saurait  exiger  ni  d’un 
individu , ni  d’une  collection  d’individus , ni  d’un 
peuple  , ni  d’utç» grince  , qu’étant  en  danger  et 
sentant  à sa  disposition  des  moyens  de  salut , il 
renonce  à en  faire  usage.  Or,  l’Autriche,  occu- 
pant par  ses  troupes  les  places  qui  doivent  être 
établies , tient  dans  sa  main  la  destinée  des 
princes  dans  les  États  desquels  ces  places  seront 
élevées,  elle  tient  sous  sa  dépendance  ces  princes 
eux-mêmes.  Que  fera-t-elle?  et  peut-être  même , 
en  un  tel  état  de  choses  , que  doit-elle  faire? 
attacher  à sa  cause  tous  ces  princes  par  des  liens 
plus  ou  moins  volontaires,  les  enlacer  dans  ses 
filets  de  bon  gré  ou  de  force  de  manière  à 
pouvoir,  en  tout  temps,  disposer  d’eux,  de  leur 
pays,  de  leur  troupes.  L’effet  de  ce  système  sera 
donc  de  faire  de  ces  États  ainsi  alliés  à l’Autriche 
un  corps  compact  et  indivisible.  Dans  les  guerres 
de  cette  cour  avec  la  France,  elle  aura  ces  Étafs 
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pour  postes  avancés.  Dans  ses  guerres  avec  Iü 
Russie,  elle  commencera  par  enlever  leurs  ar- 
mées, comme  faisait  Napoléon  Bonaparte,  et  les 
transportera  sur  le  Bug  et  la  Vistule.  La  résis- 
tance serait  impossible  pour  des  princes  placés 
sous  le  canon  de  garnisons  autrichiennes,  et  qu’un 
détachement  de  ces  garnisons  pourrait  en  quel- 
ques heures,  venir  prendre  eux-mêmes  jusque 
dans  leurs  palais.  Le  système  militaire,  aujour- 
d’hui en  projet,  étant  adopté,  telles  en  sont  les 
inévitables  conséquences.  Il  n’çja  est  pas  éknsi 
dans  le  cas  contraire. 

Quoique  la  Bavière  et  les  autres  États  qui  nous 
séparent  de  l’Autriche  n’aient  pas  une  ligne  de 
fortifications  qui  les  protège  contre  elle,  si  ces 
États  ne  sont  point  coupés  , cernés  par  des  forte- 
resses , pour  ainsi  dire  exotiques , il  y aura  pour 
eux  plus  de  possibilité  d’échapper  à un  coup  de 
main.  Une  guerre  est , par  exejnple,  prête  à écla- 
ter entre  l’Autriche  et  la  Russie.  L’Autriche  veut 
entraîner  avec  elle  et  associer  à ses  efforts  les 
cours  de  Munich,  de  Stuttgart  et  d’autres  États 
voisins.  Ces  Etats  qui  n’ont  point  un  intérêt  direct 
à la  guerre  s’y  refusent  : on  négocie  : la  cour  de 
\ ienne  menace  : éclatera-t-elle?  essaiera-t-elle  la 
contrainte?  La  Bavière , le  Virtemberg,  lesgrands 
duchés  de  Bade  et  de  Hesse  sont  unis  par  un  in- 
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iérêt  conimun  : leurs  troupes  se  réunissent,  for- 
ment un  corps,  non  pour  attaquer , mais  pour 
moins  craindre  une  attaque  : elles  l'évitent  même, 
elles  se  replient,  s’il  le  faut,  sur  le  Rhin  : dans 
le  même  moment,  la  France  fait  une  démons- 
tration : l’Autriche  est  forcée  de  laisser  les  États 
secondaires  dans  la  neutralité  qu’ils  réclament , 
ou  bien  elle  aura  sur  les  bras  deux  guerres  à la 
fois,  et  des  guerres  avec  deux  grandes  puis- 
sances, la  France,  en  cette  occasion,  étant 
d’ailleurs,  non  l’auxiliaire  de  la  Russie,  mais  la 
protectrice  de  Indépendance  des  Etats  de  se- 
cond ordre.  Dans  cette  situation  des  choses, 
l’indépendance  de  ces  États  peut  être  sauvée.  La 
question  serait  beaucoup  moins  simple  s’il  exis- 
tait dans  le  Virtemberg,  dans  le  grand-duché 
de  Bade, des  forteresses  qui,  tenant  en  respect 
tout  le  pays,  rendraient  plus  difficile  la  jonct  on 
de  la  Bavière  et  de  la  France.  Ce  ne  serait  plus, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  que  par  une 
guerre  déclarée  et  dont  il  devrait  courir  toutes 
les  chances  que  le  gouvernement  français  pour- 
rait exercer  sa  puissance  de  protection,  et  sans 
doute  une  détermination  semblable  ne  devrait 
pas  être  légèrement  adoptée.  S il  ne  se  décidait 
point  à un  tel  parti,  les  États  intermédiaires  ne 
seraient  plus , en  effet,  que  des  satellites  obligés 
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de  J’ Autriche,  que  des  dépendances  immédiates, 
que  des  provinces  autrichiennes. 

Nous  avons  vu  ailleurs  quelles  contestations 
eurent  lieu  en  1814  et  en  j8i5,  à l’occasion  du 
droit  de  guerre  et  d alliance.  On  aperçoit  sans 
peine  quel  but  se  proposait  l’Autriche  en  dispu- 
tant aux  membres  de  la  confédération  ce  droit 
qui  n’eût  été  réservé  qu’à  elle  et  à la  Prusse.  Il 
s’en  serait  suivi  que  les  Etats  de  second  ordre 
11e  pouvant  chercher  d’appui  dans  l’alliance  de 
la  France  et  de  la  Russie,  eussent  été,  en  tout 
état  de  cause,  des  instrumensf&ns  libre  arbitre 
dévolus  au  service  de  celle  des  deux  grandes 
cours  allemandes  qui  eut  été  en  position  de 
vouloir  en  disposer.  Ce  que  la  cour  de  Vienne 
n’a  pu  obtenir  en  principe,  par  un  article  de 
l’acte  fédéral,  elle  veut  l’obtenir  de  fait,  par 
l’organisation  du  système  militaire  de  la  confé- 
dération. La  Prusse  y donne  les  mains,  en  échange, 
sans  doute  , de  quelque  compensation  accordée 
ou  promise.  Le  Hanovre , ou  plutôt  l’Angleterre 
y concourt  avec  ardeur  par  opposition  à la  France 
et  à la  Russie. 

Ce  système  militaire,  conçu  non  dans  l’intérêt 
des  Etals  confédérés,  mais  dans  l’intérêt  direct 
de  l’Autriche,  a donc  un  but  hostile  : 

i°.  Contre  l’indépendance  politique  de  la  Ba- 
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vière  et  du  Virtêmberg,  des  grands-duchés  de 
Bade  et  de  Hesse,  puisqu’en  faisant  entrer, 
malgré  eux , ces  Etats  dans  les  guerres  offensives 
ou  défensives  de  l’Autriche,  il  les  dépouille- 
rait effectivement  du  droit  de  guerre  et  d’al- 
liance; , 

2°.  Contre  l’indépendance  législative  et  admi- 
nistrative de  ces  mêmes  Etats , puisque  la  pré- 
sence des  garnisons  autrichiennes  y assurerait, 
même  malgré  eux,  l’exécution  des  résolutions 
prises  ou  des  mesures  ordonnées  par  la  diète 
fédérflive; 

3°.  Contre  la  France,  à qui  il  enlève  l’avan- 
tage de  protection  qui  jadis  lui  attachait  et  qui, 
peut-être , lui  ramènerait , dans  un  temps  plus 
ou  moins  prochain , une  partie  des  Etats  ger- 
maniques ; 

4°.  Contre  la  Russie , puisqu’il  tend  à fortifier 
l’Autriche  en  augmentant  ses  moyens  militaires 
et  pécuniaires  de  tous  ceux  des  Etats  dans  les- 
quels seront  situées  les  forteresses  qu’il  s’agit  de 
construire. 
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CHAPITRE  X. 

Résumé  de  la  situation  politique  des  Cabinets 
les  uns  à U égard  des  autres  , et  de  la  dis - 
/ position  morale  de  chaque  Gouvernement 
en  particulier , sur  la  question  de  V ajfran* 
chissement  des  peuples . 

r'-r 

D’après  les  considérations  que  j’ai  exposées  sur 
le  but  des  discussions  actuelles  du  congrès  de 
Vienne,  il  paraît  évident  que  les  trois  questions 
évoquées  à ce  congrès  comme  à un  tribunal  su- 
prême, l’organisation  du  système  militaire  de  la 
confédération  germanique,  la  fixation  des  pou- 
voirs de  la  diète  et  l’interprétation  de  l’art,  xiii, 
de  l’acte  fédéral , ne  sont  pour  les  cours  de  Berlin 
et  de  Vienne  que  des  textes  dont  elles  se  saisis- 
sent pour  les  commenter  dans  leur  intérêt,  que 
des  inovens  d’action  dont  elles  entendent  se  ser- 
vir tant  pour  s’opposer  à l’affranchissement  des 
peuples  que  pour  anéantir  l’indépendance  des 
princes  et  États  confédérés.  Les  projets  de  ces 
deux  cours  appuyés  par  le  Hanovre,  encouragés 
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par  l’ Angleterre  4 approuvés  eh  apparence , ou 
du  moins  tolérés  par  la  Russie ,*  atirôhf-ils  un 
plein  succès?  Il  est  difficile  d’admettre  à cet 
égard  rien  de  plüS  que  des  probabilités,  l^ouè 
établir  ces  probabilités , il  peut  être  nécessaire 
d’embrasser  d’un  setil  côup-d  œil  l’ensemble  dfeïa 
situation  de  l’Europe.  En  conséquence,  quoi- 
que, d’après  ce  qui  précède,  on  puisse  déjà  sé 
former  une  idée  approximative  de  cette  Situa- 
tion , il  me  semble  utile  de  rassembler  dans  un 
cadre  étroit  les  traits  principaux  dont  elle  se 
conîpose.  Ces  trôlüs  épars  dans  les  chapitres  pré- 
cédens , je  crois  devoir  les  grouper  dans  uri  seul 
chapitre,  en  les  fortifiant  de  quelques  aperçus 
nouveaux,  de  manière  à présenter  tous  les  prin- 
cipaux Etats  de  l’Europe  sous  un  point  de  Vile 
commun,,  sous  le  double  rapport  de  la  situa- 
tion politique  des  cabinets , les  uns  à legard  des 
autres,  et  de  l'a  disposition  morale  de  chaque 
Gouvernement  en  particulier  sur  Ia‘  question  de 
l’affranchissement  des  peuples.  Ce  sujet  com- 
porterait un  vaste  tableau.  Je  ne  puis  présenter 
ici  qu’une  esquisse. 

ANGLETERRE. 

Le  changement  de  règne  peut  amener  un 
changement  dans  la  politique  du  cabinet  de 
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Londres.  L’esprit  dont  sera  animé  le  prochain 
parlement  devra  concourir  à décider  cette  ques- 
tion. Pendant^le  long  règne  de  Georges  III,  la 
politique  anglaise  n’a  eu  qu’un  objet,  l’abaisse- 
ment de  la  France.  L’humanité  est  impatiente 
d’apprendre  si,  sous  le  règne  du  nouveau  mo- 
narque , il  sera  reconnu  que  l’Angleterre  et  la 
France  ne  puissent  pas  exister  et  prospérer  en- 
semble. Pour  peu  que  l’Angleterre  revienne  à 
de  meilleures  dispositions,  la  France  est  prête 
à déposer  tous  ses  ressentimens.  Le  monde,  si 
long-temps  affligé  par  leurs  qiHîelles , applaudi- 
rait à leur  réconciliation  ; mais  la  transition  est 
difficile  : le  cabinet  britannique  aura  quelque 
peine  à dépouiller  la  vieille  haine  dont  il  s’est 
fait  une  vertu  et  dont  il  a tiré  sa  plus  grande 
force.  Pour  arriver  au  point  intermédiaire  où 
l’amitié  attend  les  deux  puissances,  la  France, 
oublieuse  du  mal , franchirait  d’un  pas  l’inter- 
valle qui  l’en  sépare  : pour  l’Angleterre,  qui  part 
de  loin,  l’espace  peut  bien  être  long  à parcourir. 
En  attendant  qu’elle  se  rapproche  de  nous,  exami- 
nons à quelle  distance  elle  en  est  encore  placée. 
Dans  toutes  ses  opérations,  en  tous  les  pays, 
nous  la  voyons  chaque  jour  déployer  des  senti- 
mens  empreints  d’hostilité  contre  la  France. 
Les  avantages  qu  elle  obtient  semblent  n être 
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un  bien  à ses  yeux  qu’autant  qu’ils  sont  un  mal 
pour  nous.  Sur  quelque  point  du  globe  quelle 
négocie,  son  but  ne  serait  qu’incomplétement 
atteint  si,  aux  conditions  profitables  poUr  elle, 
il  ne  tse  mêlait  des  stipulations  offensives  pour 
nos  intérêts.  Présente  partout,  elle  nous  pour- 
suit d’une  extrémité  du  monde  à l’autre  : elle 
nous  a chassés  des  Indes  orientales.  Secondée  par 
l’imprévoyance  de  notre  ministère,  elle  nous 
ferme  toutes  les  avenues  des  provinces  de  l’Amé- 
ritj^ie  méridionale,  déjà  indépendante,  ou  qui 
combattent  encore  pour  leur  indépendance. 
Nous  la  trouverons  en  tous  lieux  sur  notre 
chemin  pour  nous  traverser  : nous  la  rencon- 
trerons à Stockholm,  comme  à Constantinople 
et  à Rio  Janéiro,  comme  à Vienne.  Cependant 
la  France  n’est  plus  l’objet  unique  de  l’attention 
malveillante  de  l’Angleterre;  mais  quoique  la 
Russie  soit  devenue  trop  puissante  pour  ne  pas 
lui  donner  de  vives  inquiétudes,  c’est  à nous 
que,  par  suite  d’une  sorte  de  préjugé  indéraci- 
nable , appartient  la  palme  de  son  inimitié. Dans 
la  conduite  de  l’Angleterre  à l’égard  des  affaires 
qui  se  traitent  en  ce  moment  à Vienne,  tout 
autorise  à supposer  un  sentiment  soutenu  de 
haine  contre  la  France,  un  sentiment  de  crainte 
et  de  défiance  à l’égard  de  la  Russie , un  senti- 

a3. 
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nient  d’opposition  en  ce  qui  concerne  l'affran- 
chissement des  peuples. 

C’est  à sa  haine  contre  la  France  que  le  mi- 
nistère actuel  doit  ses  succès.  Une  révolution 
ministérielle  peut  seule  changer  la  marche  du 
cabinet.  Encore  faudrait-il  que  cette  révolution 
plaçât  à la  tète  du  gouvernement  un  homme  tel 
que  Charles  Fox  ; mais  les  hommes  de  cette  trempe 
sont  rares.  L’esprit  anti-français  de  Williams 
Pitt  aura  plus  aisément:  des  héritiers  que  celui 
de  son  noble  rival.  Aujourd’hui^..  politique  Vie 
Pitt  agit  partout  encore  : elle  agit  particuliè- 
rement à Vienne.  Si  l’influence  anglaise  s’ef- 
force de  faire  obtenir  à l’Autriche  et  à la  Prusse 
une  domination  plus  étendue  sur  les  États  de 
second  ordre,  c’est  surtout  pour  soustraire  ces 
États  à l’appui  de  la  France,  et  par  conséquent 
enlever  à la  France  la  considération  qui  résulte- 
rait pour  elle  de  ce  protectorat.  C’est  par  suite  de 
la  même  disposition  qu  elle  a placé  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  la  Prusse  sur  notre  frontière  du 
nord  comme  des  sentinelles  avancées  chargées 
de  surveiller  tous  nos  mouvemens;  qu  elle  a mis 
Luxembourg  sous  la  garde  des  princes  confé- 
dérés, et  Mayence  sous  la  garde  de  la  Prusse  et 
de  l’Autriche;  quelle  a établi  la  Bavière  sur  le 

Haut-Rhin  et  rendu  la  Savoie  au  roi  de  Sardai- 

/ 
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gne  : enfin  c’est  dans  le  même  but  quelle  presse 
maintenant  la  construction  de  nouvelles  forte- 
resses dirigées  contre  la  France. 

On  fera  une  distinction.  L’Angleterre  est  achar- 
née contre  la  nation  française  considérée  comme 
puissance,  on  ne  saurait  en  disconvenir;  mais 
n’est  - elle  pas  du  moins  dans  des  dispositions 
bienveillantes  pour  notre  dynastie?  Nous  pour- 
rions d’abord  répondre  que  c’est  montrer  une 
étrange  affection  pour  une  maison  royale,  que 
d®  vouloir  ty?t  de  mal  au  pays  que  cette  mai- 
son gouverne;  mais  ici  toute  réticence  dans  le 
langage  serait  absurde  quand  les  faits  parlent  si 
clairement.  L’Angleterre,  en  rendant  quelques 
services  à la  maison  de  Bourbon,  n’a  écouté  et, 
d’après  la  politique  reçue,  n’a  dû  écouter  que 
son  propre  intérêt.  Nous  sommes  dispensés,  la 
maison  de  Bourbon  elle-même  est  dispensée  en- 
vers elle  de  reconnaissance.  L’homme  peut  en 
devoir  à l’homme  : le  prince  n’en  doit  point  au 
prince.  L’amitié  que  l’Angleterre  a témoignée 
aux  Bourbons  ressemble  à la  funeste  amitié  de 
Louis  XIV  pour  les  Stuarts.  Quels  fruits  portè- 
rent en  Angleterre  les  conseils  et  les  prétendus 
secours  venus  du  continent  ! Que  le  cœur  des 
Bourbons  se  ferme  aux  conseils  qui  traversent  la 
Manche  pour  arriver  jusqu’à  eux. 
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Le  second  trait  qui  distingue  la  politique  an- 
glaise est  sa  crainte  à l’égard  de  la  Russie.  Dans 
l’état  présent  des  choses , cette  crainte  se  laisse 
entrevoir  sans  oser  se  produire.  En  lâchant  d’as- 
servir toute  l’Allemagne  à l’Autriche  et  à laPrusse , 
elle  satisfait  un  double  penchant  qui  la  porte  à for- 
tifier ces  deux  puissances  contre  les  Russes  et 
contre  les  Français.  Ce  qu  elle  fait  par  suite  de  sa 
vieille  haine  contre  la  France , ellele  fait  par  suite 
de  sa  nouvelle  crainte  contre  le  cabinet  de  Pélers- 
bourg.  Sans  doute  elle  voudrait  ag  si  voir  un  sys- 
tème défensif  organisé  contre  ce  cabinet,  mais 
dans  les  termes  où  elle  est  encore  avec  lui,  après 
La  part  qu’il  a eue  au  triomphe  des  deux  der- 
nières coalitions,  elle  ne  peut  pas  sans  inconvé- 
nient manifester  la  défiance  qu’il  lui  inspire.  Ce 
n’est  pas  d’ailleurs  un  ouvrage  aisé  que  d’établir 
maintenant  une  barrière  contre  un  Etat  qui, 
maître  de  la  Vistule  depuis  sa  source  jusqu’à 
son  embouchure,  maître  en  outre  de  la  ligne  de 
la  Wariha,  n’a,  s’il  vent  pénétrer  en  Allemagne, 
d’obstacles  à rencontrer  que  sur  l’Oder.  Dans 
son  emportement  contre  la  France,  l’Angleterre 
n’avait  pas  voulu  voir  que  tout  ce  qu  elle  nous 
enlevait,  elle  le  transportait  par  cela  même  à la 
Russie.  Elle  semble  s en  apercevoir  au  jourd’hui , 
mais  il  est  un  peu  tard.  L’Autriche  et  la  Prusse  Je 
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sentent  plus  vivement  encore.  Le  conseiller  prus- 
sien Schoell,  dans  la  partie  de  son  ouvrage  rela- 
tive au  congrès  de  Vienne  , ne  dissimule  pas 
l’inquiétude  réelle  de  ces  deux  cours , et  cet  aveu 
est  digne  de  remarque,  parce  qu’il  revèle  la  pen- 
sée particulière  de  la  cour  de  Berlin;  mais  toute 
expression  publique  d’une  telle  crainte  serait 
maintenant  intempestive.  Aussi  les  manœuvres 
de  l’Angleterre  contre  la  Russie  se  couvrent-elles 
encore  du  voile  de  démonstrations  amicales.  En 
re#anche  ses  «^pouvemens,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, ont  du  moins  un  freau  caractère  de  fran- 
chise. 

Cette  franchise  se  retrouve  aussi  jfans  sa  con- 
duite sur  la  question  de  l’affranchissement  des 
peuples.  Des  actes  pareils  entre  eux  n’ont  pas 
toujours  les  mêmes  motifs.  Lorsque  la  cour  de 
Londres  a fait  jouer  toutes  sortes  de  ressorts  pour 
égarer  notre  révolution , et  leloigner  de  son  but, 
c’était,  delà  part  de  cette  cour,  un  acte  cje  poli- 
tique purement  extérieure.  Elle  voyait  dans  nos 
déchiremens  un  moyen  de  nous  affaiblir,  et  elle 
nous  poussait  vers  les  écarts  de  la  démagogie, 
dans  le  trompeur  espoir  que  nous  nous  détrui- 
rions de  nos  propres  mains.  Dans  ses  efforts  pour 
empêcher  l’émancipation  des  nations  germani- 
ques, il  faut  aujourd’hui  voir  de  plus  un  acte 
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de  politique  intérieure.  Occupé  à restreindre  la 
liberté  dq  peqpje  anglais,  le  nqjiisjère  anglais 
ne  peut  pas  favpriser  aijlpurs  rétablissement  de 
la  liberté*  11  craint  c}e  voir  s’prganiser  dans  les 
autres  pays  des  constitutions  dont  1 (exemple 
fasse  sentir  à la  nation  anglaise  Ja  dégénération 
de  son  gouvernement,  l’état  de  corruption  pù  il 
est  tombé,  et  la  nécessité  de  grandes  ef  impor- 
tantes réformes.  Il  lui  importe  en  oqtre  de  prér 
venir  l’adoption  d’un  système  administratif  qui 
put  éclairer  les  divers  États  sur  leur  coqiqyun 
intérêt , et  les  conduire  à qj  concert  de  mesures 
capables  de  les  soustraire  aux  invasions  de  l’in- 
dustrie anglaise.  La  transformation  des  gouver- 
nemens  absolus  en  gouvernemens  constitution- 
nels produirait  de  plus  entre  eux  et  la  France 
un  rapport  de  conformité  qui  pourrait  faciliter 
d’autres  rapprochemens.  Ainsi,  sans  craindre 
d’être  injuste  envers  l’ A nglejerre , il  semble  qu’on 
peut  regarder  sa  politique  comme  étant  dans  un 
état  d’hostilité  permanente  envers  la  France j 
dans  un  état  de  défiance  et  de  sourde  animosité 
contre  la  Russie;  dans  un  état  de  bienveillance 
à peu  près  égale  pour  l’Autriche  et  la  Prusse  , 
par  e prit  d’opposition  à la  Russie  et  à la  France. 

Pour  ce  qui  regarde  l’affranchissement  des 
peuples,  le  cabinet  de  Londres  s’oppose  à cet 
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affranchissement  pour  trois  motifs  : pour  avoir 
plus  de  facilité  à maîtriser  l’Angleterre  elle- 
même  , et  à étendre  jusque  sur  cette  terre  si 
long -temps  libre  les  mesures  oppressives  du 
continent;  pour  priver  les  nations  continentales 
des  avantages  que  la  liberté  porte  avec  elle , et 
dont  la  possession  serait  une  arme  défensive  dans 
leurs  mains  contre  la  domination  commerciale 
et  industrielle  de  l’Angleterre  ; enfin  , pour  enle- 
ver à la  France  le  point  de.  contact  que  l’adoption 
du  système  représentatif  eût  établi  entre  elle  et 
les  États  allemande?. 


Tandis  que  l’Angleterre  poursuit  ainsi  la  li- 
berté en  Europe,  la  liberté  a des  vengeurs  en 
Amérique.  Les  services  que  les  nations  rendent 
à la  liberté  ne  sont  jamais  perdus  : le  plus  puis- 
sant auxiliaire  de  la  France  et  de  l’Europe  contre 
l’Angleterre,  ce  sont  les  États-Unis.  Honneur  à 
la  mémoire  de  Louis  XVI , dont  la  sagesse  a con- 
couru à créer  dans  le  Nouveau-Monde , pour  la 
France  et  pour  l’Europe  entière,  des  amis,  des 
modèles , et  peut-être  même  des  libérateurs. 


RUSSIE. 

La  Russie,  qui  a,  depuis  un  demi-siècle,  acquis 
une  si  prodigieuse  extension,  continue  à suivre 
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une  progression  ascendante.  Deux  projets,  selon 
toute  apparence,  occupent  son  cabinet  : l’un 
tend  à renverser  un  empire  qui  chancelle;  l’autre, 
à recomposer  un  royaume  détruit.  De  ces  deux 
projets,  le  premier  qui  menace  la  Turquie  n’est 
pas  celui  auquel  l’Autriche  serait  par  elle-même 
portée  à mettre  le  plus  d’obstacles.  Il  pourrait  se 
trouver  dans  l’exécution  de  celle  entreprise  des 
moyens  d’accommodement  assez  avantageux  pour 
payer  son  inaction.  Une  part  des  dépouilles  tur- 
ques, une  belle  frontière  vers  les  bouche^,  du 
Danube  la  consoleraient  peu^èlre  du  malheur 
de  voir  refouler  les  Turcs  en  Asie;  mais  il  est 
une  puissance  qui,  exploitant  l’ignorance  des 
Turcs  à son  profit,  a pour  eux  une  tendre  pré- 
dilection , et  cette  puissance , l’Angleterre,  s’éver- 
tue à exagérer , aux  yeux  de  la  cour  de  Vienne , 
l’importance  de  la  conservation  de  l’empire  otto- 
man. Ce  qui  fut  jadis  un  raisonnement  juste  en  ce 
sens  , n’est  plus,  dans  l’ordre  actuel  de  l’Europe, 
qu’un  préjugé  qui  subsiste  après  la  destruction 
de  sa  cause.  Ce  serait  de  même  en  France  un 
préjugé  absurde  que  celui  qui , malgré  les  chan- 
gemens  opérés  dans  les  rapports  des  divers  Etals 
entre  eux , nous  porterait  maintenant  à mettre 
un  grand  prix  au  maintien  de  cet  empire.  A la 
vérité,  il  nous  était  resté  jusqu’à  ce  jour,  auprès 
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de  la  Sublime-Porte,  d’anciennes  concessions, 
des  faveurs , des  privilèges  qui  pouvaient  mériter 
quelque  considération;  mais  la  singulière  diplo- 
matie qui  gère  nos  affaires  depuis  i8i5,  y a mis 
bon  ord.e.  Il  ne  lui  a fallu  qu’un  moment  pour 
nous  faire  perdre  des  avantages  consacrés  par 
une  longue  possession,  et  qui  avaient  la  sanction 
des  siècles.  Nos  vieilles  capitulations  n’intéres- 
saient que  le  commerce  français , essentiellement 
plébéien.  Un  noble  ambassadeur  n’hésite  pas  à 
y reiioncer,  et  i^  y renonce  de  lui -même,  sans 
instruction,  sans  ^autorisation,  sans  pouvoirs. 
Comme  c’était  le  seul  lien  qui  nous  attachât  en- 
core aux  destinées  de  Constantinople,  nous  en 
sommes,  grâce  à nos  nouveaux  négociateurs, 
complètement  affranchis.  Le  cabinet  autrichien , 
comme  nous , n’attendant  plus  de  la  Turquie  les 
avantages  qu’il  eût  pu  en  espérer  autrefois, 
n’a  point  de  raison  bien  forte  pour  empêcher 
sa  ruine,  pourvu  toutefois  qu’il  soit  admis  au 
partage.  Si,  jusqu’à  présent,  il  semble  opposé 
à ce  projet,  c’est  par  condescendance  pour  la 
politique  de  l’Angleterre,  ou  par  suite  des  ins- 
pirations de  cette  puissance. 

Le  point  sur  lequel  la  Russie  trouvera  le  plus 
de  résistauce  à Vienne  est  la  recomposition  du 
royaume  de  Pologne.  Dans  le  cas  où  ce  projet 
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ne  pourrait  se  consommer  à l’amiable  et  par 
lo  moyen  de  compensations  que  l’Autriche 
prendrait  en  Italie,  quelle  marche  doit  suivre 
le  cabinet  de  Pétersbourg,  d’après  les  règles 
de  cette  politique  peu  loyale  encore  en  vigueur 
dans  les  cabinets?  Tâcher  de  donner  des  em- 
barras à l’Autriche  en  fomentant  des  divisions 
en  Allemagne.  ( 

Comme  le  cabinet  de  Pétersbourg  trouve  main- 
tenant sur  son  chemin  l’obstacle  de  la  politique 
anglaise,  il  est  naturel  qu’il  s’éloigne  de  labour 
de  Londres.  Par  cette  raisoi^  même,  il  peut  et 
doit  être  favorablement  disposé  pour  la  France. 
S’il  ne  désire  pas  que  nous  remontions  à un 
degré  de  considération  qui  balance  la  sienne,  il 
nous  souhaite  au  moins  une  force  suffisante 
pour  attirer  la  surveillance  de  l’Angleterre  et  de 
i Autriche.  11  doit  lui  convenir  que  nous  repre- 
nions tout  ce  que  nous  pouvons  avoir  de  con- 
sistance sans  devenir  pour  lui-même  un  sujet 
d’inquiétude. 

Le  rapprochement  de  la  Prusse  et  de  l’Au- 
triche aura  été  peu  agréable  au  cabinet  de  Pé- 
tersbourg. Il  doit  tendre  à rompre  ou  du  moins 
à relâcher  les  liens  qui  unissent  ces  deux  puis- 
sances. 

A l’égard  de  la  question  morale  qui  occupe 
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aujourd’hui  l’Europe,  quelle  est  la  disposition 
du  cabinet  de  Pétersbourg?  Veut-il  en  réalité 
entraver  l'affranchissement  des  peuples?  le  doute 
est  permis.  Le  cabinet  russe  n’est  ni  libéral , ni 
illibéral  : il  cherche  son  intérêt , et  rien  de  plus. 
La  politique  a jugé  qu’il  lui  est  utile  de  paraître 
approuver  les  résolutions  de  Carlsbad  : il  sus- 
pend la  liberté  de  la  presse  à Varsovie  ; il  en- 
courage en  Allemagne  les  mesures  de  rigueur; 
il  met  les  princes  aux  prises  avec  les  peuples. 
ComAe  hommt^  d’empereur  Alexandre  peut 
avoir  d’autres  sentimens  : peut-être  désire-t-il 
que  les  sujets  gagnent  leur  cause  contre  les 
princes , ou  plutôt  contre  l’aristocratie  alle- 
mande. H y a évidemment  dissonance  entre  la 
politique  du  cabinet  russe  et  les  sentimens  du 
monarque.  Gelui-ci  a imposé  silence  à son  cœur 
pour  n’écouter  qu’un  prétendu  intérêt  d’État. 
L’humanité,  qui  cependant  compte  sur  lui  dans 
l’avenir,  le  bénirait  davantage  si,  n’écoutant  que 
son  cœur,  il  eût  fait  taire  sa  politique. 

AUTRICHE. 

Un  seul  point  attire  l’attention  de  la  cour  de 
Vienne.  Elle  n’a  de  crainte  actuelle  ni  du  côté 
de  la  Turquie  ni  du  côté  de  la  France.  Sa  con- 
duite, en  ce  qui  concerne  l’empire  ottoman, 
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pourrait  dépendre  de  la  quotité  du  lot  qui 
lui  serait  offert  dans  le  partage.  A l’égard  de  la 
France , la  tentation  peut  bien  être  plus  grande 
encore.  Outre  qu  elle  s’applaudirait  naturelle- 
ment de  ne  plus  voir  à l’ouest  de  l’Europe  une 
puissance  capable  de  contrarier  un  jour  ses  pro- 
jets ambitieux , et  de  soutenir  contre  elle  les 
États  germaniques  intermédiaires,  la  cour  de 
Vienne,  qui  n’a  jamais  renoncé  à rien  , qui  tient 
en  réserve  sur  le  monde  entier  de  prétendus 
droits  dont  la  prescription  d^  siècles  neill’em- 
pêcherait  pas  de  faire  usage  le  jour  où  elle  croi- 
rait en  avoir  la  force , ne  demanderait  pas  mieux 
que  de  trouver  occasion  de  faire  revivre  des 
prétentions  surannées  et  dès  long-temps  éteintes 
non  seulement  sur  l’Alsace  et  sur  la  Lorraine , 
mais  sur  tous  les  pays  qui  jadis  ont  été  réputés 
des  mouvances  du  saint  empire  Romain.  Ce  n’est 
donc  pas  un  regard  bien  amical  que  jette  vers 
nous  l’Autriche  : nous  ne  devons  pas  lui  en  vou- 
loir. L’amitié  des  gouvernemens  se  règle  par 
leurs  intérêts  , et  comme  celte  puissance  pour- 
rait trouver  des  chances  utiles  dans  notre  ruine, 
sa  politique  est  dispensée  de  faire  des  vœux  pour 
notre  prospérité.  Cette  politique  est  à peu  près 
la  même  que  celle  de  l’Angleterre.  La  seule  diffé- 
rence est  qu’il  y a moins  d’acharnement  dans  sa 
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haine  pour  la  nation  française  et  moins  d hypo- 
crisie de  tendresse  pour  la  famille  royale.  Sans 
crainte  du  côté  de  Paris  et  de  Constantinople, 
et  ne  faisant  entrer  dans  ses  plans  les  événeinens 
possibles  en  ces  deux  pays  que  pour  sc  tenir 
prête  à en  tirer  avantage,  l’Autriche  ne  sent  un 
véritable  malaise  que  du  côté  de  la  Russie  : c’est 
là  qu  un  contact  délicat  et  une  grande  question 
politique  restée  en  suspens  la  menacent,  chaque 
jour,  d’événemens  nouveaux.  C’est  à ce  danger 
plus^ou  moins  imminent  que  doit  être  attribuée 
l’intimité  de  ses  î^porfs  présens  avec  la  Prusse. 
Dans  le  cas  d’une  rupture  entre  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Pélersbourg , il  est  d’une  grande 
importance  peur  le  premier  de  ces  cabinets  d’a- 
voir une  entière  sécurité  sur  la  longue  ligne  que 
décrit  la  monarchie  prussienne.  Je  n’examinerai 
pas  à quelles  conditions  il  se  peut  que  l’Autriche 
achète  cette  sécurité;  s’il  serait  vrai  qu’une 
odieuse  transaction  pesât  déjà  sur  les  destinées 
de  la  Saxe  pour  le  moment  ou  les  Saxons  au- 
raient le  malheur  de  perdre  le  vénérable  prince 
qui  les  gouverne.  Peut-être  n’est-ce  qu’une  espé- 
rance nourrie  par  la  Prusse , encouragée  ou  seu- 
lement tolérée  par  l’Autriche , mais  que , dans  le 
moment  décisif , celle-ci  pourrait  bien  ne  pas 
se  croire  tenue  de  satisfaire,  si  elle  vovait  jour 
à s’y  refuser  sans  inconvénient. 
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C’est  surtout  dans  les  mesures  adoptées  contre 
l’émancipation  des  peuples  qu’on  voit  une  preuve 
du  prix  que  met  la  cour  de  Vienne  à s’assurer 
ou  les  secours  ou  du  moins  la  neutralité  de  la 
Prusse.  Malgré  les  autres  motifs  qui  ont  pu  dé- 
terminer la  conduite  de  cette  cour  et  que  j’ai 
indiqués,  il  est  à croire  quelle  n’eût  pas  voulu 
aller  si  loin  et  attirer  sur  elle  à un  si  haut  degré 
le  mécontentement  de  la  grande  masse  cfe  la 
population  allemande , si  un  intérêt , d’une  haute 
gravité  à ses  yeux,  n’eût  payé  s&r  complaisances 
pour  la  Prusse  et  surtout  pour  l’aristocratie 
prussienne.  Le  cabinet  de  Vienne,  vu  l’état  de 
civilisation  des  Etats  autrichiens , craint  peu 
pour  lui-même  la  prochaine  invasion  des  idées 
libérales.  C’est  surtout  par  condescendance  pour 
la  Prusse  qu’il  joue  la  peur  et  s’associe  à l’odieux 
des  mesures  dirigées  contre  elles.  Il  se  fait  persé- 
cuteur par  procédé,  et  la  haine  à laquelle  il  se 
dévoue  lui  est  indifférente , parce  qu  elle  est  la 
condition  d’un  avantage  et  le  produit  d’un 
calcul. 

PRUSSE. 

La  position  de  la  Prusse’  est  déjà  suffisamment 
indiquée  par  celle  de  la  Russie' et  de  l'Autriche. 
La  Russie  est  menaçante  ët  ne  redoute  aucune 


attaque.  L’Autriche  n’a  d’inquiétude  que  d’un 
côté.  La  Prusse  a des  sujets  de  crainte  de  trois 
côtés  à la  fois  : elle  craint  la  Russie , l’Autriche 
et  même  la  France.  Ce  n’est  pas  tout  : comme  si 
elle  n’avait  pas  assez  de  ces  motifs  d’alarmes, 
elle  semble  chercher  elle-même  à s’en  créer  de 
nouveaux.  C’est  peu  pour  elle  dêtre  dans  cet 
état  de  défiance  à l’égard  des  trois  principaux 
cabinets  du  continent;  elle  veut  avoir  des  enne- 
mis dans  tous  les  peuples,  et  elle  commence  par 
traiter  les  peuples  comme  des  ennemis.  Tel  est 
le  £oint  auqu^C  a été  conduit  le  gouvernement 
prussien  par  l’ascendant  que  l’aristocratie  a ob- 
tenu dans  ses  déterminations.  Peut  - être  les 
mêmes  causes  qui  avaient  précédemment  établi 
une  étroite  liaison  entre  le  roi  et  l’empereur 
Alexandre,  auraient-elles  maintenu  cette  union 
dans  toute  sa  force,  si  l’intérêt  du  gouvernement 
eût  été  seul  écouté;  mais  pour  assurer  le  règne 
de  l’aristocratie,  pour  sauver  ses  privilèges,  le 
secours  de  l’Autriche  est  indispensable,  et  alors 
toutes  les  considérations  fondées  sur  un  intérêt 
d’état  ont  dû  disparaître  devant  l’intérêt  dé  la 
caste  qui  eutoure  le  prince  et  maîtrise  le  cabi- 
net. Pour  enchaîner  l’élan  de  la  nation  prus- 
sienne Vers  la  liberté,  il  faut  comprimer  l’Alle- 
magne tout  entière.  Il  faut  que  du  Rhin  au 
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Berystène  toutes  les  langues  soient  captives,  que 
la  presse  soit  muette  et  que  les  trompettes  du 
pouvoir  aient  seules  le  droit  de  se  faire  enten- 
dre. Sans  le  concours  de  l’Autriche , une  telle 
tentative  était  impossible.  La  Prusse  s’est  donc 
livrée  à l’Autriche  : celle-ci  a dû  l’accueillir  avec 
joie , et  pour  se  l’attacher  davantage , elle  n’a  pas 
dû  manquer  de  flatter  tout  à la  fois  et  les  pas- 
sions olygarchiques  des  hommes  qui  dominent 
dans  le  cabinet  de  Berlin,  et  l’ambition  toujours 
active  de  ce  cabinet.  Ainsi  le  gouvernement 
prussien,  qui  n’a  de  frontière  ^>i  contre  la^lus- 
sie,  ni  contre  l’Autriche,  ni^ontre  la  France  , 
qui  ne  peut  avoir  de  véritable  frontière , de  so- 
lide rempart  que  dans  l’amour  de  la  nation, 
n’est  occupé  qu’à  chercher  au-dehors  des  appuis 
contre  cette  nation  même,  sans  le  dévouement 
de  laquelle  il  ne  pourrait  résister  un  seul  jour  à 
l’invasion  étrangère.  Quelle  aberration  de  l’inté- 
rêt le  plus  sacré  de  l’Etat  et  du  prince  ! et  dans 
quel  pays?  Dans  un  pays  où  la  philosophie  de 
Frédéric  II  avait  acclimaté  l’indépendance  de  la 
pensée.  Penser  aujourd’hui  sans  la  permission 
préalable  du  gouvernement , est  un  crime  dans 
cette  contrée , où  naguère  le  gouvernement  a été 
sauvé  par  l’indépendance  d’esprit  et  la  sponta- 
néité d’une  insurrection  nationale.  L’héroïsme 
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des  citoyens  a créé  une  seconde  fois  la  monar- 
chie. Le  cabinet  qui  gouverne  la  monarchie  ne 
voit  qu’en  tremblant  des  armes  dans  les  mains 
des  citoyens  ses  libérateurs.  Ils  sont  licenciés. 
On  pei'met  aux  peuples  de  se  sacrifier  pour  dé- 
fendre la  couronne  des  rois.  Dès  que  la  couronne 
est  en  sûreté , il  ne  faut  plus  aux  gouvernemens 
que  des  troupes  organisées  pour  l’obéissance 
passive;  de  grandes  armées  pour  exécuter  des 
manœuvres  et  figurer  la  guerre  en  temps  de  paix, 
pour  tenir,  au  besoin  , dans  le  respect  ces  peu- 
pfts  qui  croie?,  savoir  droit  à quelques  égards  en 
échange  des  services  qu’ils  viennent  de  rendre, 
et  en  définitive  de  grands  impôts  pour  payer  ces 
armées.  C’est  à ces  deux  objets  que  paraît  être 
réduite  aujourd’hui  dans  divers  Etats,  et  parti- 
culièrement en  Prusse  , la  science  du  gouverne- 
ment. Frédéric  II  a dit  dans  l’orgueil  de  ses  suc- 
cès : « Le  monde  ne  repose  pas  plus  sûrement 
« sur  les  épaules  d’Atlas  que  la  monarchie  prus- 
o sienne  sur  son  armée  » Les  champs  d’Iena  ont 
prouvé  ce  que  devient  un  pays  dont  l’armée  est 
le  seul  moyen  de  salut.  Ce  ne  sont  plus  les  ar- 
mées qui  sauvent  les  nations;  ce  sont  les  nations 
qui  se  sauvent  elles-mêmes;  c’est  la  nation  fran- 
çaise qui  seule  dans  la  révolution  a sauvé  la 
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France;  la  nation  espagnole  qui  a sauvé  l’EspA- 
gne;  la  nation  prussienne  elle  même  qui  a sauve 
la  Prusse.  Comment  aujourd’hui  les  gouverne- 
mens  ne  comprennent-ils  pas  encore  qu’ils  ne 
sont  rien  que  par  les  nations?  Comment  le  gou- 
vernement prussien  surtout  ne  le  sent-il  pas? 
Comment,  lorsque  la  distribution  des  parties 
éparses  de  territoire  dont  se  compose  cette  mo- 
narchie, offre  tant  de  facilités  à l’attaque,  non 
content  du  désavantage  de  sa  position  maté- 
rielle , ce  gouvernement  semble-t-il  se  plaire  à 
empirer  chaque  jour  sa  si  tua  tir  ^ morale?  En 
définitive  nul  gouvernement  ne  voit  autour  de 
lui  plus  d’enuemis  à craindre  : nul  ne  se  fait 
plus  d’ennemis  intérieurs  : c’est  l’Espagne  trans- 
plantée au  milieu  des  Etats  germaniques,  avec 
la  différence  toutefois  qui  doit  subsister  entre 
un  pays  protestant  et  un  pays  livré  à l’inquisi- 
tion. Nul  gouvernement  n’a  plus  besoin  du  dé- 
vouement de  la  nation  pour  résister  à l’attaque 
étrangère  : nul  gouvernement  n’est  , du  moins 
pour  le  moment,  aussi  ardent  à repousser  le 
vœu  national. Ainsi  sa  position,  mauvaise  au-de- 
hors , n’est  pas  moins  mauvaise  au-dedans.  Et 
à quelle  cause  t^ent  le  malheur  de  sa  situation  ? 
Au  triomphe  de  l’aristocratie  dans  ses  conseils. 
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BAVIÈRE,  VIRTEMBERG  et  acte  s états 

DE  SECOND  ORDRE. 

Par  tout  ce  qui  précède,  on  a pu  juger  combien 
est  pénible  la  situation  des  États  germaniques  de 
second  ordre.  Le  malaise  de  ces  États  est  inhérent 
au  mode  de  leur  existence.  Le  principe  en  est 
placé  dans  la  nature  même  de  la  confédération, 
dont  l’organisation  actuelle  est  tout  aussi  fatale 
et  peut-être  plus  fatale  à leur  indépendance,  que 
lftait  celle  d>  la  confédération  du  Rhin.  Il  y 
avait  dans  celle-ci  deux  choses  à distinguer,  la 
confédération  et  son  protecteur,  l’homme  et 
l’acte.  A la  place  de  Napoléon , -supposons  pour 
protecteur  à la  confédération  rhenane  , telle 
qu’elle  était  élablie,  un  prince  que  ne  tourmente 
pas  le  démon  des  conquêtes.  La  confédération 
eût  été  une  garantie  pour  les  États  germaniques 
contre  les  grandes  puissances,  un  bienfait  im- 
mense pour  la  faiblesse,  qui  eût  été  par  là  protégée 
contre  la  force.  C’est  sous  ce  point  de  vue  que 
les  États  intéressés  l’envisageaient  alors.  Le  mal 
tenait  à la  personne  de  Napoléon,  à l’activité 
de  son  génie,  à l’excès  de  ses  exigeances.  On 
espérait  être  , après  lui,  quitte  des  charges  et  re- 
cueillir les  avantages.  Chaque  prince  s’applau^ 
dissait  d’être  entré  en  jouissance  d’une  en  t èr& 
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souveraineté,  tandis  qu’aujourd’hui , la  chaîne 
du  vasselage  rompue  par  la  confédération  du 
Rhin,  est  renouée  de  fait  par  la  confédération 
nouvelle.  Seulement  l’exercice  de  la  suzeraineté 
a changé  de  forme  ; au  lieu  d’être  à Vienne , il 
est  à Francfort.  C’est  dans  la  diète  que  les  trois 
grandes  puissances  ont  imaginé  d’en  établir  le 
siège.  C’est  là  quelles  mettront  en  jeu  leur  des- 
potisme sur  les  autres  États  germaniques  , et, 
comme  on  le  prévoit  bien , sans  crainte  de  réci- 
procité. Ce  système,  qui  se  perfee  donne  en  £»e 
moment  à Vienne,  est  le  plus^odieux  qui  pût 
être  conçu  contre  les  puissances  secondaires. 
Il  ne  serait  pas  étonnant  qu’il  leur  fit  regretter 
l’organisation  précédente. 

Un  homme  qui  a joué  un  rôle  actif  dans 
les  relations  de  la  France  et  de  la  Prusse,  avant 
la  guerre  de  1 806 , vient  de  publier  en  Italie  la 
première  partie  d’un  ouvrage  sur  les  causes  et 
les  effets  de  la  confédération  du  Rhin.  Quoique 
l’auteur  de  cet  écrit  fût’,  depuis,  rentré  en  grâce 
auprès  de  Napoléon  Bonaparte,  il  laisse  partout 
échapper  le  ressentiment,  d’ailleurs  assez  naturel 
à l’agent  de  la  puissance  qui  succomba  en  1806, 
comme  aussi  on  remarque  trop  que  c’est  avec  le 
langage  du  triomphe  de  1 8 1 4 et  de  j8i5,  qu’il 
rappelle  les  époques  antérieures.  A l’entendre  , 
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ce  fut  un  malheur  sans  égal  pour  l’électeur  de 
Bavière,  de  ne  pouvoir  se  dérober  (i)  à i’ igno- 
minie de  la  misérable  servitude  3 nommée 
confédération  du  Iihin.  Si  c’est  ainsi  qu’on  est 
convenu  de  parler  en  1819,  ce  n’était  pas  ainsi 
qu’on  pensait  en  i8o5  et  en  1806.  On  croit 
devoir  immoler  le  passé  au  présent,  décrier  tout 
ce  qui  a été  pour  relever  ce  qui  est.  Comme  les 
confédérations , de  quelque  manière  qu’on  les 
compose , ne  peuvent  jamais  avoir  le  privilège 
dffcl’  immutabilité  ; comme  il  n’est  pas  démontré 
que  les  additions  extensives  par  lesquelles  on 
prétend  corroborer  l’acte  fédéral , doivent  être 
éternelles,  peut-être  dans  l’intérêt  de  l’avenir 
n’est-il  pas  inutile  de  donner  ici  des  détails  plus 
circonstanciés  sur  Y origine  de  la  confédération  du 
Rhin  , détails  dont  le  marquis  de  Luchésini  n’a 
pas  eu  connaissance. 

La  prétendue  ignominie  dé  la  misérable  ser- 
vitude de  la  confédération,  dontM.de  Luchésini 
ne  fait  commencer  les  négociations  qu’en  i8o5. 


(1)  L’elettor  di  Baviera  fu  quasi  a for za  succès sica- 
mente  tratto  a tali  termini,  che  non  gLi  rimase  poco  poi 
pià  grado  di  sottrare  ne  sè  , ne  la  sua  parte  dall’  igno- 
minia  délia  miser abile  servitù;  Confederazione  Renana 
denomiuata. 
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li  a pas  etc  un  ouvrage  dont  la  première  pensée 
appartint  à la  France;  ce  sont  des  États  alle- 
mands qui  ont  désiré  la  formation  d’une  ligue 
allemande,  et  ils  ont  formé  ce  vœu  dèjS  i8o3  , 
pour  se  délivrer  de  la  servitude  dans  laquelle  ils 
étaient  tenus  parles  cours  de  Berlin  et  deVienne. 
L’électeur  de  Hesse  avait,  en  i8o3  et  années  sui- 
vantes, pour  ministre  principal  un  homme  de 
beaucoup  de  mérite,  M.  le  baron  de  W<dss>  qui 
désirait  soustraire  la  Hesse  à la  domination  de 
la  Prusse.  Ce  fut  ce  ministre  qui  le.premier  con- 
eut  le  projet  d’une  ligue  de  princ  Ts  et  Etats  alle- 
mands, de  laquelle  seraient  exclues  les  trois 
grandes  puissances  d’Allemagne,  qui,  par  la  dis- 
proportion de  leurs  forces,  devaient,  dans  toute 
association , opprimer  nécessairement  leurs  asso- 
ciés. J’étais  alors  ministre  ( 1 ) auprès  de  l’électeur. 
M.  de  Waiss  me  fit  part  de  cette  idée;  elle  fut 
entre  nous  l’objet  de  plusieurs  entretiens.  Après 
l’avoirbien  méditée,  j’en  fis  le  sujet  d’un  mémoire, 
que  j’adressai  au  ministère  le  29  nivôse  an  XII, 


(1)  La  formation  et  la  destruction  de  la  confédération 
du  Rhin  sont  déjà,  comme  tout  le  gouvernement  impé- 
rial y des  matériaux  dévolus  à l’histoire.  Je  puis  ainsi, 
sans  indiscrétion  , relever  une  assertion  inexacte  avancée 
par  M.  de  Luchésiui. 


I 


( 5G9  ) 

ûo  janvier  1804.  Je  suis  donc,  en  ce  sens,  l’un 
des  coupables  auxquels  la  formation  de  la  con- 
fédération du  Rhin  peut  être  imputée  ; mais  je 
dois  ajouter  un  mot  ppur  ma  justification.  Dans 
le  plan  qui  résultait  de  mes  communications 
avec  M.  le  baron  de  Waiss , il  devait  bien  se  for- 
mer une  confédération  composée  de  tous  les 
États  purement  allemands , dans  laquelle  ne  pour- 
raient entrer  les  États  ayant  une  existence  com- 
plexe, comme  l’Autriche, la  Prusse  et  le  Hanovre; 
may  en  même  liemps  notre  projet,  prévoyant  le 
danger  de  donnera  la  confédération  un  protec- 
teur unique,  qui  deviendrait  un  maître,  tendait 
à la  placer  sous  le  protectorat  réuni  de  la  France 
et  de  la  Russie.  De  toutes  les  combinaisons  qui 
pouvaient  être  imaginées  pour  l’Allemagne,  celle- 
là  était  sans  contredit  la  plus  raisonnable.  Tant 
que  le  triumvirat  des  grandes  puissances  d’Alle- 
magne fera  partie  d’une  confédération  allemande, 
l’indépendance  des  autres  États  ne  sera  jamais 
qu'une  chimère.  De  même , sous  un  protecteur 
unique,  le  péril  n’est  pas  moindre  si  ce  protecteur 
est  ambitieux.  La  communauté  de  protectorat 
entre  deux  puissances,  dont  l’une  est  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin , l’autre  sur  la  Yistule , est  le  seul 
expédient  qui  puisse  concilier  la  sûreté  des  États 
germaniques  avec  leur  indépendance.  Cette  con- 
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ciliation  fut  ce  qui  occupa  le  moins  Napoléon 
Bonaparte.  Il  saisit  dans  le  projet  proposé,  la 
partie  qui  favorisait  ses  vues  et  augmentait  ses 
moyens  d’action  : il  ne  songea  qu’à  faire  une 
ligue  à son  profit.  Cependant  il  paraissait  s’en 
occuper  dans  un  intérêt  allemand.  On  faisait 
entendre  à l’électeur  de  Hesse  qu’il  serait  l’homme 
d’armes  de  la  confédération  qui  allait  se  former. 
L’électeur , dans  une  entrevue  qu’il  avait  eue  à 
Hanau  avec  le  prince  archichancelier  de  l’em- 
pire germanique,  duc  de  Dajrf/berg,  lui  fcvait 
communiqué  le  projet  dont  il  était  question. 
C’est  alors  seulement  que  le  cabinet  de  Berlin  en 
eut  connaissance. Le  prince  archichancelier,  de- 
puis ce  moment,  prit  en  effet  une  part  active  à 
l’opération , tandis  que  l’électorat  de  Hesse , sub- 
jugué par  l’ascendant  prussien  , resta  en  dehors 
de  cette  confédération , dont  la  première  idée  lui 
était  due.  C’est  pour  cette  raison  que  le  marquis 
de  Luchésini  présente  le  prince  archichancelier 
comme  en  étant  le  principal  auteur.  Le  projet , 
suivi  alors  dans  l’intérêt  plus  direct  de  la  France, 
reçut,  comme  on  sait,  son  exécution  en  1806;  mais, 
quoi  qu’en  dise  M.  de  Luchésini,  ce  n’est  point 
comme  une  servitude  que  l’acceptèrent  alors  les 
princes  allemands.  Si  plus  tard  elle  a eu  ce  ca- 
ractère , c’est  l’inconvénient  inévitable  de  toute 
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confédération  où  les  forces  sont  trop  dispropor- 
tionnées : le  seul  remède  à cet  inconvénient  est 
dans  un  protectorat  partagé,  et,  pour  le  cas  dont 
il  s’agit , dans  le  protectorat  de  puissances  placées 
en  dehors  de  l’Allemagne.  Qui  sait  si  ce  projet, 
écarté  par  l’abus  de  la  force,  ne  trouvera  pas  son 
application  dans  l’avenir? 

Je  n’ai  pas  besoin  de  parler  des  dispositions 
des  rois  de  Bavière  et  de  Virtemberg  sous  le 
rapport  de  la  liberté  des  peuples.  Si  l’élément 
aristocratique  estStrop  fort  dans  les  constitutions 
données  par  ces  pnnces  à leurs  sujets  , on  sait 
quelles  entraves  opposent  à leur  bonne  volonté 
l’acte  fédéral , les  classes  privilégiées  de  leurs 
États  et  l’influence  des  cours  de  Berlin  et  de 
Vienne.  Un  bel  exemple  est  offert  par  le  roi  de 
Bavière  aux  autres  princes.  Depuis  la  séparation 
des  chambres,  il  n’est  occupé  qu’à  la  réforme 
des  abus  qu  elles  ont  signalés , et  même  il  a fait 
preuve  de  condescendance  sur  le  point  qui  lui 
tenait  le  plus  à cœur , sur  la  force  trop  élevée  de 
son  état  militaire.  Ce  prince  mérite  encore  une 
autre  distinction.  Ami  des  Français  dans  leur 
prospérité , il  n’a  point  l’epoussé  les  Français  mal- 
heureux , et  le  cœur  de  son  peuple  a répoùdu  au 
sien.  Comme  j’ai  cru  devoir,  dans  une  autre 
occasion , défendre  les  intérêts  de  la  cour  de 
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Bade  contre  les  prétentions  de  celle  de  Munich, 
j’aime  à payer  ici  au  roi  Maximilien  un  juste 
tribut  de  gratitude  comme  homme  , pour  ses 
intentions  bienveillantes  à l'égard  de  ses  peuples, 
comme  Français,  pour  l’asile  qu’il  a donné  à l'in- 
fortune française. 

Nous  avons  deux  souhaits  à former  dans  l’in- 
térêt du  roi  de  Bavière,  c’est  qu’il  résiste  à deux 
tentations  qui  lui  sont  offertes.  L’une  est  d’ac- 
quiescer à l’augmentation  des  pouvoirs  de  la 
diète  fédérative  afin  d’avoir,  à Lèlonté,  dafts  les 
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décisions  suprêmes  de  la  diète  , un  prétexte  éven- 
tuel pour  restreindre  les  droits  de  ses  peuples. 
Les  olygarques  de  Munich  peuvent  encourager 
en  lui  ce  penchant y parce  que  ce  n’est  pas  l’in- 
dépendance du  prince  qui  les  touche  le  plus, 
mais  la  conservation  de  leurs  privilèges.  L’intérêt 
de  la  royauté  est  tout  différent.  Maximilien  ne 
consentira  point  à s’enchaîner  lui-même  pour 
se  ménager  la  puissance  d’enchaîner  ses  sujets. 

La  seconde  tentation  est  plus  délicate  encore. 
C’est  ceile  qui  offrirait  au  roi  de  Bavière  la  satis- 
faction territoriale  qu’il  réclame  en  vertu  des 
engagemens  contractés  envers  lui.  Le  danger 
pour  lui  serait  d’accepter  cette  satisfaction  aux 
dépens  d’un  tiers,  aux  dépens  de  l’électorat  de 
liesse , par  exemple , au  moment  de  la  mort  de 
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rélecteur.  Que  la  Bavière  y prenne  garde,  S’il  se 
commet  encore  un  acte  de  spoliation  arbitraire 
en  Allemagne , si  l’on  voit  de  nouveau  un  Etat 
germanique  recevoir  de  la  main  des  grandes 
puissances  allemandes  la  dépouille  d’un  Etat 
allemand,  tous  les  droits  sont  ébranlés  et  le  prince 
agrandi  la  veille  par  le  démembrement  d’un  de 
ses  co-Etats,  peut  le  lendemain  éprouver  le  même 
sort. 

Parmi  les  difficultés  qu’ont  à vaincre  les  princes 
souverains  de  second  ordre  pour  affranchir  leurs 
peuplfes,  il  faut  placer  celles  qui  naissent  , i°  du 
mode  d’existence  dès  princes  (1)  et  comtes  mé- 
diatisés enclavés  dans  leur  territoire  , auxquels 
l’acte  fédéral  assure  des  droits,  des  privilèges, 
des  exemptions,  qui  constituent  dans  chaque 
Etat  des  Etats  particuliers  presque  entièrement 
en  dehors  de  la  législation  du  pays;  2°  du  mode 
d’existence  de  l’ancienne  noblesse  d’empire,  de 
cette  noblesse  immédiate  qui  précédemment  ne 
dépendait  que  de  l’empereur , mais  qui , devenue 


(1)  Les  princes  et  comtes,  jouissant  de  privilèges  ho- 
norifiques et  utiles,  comme  immédiatement  soumis  à 
l’empereur  et  à l’empire,  et  qui  en  avaient  été  dépouillés 
par  la  confédération  du  Rhin  , étaient  à-peu-près  au 
«ombre  de  quatre-vingts. 
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sujette  des  souverains  territoriaux  , conserve 
cependant  encore  des  privilèges  dont  la  nature 
et  l’étendue  rend  extrêmement  difficile  et  même 
impossible  dans  ces  divers  Etats  l’établissement 
de  toute  bonne  constitution  ou  du  moins  de 
toute  constitution  fondée  sur  le  principe  de  l’é- 
galité devant  la  loi.  Un  ancien  sentiment  de 
reconnaissance  , et  la  puissance  de  l’habitude 
portent  les  médiatisés  et  la  haute  noblesse  alle- 
mande à servir,  de  préférence,  en  Autriche; 
Vienne  est  encore  en  ce  moment  leur  quartier 
général.  Comme  c’est  de  l’ap^ai  de  cettocour 
qu’ils  attendent  le  maintien  de  leurs  privilèges , ils 
lui  sont  dévoués  sans  réserve  : ils  lui  appartien- 
nent beaucoup  plus  qu’aux  princes  dans  les 
Etats  desquels  sont  situés  leurs  biens.  C’est  à 
Vienne  qu’ils  prennent  des  instructions  et  des 
règles  de  conduite  : c’est  là  qu’est  pour  eux  le 
chef -lieu  de  l’ordre,  la  papauté,  pour  ainsi 
dire , car  ils  sont  pour  l’Autriche , ce  que  sont 
les  Jésuites  pour  la  cour  de  Rome.  Les  rois  de 
Bavière  et  de  Virtemberg,  les  grands-ducs  de 
Bade  et  de  Hesse  et  les  autres  princes  d’un  ordre 
inférieur,  ont  ainsi  dans  ce  moment  une  double 
lutte  à soutenir,  l’une,  comme  puissance,  contre 
les  grandes  cours,  pour  conserver  intactes  leur 
indépendance  politique  et  leur  souveraineté; 
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l’autre , comme  gouvernement,  dans  l’intérieur 
de  leurs  Etats,  contre  les  maisons  médiatisées  et 
l’ancienne  noblesse  d’empire , deux  classes  qui , 
par  leur  attachement  à l’intégralité  des  privilèges 
que  leur  a laissés  l’acte  fédéral,  empêchent  en 
grande  partie  l’effet  des  intentions  libérales  des 
princes  souverains  de  second  ordre  à l’égard  de 
leurs  sujets. 

ROYAUME  DES  PAYS-BAS. 

Un  écrivain  de  beaucoup  d’esprit,  mais  qui 
met  dans  ses  jugsemens  plus  d’imagination  que  de 
raisfti  froide  et  positive , s’est  fait  l’apologiste  du 
système  qui  a créé  un  royaume  des  Pays-Bas.  Il  a 
dit  que  la  réunion  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande était  une  idée  européenne.  J’imagine  qu’il  y 
a ici  une  erreur  d’expression.  Comme  à l’époque 
où  ce  système  fut  adopté , c’était  l’Angleterre  qui 
dominait  l’Europe,  cet  écrivain  a entendu,  sans 
doute , que  c’était  une  idée  éminemment  anglaise, 
et  dans  ce  sens,  il  a eu  complétementraison;  jamais, 
en  effet,  calcul  ne  fut  mieux  conçu  dans  l’intérêt 
britannique.  Par  l’agrégation  en  un  seul  État  de 
deux  régions  dontles  intérêts  sont  essentiellement 
opposés,  l’Angleterre  a tué  tout  principe  de  vie 
dans  l’une  et  dans  l’autre.  Elle  a tué  la  marine  de  la 
Hollande,  en  créant  pour  ce  royaume  le  besoin 
d’une  force  armée  imposante,  et  distrait,  pour 


c ; 

1 intérêt  de  sa  sûreté  continentale , les  ressources 
qu’eût  réclamées  son  état  maritime.  Elle  a tué  l’in- 
dustrie de  laBclgique  en  confondant  l’existence 
de  cette  contrée  avec  celle  d’un  pays  facteur  uni- 
versel, qui  va  chercher  partout  des  objets  fa- 
briqués au  plus  bas  prix  possible,  et  qui,  en 
dépit  de  tous  les  tarifs  de  douanes,  p ir  une 
fraude  impossible  à empêcher,  vu  la  topographie 
du  pays,  inonde  la  Belgique  elle-même  des  pro- 
duits d’une  industrie  étrangère.  Ainsi  l’Angle- 
terre, habile  à opérer  des  divorces,  ne  l’est  pas 
moins  à former  des  associations  meurtrières. 
Ardente  à diviser  partout,  elle  se  plaît  à unir  ce 
qui,  élant  uni,  se  dévore  réciproquement.  Elle 
immole,  en  les  réunissant,  la  Hollande  par  la 
Belgique,  et  la  Belgique  par  la  Hollande.  Qui  ne 
se  rappelle  avec  admiration,  pour  la  puissance 
fécondante  de  la  liberté,  les  brillantes  époques 
de  la  seule  Hollande,  résistant  tour  à tour  à la 
France  et  à l’Angleterre  ? Aujourd’hui , affaiblie 
par  l’augmentation  de  son  territoire , elle  n’est 
plus,  comme  puissance  maritime,  qu’une  dé- 
pendance anglaise  ; comme  puissance  territoriale, 
qu’un  avant-poste  de  la  Prusse.  Les  Anglais  sont 
maîtres  de  l’embouchure  de  toutes  les  rivières , 
depuis  Ostende  jusqu  a l’Elbe.  Subjugué  par  les 
cours  de  Londres  et  de  Berlin , le  royaume  des 
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Pays-Bas  est  dé  plus  réduit  à craindre  la  France: 
il  craint  la  France,  et  il  doit  la  craindre,  non  quë 
celle-ci  nourrisse  à son  égard  aucune  vue  ambi- 
tieuse f mais  parce  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  des 
gouvernemens  de  forcer  la  nature  des  choses; 
parce  qu’un  acte  de  leur  volonté  ne  suffit  pas 
pour  changer  les  intérêts  naturels  des  peuples. 
La  prétendue  idée  européenne  qui  a fondu  en 
un  seul  Etat  la  Hollande  et  la  Belgique,  n’est  donc 
en  effet  qu’une  idée  calamiteuse  pour  ces  deux 
pa^s,  et  profitable,  sinon  à l’Angleterre  seule, 
du  moins  principalement  à l’Angleterre. 

Sous  le  rapport  de  la  liberté  publique,  quelle 
est  la  disposition  du  gouvernement  à l’égard  de 
la  nation?  Elle  serait  humaine  et  bienveillante; 
si  elle  dépendait  du  sentiment  personnel  du 
prince  ; mais  quel  est  le  prince  de  second  ordre 
sur  lequel  ne  pèse  aujourd’hui  l’odieux  fardeau 
de  l’influence  étrangère?  Le  roi  des  Pays-Bas  eût 
été  assurément  heureux  de  pouvoir  donner  asile 
à l’infortune;  Son  gouvernement  a été  condamné 
à s’en  montrer  le  perséeuleür.  On  sait  trop  à 
quel  point  les  tribunaux  eux-mêmes  ont  fait 
preuve  de  déférence  pour  l’ascendant  du  dehors. 
Cependant  des  âmes  généreuses  se  soulèvent 
contre  la  fatalité  qui  les  oppresse.  Un  noble  eL 
fort  a été  tenté  par  les  Etats-généraux  pour  eon~ 
»,  a 5 
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serve*1,  au  moins  à legard  de  l’impôt,  toüte  la 
plénitude  des  libertés  du  pays , et  cet  effort  a 
été  heureux.  Tout  h’est  pas  perdu  dans  un  État 
où  il  existe  une  représentation  nationale  qui  a 
le  sentiment  de  ses  devoirs.  S’il  n’est  pas  toujours 
possible  d’échapper  à la  misère  > il  est  toujours 
beau  de  sauver  l’honneur. 

ESPAGNE  et  ITALIE. 

DaiXs  tout  le  tours  de  ce  livre,  je  patte  des 
gouvernemens  et  des  peuples  en  «général.  O ïr en- 
tend par  là  l’Angleterre,  la  Lussife  et  ï’Alïéma- 
gne.  Je  nomme  les  Etats  dont  là  réünion  com- 
pose l’ordre  politique  actuel.  Ce  sont,  avec  la 
France , l’Allemagne , la  Russie  et  l’Angleterre.  A 
peine  le  lecteur  remarque-t-il  que  je  lie  nomme 
ni  l’Espagne  ni  l’Italie;  ni  l’Espagne  qui,  soUs 
Charles-Quint  et  Philippe  II , prétendit  à la  mo- 
narchie universelle  ; ni  lltalie  qui , par  la  réu- 
nion du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  tem- 
porel dans  la  main  des  papes,  a pendant  plusieurs 
siècles  porté  un  si  grand  poids  dans  la  balancé 
où  se  pesait  le  sort  des  nations;  lltalie,  dont  un 
seul  Etat,  la  république  de  Venise,  défia,  au 
commencement  du  xvi®.  siècle , la  ligue  de  Cam- 
bray  et  résista  aux  forces  réunies  de  l’Espagne  , 
de  la  France , du  pape  et  de  l’empereur.  Quelle 
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vicissitude  dans  la  destinée  des  Etats  ! Mais  si 
ces  deux  pays  cessent  d’être  comptés  comme 
puissances,  faut-il  regarder  les  nations  qui  les 
habitent  comme  perdues  à jamais  pour  la  liberté? 
Faut -il  regarder  comme  effacées  pour  toujours 
de  la  famille  des  grands  peuples  et  cette  nation 
espagnole  qui , pendant  cinq  années , a si  bien 
senti  le  prix  de  la  liberté,  qu’elle  l’eût  repoussée 
offerte  par  une  ma  in  étrangère  ; et  cette  nation 
italienne  qui,  pendant  douze  ans , dominée  il  est 
vr*i,  comme  la  France,  par  les  illusions  de  la 
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gloire , a reçu  avec  tant  d’ardeur  les  institutions 
françaises  dans  lesquelles , à défaut  de  la  liberté 
même,  elle  embrassait  du  moins  son  image.  Je 
m’abstiendrai  de  prédictions  qui  pourraient  pa- 
raître indiscrètes.  Ce  qui  ne  saurait  être  une  in- 
discrétion , c’est  d’avertir  le  pouvoir  de  l’intérêt 
qui  doit  le  portera  prévenir , par  des  concessions 
faites  à temps,  les  mouvemens  convulsifs  des 
peuples,  dans  la  crainte  que,  fatigués  de  leurs 
fers,  ils  ne  les  brisent  sur  la  tête  de  leurs  op- 
presseurs. 

SUEDE. 

It  est  encore  une  puissance  qui,  après  avoir 
exercé  une  grande  influence  sur  les  destinées  du 
genre  humain,  est  redescendue  à un  rang  se- 
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condaire,  c'est  la  Suède.  En  mettant  de  côté  les 
entreprises  insensées  de  Charles  XII , celte  puis- 
sance est  peut-être  celle  qui  a dû  le  plus  d ho- 
norables succès  au  génie  et  aux  grandes  qualités 
de  ses  princes.  L’humanité  a dû  une  fois  bénir 
les  batailles  et  applaudir  aux  victoires.  Quelle 
plus  belle  mort  que  celle  de  Gustave  Adolphe  l 
il  assure  à Lulzen  par  sa  dernière  journée  le 
triomphe  de  la  cause  des  proteslans  : il  scelle  de 
son  sang  la  liberté  de  conscience.  Plus  heureuse 
que  l’Italie  et  l’Espagne  , la  Suèdei^i’a  perdu  qye 
l’ascendant  de  la  force.  La  liberté  politique  et  la 
liberté  religieuse  lui  restent  : elle  ne  doit  pus  se 
plaindre  de  son  partage. 

DAN  EM  ARC  K. 

Le  Danemarck,  depuis  ses  dernières  pertes, 
n’a  presque  plus  d’existence  dans  l’ordre  politi- 
que. Son  gouvernement  est  doux  quoiqu’investî 
du  pouvoir  absolu.  Si,  pour  les  grandes  puis- 
sances, il  serait  beau  de  concilier  la  liberté  inté- 
rieure et  la  force  au  dehors , ce  serait  une  heu- 
reuse inspiration  pour  les  gouvernemens  qui  ne 
peuvent  prétendre  au  règne  de  la  force,  de  cher- 
cher au  moins  une  autre  gloire  dans  une  liberté 
intérieure  sagement  ménagée.  Dans  sa  situation 
actuelle,  le  Danemarck  pourra  suivre  le  mouve- 
ment général  : il  ne  le  devancera  pas. 
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FRANCE.  ■ 

Quelle  est  au  milieu  de  l’Europe  la  situation 
politique  et  morale  de  la  France?  Sa  situation 
politique  est  suffisamment  expliquée  par  les  in- 
térêts et  les  dispositions  des  a i res  puissances. 
Sa  situation  morale,  au  moment  où  j’écris,  est 
encore  complètement  indécise.  Tandis  qu’un 
ministère  imprudent  compromet  les  destinées 
de  la  France,  la  France  est  réclamée  par  l’Europe 
eiÿière,  qui  agbesoin  d’elle.  La  France  est  néces- 
saire, sous  le  1 Apport  politique,  à l’équilibre 
général  de  la  société  européenne , et  particulière- 
ment à l'indépendance  des  États  du  second 
ordre  : sous  le  rapport  moral,  à la  liberté  des 
peuples.  Ces  propositions  sont  presque  démon- 
trées par  leur  seule  énonciation;  je  ne  leur  don- 
nerai que  des  développemens  peu  étendus. 

i°.  Sous  le  rapport  politique,  la  France  est 
nécessaire  à l’équilibre  général.  Cette  vérité  est 
si  peu  susceptible  de  contestation,  quelle  a 
été  proclamée  par  les  quatre  grandes  puissances 
elles-mêmes,  en  1810;  et  lorsqu’elles  faisaient 
celte  profession  de  foi  à Francfort , elles  parlaient 
de  la  France  avec  ses  limites  naturelles;  c’est-à- 
dire,  d’un  État  qui  eût  été  borné  par  le  Rhin, 
les  Alpes  et  les  Pyrénées.  La  France  alors,  même 
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avec  celle  extension,  semblait  être  un  élément 
indispensable  de  la  société  européenne.  Com- 
ment , après  qu  elle  est  réduite  à son  ancienne 
frontière,  peut-elle  exciter  encore  quelque  in- 
quiétude? Par  les  efforts  dirigés  contre  l’établis- 
sement de  notre  liberté  intérieure,  il  paraît  que 
c’est  la  France  libre  que  l’on  redoute.  Les  cabi- 
nets, à cet  égard,  sont  dans  une  grave  erreur, 
si  en  effet  leur  crainte  est  sincère.  C’est  au  con- 
traire, dans  l’hipothèse  de  l’affermissement  de 
notre  liberté,  que  la  France  doiMëtre  le  mofois 
offensive  pour  les  autres  État sf' Une  nation  qui 
a reconquis  ses  droits  sur  son  gouvernement, 
doit,  si  elle  veut  en  conserver  la  possession,  évi- 
ter la  guerre  comme  un  fléau,  et  craindre  le 
piège  dangereux  des  conquêtes.  L expérience  de 
tous  les  temps  a de  plus  pour  nous  la  force  d’un 
nouvel  exemple,  dont  nous  avons  été  les  acteurs. 
Les  conquêtes  , l’ivresse  de  la  gloire  militaire  font 
les  Marius  et  les  Sylla , les  César  et  les  Bonaparte. 
Comme  elles  changent  les  consuls  en  empereurs, 
elles  changeraient  les  monarques  constitutionnels 
en  monarques  absolus.  La  liberté , comme  nous 
la  voulons , n’est  plus  celle  qui , après  avoir  porté 
ses  lois  au  Forum,  saisissait  sa  lance  pour  aller 
subjuguer  l’univers.  La  France  actuelle  ne  res- 
semble ni  à Rome  ancienne , ni  même  à i’Augle- 


/ 


( 383  ) 

terre.  Nous  ne  gommes  point,  comme  les  Ro- 
mains , une  population  peu  nombreuse  d’hommes 
libres  qui,  servis  par  des  millions  d’esclaves,  et, 
non  contens  de  leurs  immenses  richesses  , vou- 
laient encore  y joindre  les  dépouilles  du  monde. 
Nous  ne  sommes  point,  comme  les  Anglais,  une 
nation  de  quarante  mille  familles  qui , possédant 
Seule  toutes  les  propriétés  foncières  et  indus- 
trielles, s’effraye  elle-même  devoir  la  plus  grande 
masse  de  la  population  réduite  au  plus  haut  de- 
gHf  d’indigente,  sans  qu’il  soit  au  pouvoir  du 
gouvernement  üè  rapprocher  les  distances,  de 
diviser  la  propriété , enfin  de  généraliser  le  bien- 
être,  à moins  de  courir  le  risque  d’une  totale 
subversion.  Nous  sommes  la  nation  qui  compte 
le  plus  grand  nombre  de  propriétaires , le  plus 
grand  nombre  de  fortunes  médiocres , appuyées 
soit  sur  des  biens  ruraux , soit  sur  des  établisse- 
scmens  d’industrie.  Chaque  individu  a un  champ, 
un  domaine,  un  métier  qui  le  nourrit;  chacun 
a un  intérêt  quelconque  à défendre;  chacun 
craint  et  doit  craindre  la  guerre;  la  guerre  qui 
peut  troubler  sa  possession,  interrompre  son 
travail,  diminuer  ses  recettes  et  augmenter  ses 
charges.  Pour  Rome  ancienne,  la  guerre  était 
Une  vaste  exploitation  qui  enrichissait  les  parti* 
culiers  et  l’État.  Dans  le  cours  des  trente 
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nières  années  elle  a paru  avoir  les  même  s avan- 
tages pour  l’Angleterre;  mais  ce  n’était  qu’une 
apparence  trompeuse.  Les  bénéfices  momenta- 
nément obtenus  se  sont  évanouis;  les  inconvé- 
niens  subsistent.  La  guerre  punit  les  Anglais  des 
succès  qu’ils  ont  obtenus;  elle  les  en  punit  par 
l’esprit  de  despotisme  que  l’orgueil  de  la  victoire 
a introduit  dans  leur  gouvernement;  elle  les  en 
punit  par  l’épuisement  des  finances  de  l’Etat, 
par  la  misère  d’une  grande  partie  de  leur  popu- 
lation , par  la  ruine  de  leur  liberté.  Instruite  j£ir 
cette  grande  leçon  qui  est  encore  sous  ses  yeux, 
la  France  serait  pacifique  par  calcul,  si  elle  ne 
l’était  pas  déjà  par  son  propre  penchant.  L’un 
des  sentimens  qui  la  dominent  le  plus  aujour- 
d’hui, est  le  besoin  du  repos.  Dans  quel  pays 
en  effet  la  soif  des  conquêtes  a-t-elle  été  plus  am- 
plement assouvie?  Nous  sommes  fiers  de  nos 
trophées  : notre  mémoire  en  garde  avec  orgueil 
le  souvenir;  maistandis  que  nous  avons  trouvé  la 
gloire  , le  bonheur  nous  a fui  : nous  ne  voulons 
plus  le  chercher  que  dans  la  paix  : nous  aimons 
à répéter,  comme  les  chœurs  des  tragédies  à 
Athènes  : « Que  les  araignées  fassent  désormais 
* leurs  toiles  sur  nos  lances  et  sur  nos  bou- 
9 cliers.  » Oui , que  l’Europe  respecte  notre  in- 
dépendance, et  une  longue  paix  assurera  des 
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jours  tranquilles  aux  nations  et  aux  princes.  La 
nation  française  ne  sera  point  la  première  à ai- 
guiser ses  armes.  Ce  n’est  que  pour  repousser 
d’injustes  attaques,  pour  défendre  sa  liberté,  ses 
droits  les  plus  saints,  que  Philoctète  blessé  re- 
prendra les  flèches  d’Hercule.  La  France  n’offre 
ainsi  aucun  danger  aux  autres  Etats,  tandis  que 
sans  elle  l’équilibre  général  serait  rompu , et 
le  monde  politique  livré  à des  pressions  qui 
en  détruira ient^tout  le  système,  faute  de  résis- 
tance et  de  contrepoids. 

C’est  surtout  par  l’appui  quelle  peut  donner 
à l’indépendance  des  États  de  second  ordre  que 
la  France  est  nécessaire  à l’équilibre  général. 
Pour  nous  borner  ici  à l’Allemagne,  il  est  évi- 
dent que  l’indépendance  des  États  germaniques 
n’est  que  nominale  dans  une  confédération  à la 
tête  de  laquelle  sont  placés  l’Autriche,  la  Prusse 
et  le  Hanovre.  Cette  indépendance  n’avait  été  de 
même  que  nominale  sous  le  protectorat  de  Na- 
poléon : elle  le  serait  pareillement  sous  le  pro- 
tectorat de  l’empereur  de  Russie.  Ni  la  France, 
ni  la  Russie  seules  ne  peuvent  donner  à ces  États 
une  garantie  complète.  En  supposant  que  l’un 
des  deux  gouvernemens  ait  assez  de  forces  pour 
remplir  le  rôle  de  protecteur  , la  protection  alors 
emporterait  avec  elle  la  facilité  de  l’oppression, 
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La  division  du  protectorat  peut  seul  l’empêcher 
de  se  changer  en  tyrannie.  Pour  revenir  de  1^ 
question  de  doctrine  à la  question  de  fait,  l’in- 
dépendance des  princes  de  second  ordre  est 
aujourd’uhi  minée  de  toutes  parts  ; elle  semble 
prête  à succomber.  C’est  vers  la  Russie  que  sq 
porte  leur  espoir.  Sera-t-il  trompé  ? Qn  regret- 
tera de  n’avoir  pas  eu  en  même  temps  l’appui 
de  la  France.  Cet  espoir  sera-t-il  justifié  ? Le 
protecteur  pourra  devenir  un  ami  exigeant.  On 
regrettera  que  le  bienfait  ne  sctët  pas  ventf  de 
deux  mains  différentes.  Deifx  auxiliaires  qui 
agissent  ensemble  ont  moins  de  droits  à la  re- 
connaissance que  n’en  aurait  un  seul.  Chacun 
des  deux  est  une  sentinelle  qui  surveille  l’autre, 
et  qui  s’oppose  à ce  qu’il  fasse  payer  trop  cher 
ses  services.  Pour  les  États  de  second  ordre,  il 
n’est  point,  sans  la  France,  de  protection  suffi- 
sante, ou  celle  qui  serait  suffisante  ne  serait 
point  sans  danger. 

2°.  La  France  est  nécessaire  à la  liberté  des. 
peuples. 

C’est  de  la  France  et  de  l’Angleterre  que  les 
autres  nations  ont  reçu  l’impulsion  qui  les  en- 
traîne dans  la  carrière  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle. L’Angleterre  et  la  France  forment 
l’avanl-gardc  de  la  civilisation  européenne,  et  il 
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semble  que  l’une  et  l’autre  devraient  seconder, 
sinon  de  leurs  efforts , du  moins  de  leur  exemple 
et  de  leurs  vœux,  ce  mouvement  des  nations 
vers  l’indépendance.  On  a même  pu  croire  un 
moment  que  les  chefs  des  divers  États  , au 
lieu  de  vouloir  résister  à ce  mouvement,  étaient 
disposés  à en  saisir  la  direction.  Les  peuples 
empressés  se  rejouissaient  de  devoir  la  liberté 
à leurs  princes  ; mais , tout-à-coup , une  levée 
de  boucliers  s’exécute  dans  un  sens  contraire; 
le  tocsin  sonn^  contre  les  idées  libérales  : dans 
le  même  momenf  ?où  une  populace  agitée  par 
des  moteurs  invisibles  crie  hep  contre  les  Juifs  , 
les  gouvernemens  poussent  un  cri  de  guerre 
contre  la  liberté.  La  croisade  est  générale  ; l’An- 
gleterre même  y est  entrée.  Pour  encourager  les 
puissances  continentales  à empêcher  l’affran- 
chissement de  leurs  peuples , elle  se  frappe  de 
ses  propres  mains , et  enlève  au  peuple  anglais 
les  droits  dont  il  était  le  plus  jaloux.  De  toutes 
scs  libertés  la  liberté  de  la  presse  est  la  seule 
que,  jusqu  a ce  jour,  il  eût  conservée  intacte: 
la  liberté  de  la  presse  est  soumise  elle-même  à 
à des  dispositions  qui  tendent  à l'entraver  ; mais 
c’est  peu  que  le  cabinet  de  Londres  ait  porté 
une  si  grave  atteinte  aux  droits  de  la  nation  bri- 
tannique ; il  faut  faire  subir  à la  France  une 
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opération  plus  douloureuse  encore.  Dépouillée 
de  tout , la  France  n’a  plus  , ne  veut  plus  de 
bonheur  ni  de  gloire  que  par  la  liberté.  C’est 
par  la  liberté  seule  qu  elle  peut  être,  qu’elle  est 
déjà  replacée  au  premier  rang  des  nations.  Tuer 
la  liberté  en  France , ce  serait  tuer  la  France 
toute  entière.  Lacédémone,  après  la  guerre  du 
Péloponnèse,  fut  tentée  un  moment  d’accabler 
Athènes  pour  jamais,  et  de  lui  porter  des  coups 
dont  elle  ne  pût  revenir:  elle  s’en  abstint,  dans 
la  crainte  d’arracher  un  des  je^fx  de  la  Gfèce. 
Serait-ce  parce  que  la  France  est  aujourd’hui 
l’un  des  yeux  de  l’Europe , que  des  gouverne- 
mens  envieux  voudraient  la  couvrir  des  mêmes 
ténèbres  dont  ils  sont  encore  enveloppés  P Quel 
indigne  moyen  d’enlever  cà  la  France  son  illustra- 
tion ! Au  lieu  de  s’élever  jusqu’à  elle,  tous  les 
efforts  des  gouvernemens  étrangers  n’ont  pour 
but  que  de  la  faire  redescendre  jusqu’à  eux  : il 
faut  qu’elle  rétrograde , parce  qu’ils  n’ont  pas  le 
courage  de  la  suivre.  Pour  empêcher  les  principes 
de  liberté  et  d'égalité  de  se  développer  en  Alle- 
magne, il  faut  les  étouffer  parmi  nous.  Afin  de 
conserver  la  servitude  féodale  sur  la  rive  droite 
du  Pthiii,  il  faut  rendre  à la  rive  gauche  du 
Rhin  la  servitude  féodale.  Les  privilèges  de  la 
noblesse  allemande  ne  peuvent  subsister  si  la 
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noblesse  française  ne  recouvre  ses  privilèges. 
Une  loi,  une  seule  loi  protège  en  France  la  liberté 
publique.  Tous  les  cabinets  semblent  ligués 
contre  celte  loi.  C’est  le  maintien  ou  le  renver- 
sement d’une  loi  française  , qui  doit  d eider  de 
l'affranchissement  ou  de  la  continuation  de  l’es- 
clavage des  peuples.  Nul  voile  ne  couvre  ce  désir 
des  puissances  étrangères.  Les  principes  de  li- 
berté et  d’égalité,  tels  qu’ils  existent  en  France, 
tels  qu’ils  sont  appliqués  par  notre  loi  des  élec- 
tion| , sont  à lqjirs  yeux  des  principes  révolu- 
tionnaires : de  éhême  c’est  être,  selon  eux, 
ami  de  l’ordre,  que  de  vouloir  ou  le  maintien 
des  abus  du  vieil  âge  ou  le  retour  à ces  anciens 
abus. 

Le  cabinet  autrichien,  en  s’applaudissant  delà 
terreur  répandue  en  Allemagne  parlesarrètésdela 
diète , de  l’oppression  où  sont  tous  les  partisans 
des  idées  libérales  et  delà  fuite  de  plusieurs  écri- 
vainsobllgés  de  chercher  un  asi’e  au-dehors  ; en  se 
réjouissant  de  plus  du  succès  des  mesures  du  parle- 
ment britannique,  ne  balance  pas  à déclarer  que 
le  triomphe  serait  complet  si  le  gouvernement 
français  avait  la  sagesse  (i)  de  profiter  de  ces 


(1)  Circulaire  adressée  aux  agens  diplomatiques  de 
l’Autriche  par  M.  de  Mteüernieh , le  18  décembre  den  ier. 
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heuréi is&s  conj ondulées  pour  adopter  UUé 
marche  plus  monarchique.  Nous  n’examinons 
point  si  ce  désir  de  la  cour  de  Vienne,  exprimé 
par  le  prince  de  MetteVtdch  aux  agens  de  cette 
cour,  a été  porté  officiellement  à la  connaissance 
du  ministère  français  ; si  la  communication  en 
aurait  été  faite  on  verbalement  ou  par  écrit;  si, 
en  supposant  «que  cette  communication  ait  eu 
lieu , elle  aurait  même  passé  par  ïe  ministre  des 
affaires  étrangères  de  (France , ou  s’il  n’existerait 
pas , comme  il  a existé  sous  Loui,  XV , une  cor- 
respondance 'particulière , inconnue  au  ministre 
chargé  de  ce  département.  ïl  nous  suffit  de  con- 
naître ces  vœux  d’un  cabinet  étranger  pour 
apprécier  les  actes  de  notre  propre  ministère. 
Ainsi , pour  plaire  à là  cour  de  Vienne  et  aux 
autres  cours  qui  partagent  sa  doctrine , il  faut 
que  le  gouvernement  français,  sous  prétexte 
d 'adopter  une  marche  phts  monarchique , 
vienne  ravir  à la  nation  ses  institutions  les  plus 
chères  , celles  de  ses  institutions  qui  jusqu’à  ce 
jour  lui  offrent  quelque  garantie  ! Ainsi  ils  cèdent 
à l’inspiration  étrangère  les  ministres  qui  nous 
proposent  de  changer  la  loi  des  élections , cette 
loi  fondamentale , la  seule  ancre  de  salut  pour  la 
charte  elle-même  ! De  quel  droit  des  questions 
qui  touchent  à notre  organisation  intérieure 
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seraient-elles  fiée  idées  à Vienne , à Berlin  ntt  à 
Londres?  Sttr  quel  fondement  ces  cabinets  s’àr- 
rogeraient-ils  à l'égard  de  ià  France  utte  préten- 
tion qtte  la  France  nattrait  point  envers  eux? 
Si  les  cabinets  étrangers  se  permettent  d’exciteT 
notre  gouvernement  à détruire  la  liberté  dtt  peu- 
ple français , comment  he  sohgeht-iis  pas  que 
c’est  autoriser  le  peuple  français  à exciter  les 
nations  étrangères , à ressaisir  leur  liberté?  Toute 
aggression  illicite  rend  la  défense  légitime.  Quand 
les  a^mes  employées  par  l’une  des  parties  sottt 
contraires  aux  Iois‘àe  la  guerre,  la  partie  atta- 
quée peut  sans  scrupule  employer  des  armes 
semblables.  Le  droit  de  représailles  est  ttn  droit 
naturel  : mais  ce  droit  qui  dès  à présent  peut- 
être  nous  est  justement  acquis,  nous  dédai- 
gnerons d’en  faire  usage.  C’est  pour  lès  peuples 
libres  , et  seulement , pour  les  peuples  libres , 
ainsi  que  nous  l’entendons  aujourd’htti , que  la 
paix  sera  véritablement  sacrée.  La  paix  entre  les 
anciens  gouvernemens  n’a  guère  été  jusqu’à  dé 
jour  qu’une  guerre  dissimulée.  Malgré  les  traités 
de  paix  les  plus  solennels , les  gouvernemens , 
ttiême  au  sein  de  la  paix,  ont  toujours  cherché 
à se  susciter  réciproquement  des  embarras  inté- 
rieurs ou  des  inimitiés  au  dehors.  Toutes  lei 
plaies  de  la  France  ont  été  dans  tous  les  temps  } 
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même  à l'ombre  de  la  paix,  envenimées  pat 
l’influence  étrangère.  La  France  de  son  côté  a 
suivi  la  même  méthode  à l’égard  des  autres 
pays.  Si  Richelieu  a favorisé  les  troubles  de 
l’Angleterre  sous  Charles  Ier , si  Henri  IV  et  Eli- 
sabeth ont  secondé  l’insurrection  des  Pays-Bas  et 
Louis  XV I celle  des  Etats-Unis  ; si , depuis  trente 
ans , l’Angleterre  a eu  une  part  active  à nos  dis- 
sensions domestiques , si  même  aujourd’hui  la 
main  de  l’étranger  ébranle  les  colonnes  sur  les- 
quelles repose  le  nouvel  ordre  tocial  que  ^pous 
avons  établi , toutes  ces  pflatrques  autorisées  par 
l’ancienne  politique  des  cabinets  , ne  peuvent 
point  appartenir  à la  politique  droite  et  loyale 
de  nations  qui  n’entendent  point  fonder  leur 
puissance  sur  la  ruine  "de  leurs  voisins  ni  leur 
bonheur  sur  le  malheur  d’autrui.  Loin  de  nous 
la  pensée  d’attiser  l incendie  dans  quelque  con- 
trée étrangère  que  ce  puisse  être.  Si  nous  for- 
mons des  vœux  pour  la  liberté  des  peuples,  ces 
vœux  n’ont  rien  d’hostile  pour  les  princes,  Nous 
désirons  au  contraire  pour  leur  bonheur  com- 
mun , que,  prévenant  des  explosions  toujours 
dangereuses,  les  princes  se  prêtent  d’eux-mêmes 
aux  justes  réclamations  de  leurs  sujets.  Nous 
désirons  surtout  que  le  génie  de  la  liberté  arra- 
che des  mains  de  l’olygarchie  qui  entoure  le  pou- 
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voir,  comme  des  mains  des  peuples,  ce  glaive 
fatal  des  proscriptions  dont  les  blessures  tou- 
jours prêtes  à se  rouvrir  entretiennent  la  haine 
et  perpétuent  les  vengeances.  C’est  par  de  pareils 
sentimens , par  une  conduite  conforme  à ces 
sentimens  que  la  nation  française  veut  enseigner 
la  liberté  aux  nations  étrangères.  Ce  sont  là  les 
doctrines  des  hommes  qu’amène  à la  Chambre 
des  députés  cette  loi  des  élections  contre  la- 
quelle l’olygarchie  européenne  semble  avoir  sou- 
levé tous  les^rois.  La  crainte  qu’éprouve  l’oly- 
gAchie  est  foncée-  La  loi  des  élections  une  fois 
sauvée  en  France , notre  liberté  est  irrévocable- 
ment affermie  et  le  gouvernement  constitu- 
tionnel , conciliant  le  bonheur  des  citoyens  avec 
la  dignité  du  trône,  est  un  modèle  proposé  à 
l imitation  plus  ou  moins  prochaine  des  autyes 
peuples. 

Si  la  liberté  pouvait  être  détruite  en  France , 
c’en  serait  fait  de  la  liberté  de  l’Europe.  Nulle 
part  en  effet  elle  ne  peut  avoir  autant  de  moyens 
d’affermissement  ; nulle  part  l’instruction  n’est 
aussi  généralement  répandue , les  vieilles  super- 
stitions méprisées , la  licence  en  haine  et  l’anar- 
chie en  horreur.  Indépendamment  de  ces  pré- 
cieuses garanties , nulle  part  la  liberté  n’est  liée  à 
autant  de  questions  matérielles  et  ne  repose  sur 

26 


2. 


( 394  ) 

de  si  nombreux  et  si  graves  intérêts. Les  principes 
de  la  révolution,  réduits  seulement  en  maximes, 
auraient  pu  être  altérés  par  la  métaphysique  du 
pouvoir  ou  corrompus  par  les  séductions  dont 
il  dispose.  Il  n’y  a point  de  transaction  possible 
sur  les  intérêts  de  la  révolution  -,  il  n’y  a point  de 
métaphysique  qui  puisse  persuader  à onze  mil- 
lions de  Français  que  c’est  un  crime  d’avoir  eu 
entre  les  mains  des  biens  achetés  sous  le  sceau 
de  la  foi  publique,  et  qu’ils  doivent  se  dessaisir 
de  ces  biens  ou  dés  bénéfices  auxç^uels  leur  pos- 
session a donné  lieu.  La  FrarflLq,  est  le  seul  pays 
où  tant  d’intérêts  pécuniaires  viennent  au  se- 
cours des  intérêts  moraux  : où  pourrait  subsister 
la  liberté,  si  elle  succombait  en  France  maigre 
de  semblables  appuis? 

Lorsque  la  France  est  nécessaire  à la  sûreté 
des  peuples , à l’indépendance  des  princes  de 
second  ordre,  et  par  conséquérit  à l’équilibre  gé- 
néral, quelle  est  la  marche  c(ue  doit  suivre  le 
ministère  pour  remplir  cette  belle  vocation? 
Noüs  ne  nous  permettrons  point  ici  de  lui  don- 
ner des  conseils.  S’il  n’est  pas  capable  de  juger 
par  sa  propre  raison  ce  que  l’intérêt  de  l’Etat 
exige,  il  serait  bien  moins  capable  encore  d’exé- 
cuter ce  qu’il  n’aurait  pas  lui-même  conçu.  Il  y 
a une  fatalité  malheureuse  attachée  sous  ce  rap- 
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port  à toutes  les  restaurations.  Hume  remarque 
avec  douleur  la  fausse  direction  que  reçut  la  po- 
litique de  l’ilpngleterre  après  le  rétablissement 
des  Stuarts.  La  politique  du  gouvernement  ré- 
tabli , ayant  été  obligée  à de  pernicieuses  dévia- 
tions pendant  que  la  dynastie  était  privée  du 
trône,  persiste  encore  long-temps  presque  mal- 
gré elle  dans  les  fausses  routes  où  le  malheur 
des  circonstances  la  engagée.  Comme  l’intérêt 
de  la  dynastie  avait  cessé  d’être  aussi  étroitement 
lié  à l’intérêt  pays,  cette  séparation  se  pro- 
longt,  et  les  cabinejjs,  livrés  à une  politique  de  fa- 
mille distincte  de  la  politique  d’état,  mettent  en 
péril  tout  ensemble  l’intérêt  de  l’État  et  celui  de 
la  maison  régnante.  Ainsi  toute  l’habileté  des 
Stuarts  consistait  à négocier  avec  Louis  XIV, 
pour  obtenir  de  lui  périodiquement  des  secours 
pécuniaires  qui  étaient  payés  par  le  sacrifice  des 
libertés  de  l’Angleterre.  Alors  fut  vendu  Dun- 
kerque à la  France.  Alors,  pour  conserver  l’a- 
mitié et  les  pensions  de  Louis  XIV,  furent  aban- 
donnés les  Hollandais,  que  l’intérêt  de  là  nation 
et  le  cri  public  ordonnaient  de  défendre.  Alors 
des  ambassadeurs  n’avaient  pour  tout  devoir  à 
remplir  que  de  persécuter  des  bannis  ou  des  fu- 
gitifs. Le  ministère  des  affaires  étrangères  de 
France  a-t-il  échappé  au  malheur  dont  fut  atteint 
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celui  d’Angleterre  pendant  le  règne  de  Char- 
les II  ? La  chose  était  difficile.  Le  seul  parti  à 
prendre  eût  été  de  se  hâter  de  confondre  l’inté- 
rêt dynastique  avec  l’intérêt  national.  Les  faits 
ne  constatent  pas  que  ce  parti  ait  été  franche- 
ment adopté. 

Le  premier  et  le  plus  important  des  devoirs 
du  ministère  était  de  faire  respecter  la  France 
dans  ses  revers.  Ce  devoir,  le  ministère  ne  paraît 
pas  même  l’avoir  soupçonné.  II  est  dans  le  mal- 
heur une  dignité  qui  impose  da  vénération  au 
vainqueur  le  plus  orgueille&t.  J’ai  vu  des  pléni- 
potentiaires de  puissances  presque  anéanties  ho- 
norer l’infortune  de  leurs  princes  par  le  courage 
de  leur  résistance , et  obtenir  une  estime  qui  se 
refuse  toujours  à l’abaissement  et  à la  faiblesse. 
Si  l’oeil  le  moins  exercé  a pu  apercevoir  tant  de 
fautes  patentes  dans  la  conduite  extérieure  de 
notre  diplomatie,  combien  de  fautes  secrètes 
n’est-il  pas  permis  de  supposer  1 Si  l’on  voit  tant 
d’erreurs  dans  ce  qu  elle  a fait , comment  juger 
ce  qu’elle  a négligé  de  faire?  On  demandera  ce 
qu’elle  eût  pu  faire  quand  la  France  était  au  pou- 
voir de  l’étranger.  Lorsque  notre  organisation 
intérieure  est  si  incertaine , lorsqu’aujourd’hui 
encore  elle  réclame  tous  les  soins  du  gouverne- 
ment, une  meilleure  diplomatie  eût  peut  -être 
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coupé  la  racine  du  mal.  Le  mal  vient  en  grande 
partie  du  dehors  : il  fallait  l’attaquer  à sa  source. 
C’est  aux  gouvernemens  qui  viennent  de  suc- 
comber que  le  champ  de  la  politique  offre  le 
plus  de  chances  de  réussite,  le  plus  de  facilités 
et  d’avantages.  Leur  force  naît  de  leur  faiblesse 
même.  D’ailleurs  sans  rien  précipiter,  une  pru- 
dence active  dispose  le  terrain  et  y jette  d’utiles 
semences.  S’il  ne  faut  pas  vouloir  trop  presser 
les  événemens,  il  faut  savoir  du  moins  deman- 
der | chaque  jûfcr  ce  que  chaque  jour  peut  pro- 
duire. Apres  le  tra^î  d’Amiens,  après  les  traités 
de  Tilsit,  de  Presbourg  et  de  Vienne , quel  mou- 
vement dans  les  cabinets  de  Londres , de  Vienne 
et  de  Berlin  ! La  France,  grâce  aux  ministres  qui 
ont  dirigé  ses  affaires  depuis  cinq  ans , a offert  le 
singulier  spectacle  d’une  nation  qui  sait  tout 
souffrir  sans  tenter  le  moindre  effort  pour  dimi- 
nuer sa  souffrance.  Combien,  depuis  i8i5, 
même  sous  le  poids  de  l’occupation , au  sein  du 
malheur , en  raison  du  malheur  même , ne  s’est- 
il  pas  présenté  de  circonstances  dont  une  politi- 
que éclairée  eût  pu  tirer  parti  ! il  ne  nous  est 
pas  même  possible  de  nommer  nos  ministres , 
comme  on  nomma  Sigismond  roi  de  Pologne , 
des  hommes  du  lendemain.  Le  lendemain  s’é- 
coule sans  leur  avoir  révélé  ce  qu’ils  auraient  du 
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faire  la  veille.  Autant  a été  honorable  la  résigna- 
tion calme  de  la  nation  française,  autant  est  hon- 
teuse l’inaction  du  ministère;  je  dis,  son  inac- 
tion , car  je  ne  saurais  admettre  la  supposition 
d’une  activité  ennemie  qui  ait  cherché  dans  l’ap- 
pui de  l’étranger  des  moyens  d’anéantir  la  li- 
berté en  France.  Ce  ne  serait  pas  là  seulement 
un  tort  : ce  serait  le  plus  odieux  des  crimes, 
Nous  ne  voulons  point  croire  qu’il  y ait  un  seul 
de  nos  agens  extérieurs  qui  en  ait  été  capable. 
Nous  ne  voulons  point  croire  ^ue  les  huif  mil- 
lions dépensés  par  le  département  des  affaires 
étrangères,  que  ces  huit  millions  arrachés  aux 
sueurs  du  peuple  et  qui  doivent  du  moins  être 
employés  pour  sa  défense,  aient  servi  à former 
au  dehors  des  conspirations  contre  ses  droits  et 
contre  les  lois  qui  les  ont  garantis  ; mais  enfin 
jusqu’à  présent,  soit  inhabileté  soit  toute  autre 
cause,  les  actes  connus  de  nôtre  diplomatie  ont 
été  tellement  contraires  à nos  intérêts  à Rome, 
par  exemple,  et  à Constantinople,  que,  pour  le 
moment,  le  plus  grand  service  que  nous  puis- 
sions attendre  d’elle , est  quelle  s’abstienne  d’a- 
gir.Cette  même  inaction  dont  je  n’ai  pu  m’empê- 
cher de  me  plaindre,  nous  la  réclamons  comme 
un  bienfait.  Le  passé  est  perdu  ; le  présent  est 
très-hasardé  : que  du  moins  on  ne  gâte  pas  l’a- 
venir. 
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Au  milieu  de  l’Europe , telle  que  je  l’ai  repré- 
sentée avec  plus  ou  moins  d’exactitude , quel  est 
le  rôle  auquel  la  France  est  appelée?  Ce  rôle  se- 
rait encore  très-beau  si  elle  avait  un  ministère 
capable  de  s’en  emparer.  En  supposant  quelque 
habileté  dans  le  ministère , la  France  pourrait 
redevenir  bientôt  celui  des  grands  États  dont  la 
situation  serait  la  plus  satisfaisante.  Mon  sujet  ne 
m’a  point  conduit  à traiter  les  questions  de  fi- 
nances. Sous  ce  point  de  vue  encore  la  France 
est  toujours^u  premier  rang.  Vainement  l’impé- 
rftie  ministériel^  a porté  au-delà  de  toute  obli- 
gation la  prodigalité  envers  l’étranger  et  les  amis 
de  l’étranger.  L’inépuisable  richesse  du  sol  et  de 
l’industrie  a pourvu  à tout.  La  loyauté  nationale 
a tout  sauvé.  Malgré  les  charges  énormes  qui  ont 
pesé  sur  nous,  Londres  , Berlin,  Vienne  et  Pé- 
tersbourg  sont  encore  réduits  à envier  l’immen- 
sité de  nos  ressources. 

Avec  un  ministère  éclairé  et  sage , la  position 
de  la  France  serait  également  favorable  sous  le 
rapport  de  la  politique  extérieure  et  sous  celui 
du  gouvernement  intérieur. 

Sous  le  rapport  de  la  politique  extérieure  , la 
France  a un  immense  avantage  sur  toutes  les 
autres  grandes  puissances.  Tontes  nourrissent 
des  projets  ambitieux , toutes  veulent  s’étendre , 
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acquérir,  usurper,  toutes  désignent  de  l’œil  ce 
qu  elles  veulent  s’approprier  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain.  La  France  seule  n’a  et  ne 
peut  avoir  aucune  idée  d’agrandissement.  Elle 
n’est  jalouse  d’aucun  autre  Etat.  Elle  ne  veut  que 
se  maintenir  dans  la  possession  de  son  ancien 
territoire.  Elle  a régné  depuis  le  golfe  de  Ta- 
rente  , depuis  Lisbonne  jusqu’au  Borystène  : elle 
a possédé  l’Europe  presque  entière  sans  en  être 
plus  heureuse  : elle  a tout  possédé  pour  tout  per- 
dre : elle  n’aspire  plus  qu’à  conser^r.  Les  autrf  s 
grandes  puissances  peuvent  inspirer  des  craintes 
aux  Etals  de  second  ordre.  La  France  bien  gou- 
vernée ne  leur  donnera  que  des  motifs  de  con- 
fiance: s’ils  voient,  d’un  côté,  la  menace  et  la 
guerre,  ils  ne  verront,  de  l’autre,  que  paix  et 
protection.  Quand  des  chances  aussi  belles  sont 
offertes  à un  gouvernement,  comment  peut-il 
méconnaître  assez  ses  véritables  intérêts  pour 
n’en  pas  profiter? 

La  position  de  la  France,  sous  le  rapport  de 
son  administration  intérieure,  serait  également 
avantageuse  avec  un  bon  ministère  et  même 
avec  un  ministère  d’une  habileté  ordinaire.  Ce 
n’est  pas  du  génie  que  nous  lui  demandons , ce 
n’est  que  du  bon  sens.  Que  faut-il  en  effet  pour 
que  nous  voyions  la  nation  française  prospérer 
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dans  une  activité  utile  pour  elle-même  et  pour 
son  gouvernement?  La  laisser  jouir  de  ce  qu  elle 
a,  respecter  ses  intérêts  et  ses  droits.  Les  nations 
étrangères  demandent  à leurs  gouvernemens  l’a- 
brogation des  lois  anciennes  ; elles  veulent  des 
lois  nouvelles,  des  constitutions.  Ce  qu  elles  dé- 
sirent, la  France  l’a  obtenu.  Elle  n’aspire  qu’à 
conserver  sa  constitution  , ses  nouvelles  lois.  Les 
gouvernemens  étrangers  se  livrent  à des  mesures 
répressives  contre  leurs  peuples,  parce  que  ceux- 
ci  veulent  inno^er.^Le  ministère  français  agite, 
tourmente  la  France,  parce  qu’elle  veut  mainte- 
nir. Dans  les  pays  étrangers  , les  novateurs,  ce  sont 
les  peuples  : en  France,  c’est  le  ministère. 

Avec  ou  sans  le  ministère,  la  France  remplira 
sa  double  vocation;  avec  lui,  pourvu  qu’il  ne  soit 
pas  complètement  mauvais,  et  s’il  est  tel,  sans 
lui.  Nécessaire  à l’indépendance  des  princes  de 
second  ordre,  la  France  ne  manquera  point  à 
sa  mission.  A défaut  du  ministère,  il  est  une  ci- 
tadelle où  la  dignité  de  la  nation  et  de  la  cou- 
ronne peut  trouver  un  asyîe  : ce  sont  les  Cham- 
bres. La  Chambre  des  députés  surtout  a droit 
de  se  souvenir  avec  orgueil  du  grand  caractère 
qu  elle  a déployé  en  présence  des  troupes  enne- 
mies , sous  le  feu  de  leur  canon , sous  la  pointe 
de  leurs  baïonnettes.  Pour  mon  compte,  je  serai 
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fier,  toute  ma  vie,  d’avoir  été  des  premiers  à 
faire  entendre  un  cri  qui  était  dans  tous  les 
cœurs,  à demander  le  retour  des  Français  et  le 
départ  des  étrangers.  Ce  que  la  Chambre  fut  pen- 
dant trois  années,  espérons  quelle  le  sera  tou- 
jours. Sa  tribune  est  aussi  une  puissance , et  peut- 
être,  en  certaines  conjonctures  , cette  puissance 
ne  serait-elle  pas  moins  redoutable  pour  l’injus- 
tice que  l’éloquence  des  bataillons.  Nécessaire 
pareillement  à la  liberté  des  peuples , la  France 
verra  cette  tâche  dignement  remjÆle  par  ses  iï  &n- 
dataires.  Députés  des  départemens,  vous  donne- 
rez aux  nations  étrangères  l’exemple  de  l’énergie 
qui  sait  défendre  ses  droits,  de  la  modération 
qui  sait  en  hure  usage.  En  leur  offrant  le  mo- 
dèle de  la  salutaire  conciliation  du  pouvoir  royal 
aveclaliberté  publique , vous  inspirerez  l’affection 
et  la  bienveillance  aux  peuples , vous  comman- 
derez le  respect  aux  cabinets.  Quelque  sacrés 
que  soient  à vos  yeux  les  intérêts  de  votre  pays, 
ces  intérêts  ne  sont  pas  les  seuls  dont/ vous 
soyez  aujourd’hui  responsables  : vous  êtes,  pour 
ainsi  dire , les  dépositaires  des  destinées  du 
genre  humain  : votre  conduite  sera  la  leçon  des 
peuples  : si  vous  conservez  à la  France  sa  liberté , 
l’Europe  est  libre  : la  cause  de  l’humanité  tout 
entière  est  en  vos  mains.  Vous  stipulez  pour  la 
liberté  du  monde. 
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CHAPITRE  XI. 

Que  faut-il  craindre  ou  espérer  relativement 
à l’ indépendance  des  Princes  de  second 
ordre  et  à la  liberté  des  peuples  ? 

$ J’admets  •relativement  à l’indépendance  des 
princes  de  second  ordre , que  l’esprit  de  l’oly- 
garchie  triomphe  à Vienne;  que  1 interprétation 
de  l’article  xiii  de  l’acte  fédéral  va  être  fixée 
conformément  aux  prétentions  du  pouvoir  abso- 
lu; que  toutes  les  constitutions  nouvelles  données 
désormais  devront  être  fondées  sur  des  bases  his- 
toriques; que  tout  élément  qui  tendrait  à éloi- 
gner de  l’esprit  monarchique  devra  en  être  rejeté, 
qu’enfin  la  suprématie  de  la  diète  sera  reconnue 
par  tous  les  membres  de  la  confédération  : de 
pareilles  dispositions  et  toutes  autres  encore, 
sous  quelque  forme  quelles  soient  établies,  cons- 
tituent, pour  les  États  faibles  un  état  de  servi- 
tude régularisée  dont  ils  doivent  désirer  de  s’af- 
franchir, dès  que  la  possibilité  en  existera  pour 
eux.  Ce  sont  des  liens  qui  par  leur  nature  seule 
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ne  sauraient  avoir  une  grande  solidité.  En  effet, 
ou  le  nouveau  contrat  que  les  princes  de  second 
ordre  vont,  selon  toute  apparence  , être  obligés 
de  souscrire  à Vienne , ne  blessera  point  la  sou- 
veraineté des  divers  États  , et , dans  ce  cas , l’in- 
dépendance des  princes  est  sauvée;  ou  bien  cette 
souveraineté  aura  reçu  quelque  atteinte  , et  dès- 
lors  l’exécution  du  contrat  ne  peut  manquer  de 
devenir  le  sujet  de  contestations  ultérieures.  Ces 
contestations  auront  lieu  d’abord  entre  la  diète  et 
les  parties  intéressées.  On  sait  ce  qil  ont  produit! 
dans  tous  les  temps  , sous  l’empire  germanique 
comme  dans  la  confédération  actuelle,  les  décla- 
rations de  la  diète  contre  tels  ou  tels  princes.  Les 
choses  suivront-elles  encore  aujourd  hui  ce  même 
cours  ? Ce  ne  sera  qu’un  combat  de  notes  et  de 
mémoires.  Lorsque  dans  une  cause  injuste,  l’é- 
lecteur de  Hesse  a pu  méconnaître  les  invitations 
de  la  diète , est-il  à prévoir  que  le  roi  de  Bavière 
doive  obéir  en  esclave  à des  dispositions  qui  se- 
raient destructives  de  ses  droits  comme  prince 
souverain?  La  cour  de  Munich,  qui  tant  de  fois 
a opposé  une  courageuse  résistance  à la  tyrannie 
des  empereurs  , perdrait-elle  tout-à-coup  le  sen- 
timent d’une  indépendance  qui  lui  est  si  chère 
et  dont  la  conquête  lui  a coûté  tant  d’efforts  ? Ne 
serait-elle  pas  autorisée  à décliner,  dans  toutes 
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les  questions  qui  toucheraient  sa  souveraineté , 
la  juridiction  de  la  diète,  et  à répondre  à son 
président  ce  que,  dans  le  xve  siècle,  répondit 
un  député  des  cantons  helvétiques  à l’archevê- 
que de  Mayence  , alors  chancelier  de  l’empire? 
Ce  dont  votre  grâce  nous  menace,  d’autres 
ont  voulu  l’exècxiter  avec  des  hallebardes  qui 
sont  'plus  à craindre  que  des  plumes  d’oie , et 
cependant  ils  n’ont  rien  avancé. 

Au  lieu  d’être  condamnée  à rendte  des  arrêts 
impuissans  et  sans  effet,  la  diète  aura-t-elle  à ses 
q^dres  un  c<#ps  armé  pour  en  opérer  l’exécution? 
Tout  annonce  ?n  ce  moment  que  telle  est  l’in- 
tention des  plénipotentiaires  des  grandes  puis- 
sances. Entre  les  cabinets , il  n’en  est  aucun  qui  se 
distingue  par  une  fidélité  de  mémoire  égale  à 
celle  du  cabinet  de  Vienne.  Il  se  rappelle  que, 
dans  le  xv*  siècle,  il  faisait  servir  à ses  vues 
particulières  la  ligue  de  Souabe 3 sous  prétexte 
d’exécution  des  ordres  de  la  Chambre  impé- 
riale. Il  tâche  de  ressusciter  la  ligue  de  Souabe 
sous  une  autre  forme , mais  c’est  ici  dans  la  forme 
que  consiste  la  difficulté.  Selon  les  projets  ac- 
tuels , on  doit  donner  à la  diète  un  corps  d’exé- 
cution de  trois  mille  hommes.  Que  signifie  un 
corps  de  trois  mille  hommes  s’il  y a lieu  à quel- 
que mesure  co-active  contre  de  grandes  puis- 
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sances  , contre  l’Autriche,  qui  propose  la  forma 
tion  de  ce  corps, ou  contre  la  Prusse,  même  contre 
les  Etats  de  second  ordre?  C’est  tout  à la  fois 
trop  ou  trop  peu.  Donner  à la  diète  trois  mille 
gendarmes  pour  remplir  le  rôle  de  ses  huissiers  , 
pour  notifier  aux  princes  et  Etats  confédérés  ses 
décisions,  c’est  trop.  Il  n’enfautpas  tant  pourles 
princes  de  la  Lippe  et  de  Reuss.  C’est  trop  peu 
pour  la  Bavière,  Bade  et  le  Virtemberg  : c’est 
une  dérision  s’il  s’agit  de  la  Prusse  et  de  l’Au- 
triche ; mais  ces  trois  mille  hommes  ne  seront 
qu'une  avant-garde.  Il  sera  pourvu  à la  forn*  - 
tion  d’un  corps  d’armée,  d’une\éserve.  Soit.  Qui 
commandera  celte  armée  contre  l’une  des  gran- 
des puissances  ? Ce  sera  la  cour  de  Berlin 
qui  la  commandera  contre  celle  de  Vienne;  la 
cour  de  Vienne  qui  la  commandera  contre 
celle  de  Berlin,  pvous  voilà  bien  éloignés  de 
la  diète  de  Francfort  et  de  ses  décrets.  La 
diète  n’est  plus  qu’un  ridicule  instrument  dans 
les  querelles  de  puissance  à puissance  , et  l’ad- 
mirable effet  de  la  confédération  serait  d’en- 
traîner, malgré  eux,  tous  les  Etats  inférieurs 
dans  les  contestations  particulières  de  ces  deux 
grandes  cours.  On  conçoit  que  l’arméede  réserve 
envoyée  au  secours  du  corps  d’exécution  de  la 
diète  pourra  faire  respecter  scs  décrets  , si  l’An- 
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triche  et  la  Prusse  interviennent  entre  la  Ba- 
vière, le  Virtemberg  , Bade  ou  les  autres  Etats; 
mais  où  sera  légalité  des  membres  de  la  confédé- 
ration entre  eux  dans  un  semblable  système  ? Le 
corps  de  trois  mille  hommes  placé  aux  ordres 
de  la  diète  n’est  donc  qu’une  maréchaussée  des- 
tinée à mettre  à la  raison  ces  petits  princes  ou 
comtes  régnans  dont  l’empire  a quelques  lieues 
d’étendue,  et  qui  semblent  n’avoir  été  conservés 
que  pour  forcer  les  princes  souverains  à fonder 
les  gouvernemens  du  xix®  siècle  sur  des  bases 
historiques.  Lj^question  change  dès  qu’il  s’agit 
de  matières  d’un  plis  haut  intérêt  ; ce  n’est  point 
par  des  garnisaires  que  celles-ci  peuvent  être 
résolues.  Supposons  que  la  gendarmerie  de  la 
diète,  dirigée  contre  la  Bavière,  soit  soutenue  par 
un  corps  plus  considérable , ce  n’est  plus  là  une 
discussion  domestique,  c’est  une  attaque  à la 
souveraineté  d’un  Etat , c’est  une  guerre  qui  ren- 
tre dans  la  classe  de  toutes  les  autres  guerres, 
et  nulle  puissance  européenne  ne  peut  y être 
étrangère.  Nul  des  grands  cabinets  même  hors 
l’Allemagne  ne  peut  rester  spectateur  indiffé- 
rent de  l’asservissement  des  Etats  de  second 
ordre.  En  une  telle  conjoncture , la  France  autre- 
fois ne  demeura  jamais  inactive.  A défaut  de  son 
intervention,  ne  verrait-on  pas  se  déployer  celle 


de  la  Russie?  et,  dans  cet  ordre  de  choses, 
qu’importe  qu’il  existe  un  corps  de  trois  mille 
hommes  auquel  la  diète  confie  l’execution  du 
ban  prononcé  contre  tel  ou  tel  prince?  La  créa- 
tion d’un  pareil  corps  est  donc  une  invention 
sans  utilité  en  elle-même.  Il  n’est  possible  d’y 
voir  qu’un  prétexte  mis  à la  disposition  des 
grandes  puissances  contre  les  Etats  de  moyenne 
force , prétexte  destiné  à légaliser  les  actes  vexa- 
toiresdeces  puissances,  en  leur  fournissant  l’ex- 
cuse de  n’apparaître  que  comme  auxiliaires  du 
corps  d’exécution  de  la  diète,  là  ou  elles  agiraient 
en  effet  comme  partie  principale.  Du  reste*  Tou  s 
ces  étais  plus  ou  moins  insignifians  par  lesquels 
on  cherche  à soutenir  l’édifice  de  la  confédéra- 
tion germanique  ne  remédient  pas  à son  vice 
radical.  Déjà  le  projet  arrêté  à Carïsbad  d’en  for- 
tifier les  bases,  est,  par  le  fait,  abandonné,  puis- 
qu’on n’a  pas  pu  se  dispenser  de  reconnaître  les 
constitutions  établies  en  Bavière , dans  le  Virtem- 
berg  et  le  grand-duché  de  Bade.  Bien  que  les 
décrets  de  la  diète  aient  eu  en  partie  leur  effet 
dans  ces  divers  Etats,  le  maintien  des  constitu- 
tions est  une  protestation  vivante  contre  eux,  un 
démenti  formel  qui  les  repousse.  11  y a donc 
déjà  un  mouvement  rétrograde  de  la  part  des 
grandes  puissances,  et  ce  mouvement  est  d’au- 
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tant  plus  digne  de  remarque  qu’il  est  unique- 
ment dû  à la  puissance  de  l’opinion  muette  de 
l’Allemagne.  La  diète  de  Francfort  a commandé 
le  silence,  et  le  silence  parle,  le  silence  est  en- 
tendu. 

La  question  relative  à la  liberté  des  peuples 
n’est  pas  non  plus  une  cause  désespérée.  Le  prin- 
cipal résultat  qu’aura  produit  la  conjuration  des 
grandes  puissances , sera  pour  quelque  temps  la 
continuation  de  l’esclavage  de  la  presse.  La  presse 
a partout  pour  ennemis  acharnés  l’aristocratie 
et  #les  agens  du  pouvoir.  Peut-être  entraînés  par 
les  conseils  de  leurs  ministres  et  de  leurs  cour- 
tisans, les  princes  de  second  ordre  commettront- 
ils  la  faute  grave  de  donner  les  mains  à des  me- 
sures de  compression  applaudies  par  tout  ce 
qui  les  entoure  , et  dont,  pour  se  justifier  aux 
yeux  de  leurs  peuples,  ils  rejetteront  l’odieux 
sur  la  diète  qui  leur  en  impose  le  devoir.  Fiers 
de  la  terreur  qu’ils  inspirent,  les  principaux  ca- 
binets vont  se  livrer  à une  indiscrète  joie  comme 
s’ils  avaient  enchaîné  le  génie  des  révolutions. 
Trompeuse  joie  ! triomphe  dangereux!  Le  seul 
moyen  de  prévenir  les  révolutions  , ce  n’est  pas 
d’interdire  la  plainte  , c’est  de  guérir  la  douleur 
qui  la  fait  naître.  Le  mécontentement  s’accroît 
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avec  la  dureté  progressive  de  la  servitude.  Et, 
d’ailleurs,  les  entraves  mises  à la  liberté  de  la 
presse  sont  - elles  un  moyen  de  salut  pour  l’aris- 
tocratie allemande?  Retenir  la  pensée  captive, 
n’est-ce  pas  l’exalter?  et  l’Allemagne  surtout  n’est- 
elle  pas  le  pays  où  celte  exaltation  peut  avoir 
lcplus  d’inconvéniens?  Jeveux  supposer  que  les 
mesures  adoptées  produisent  momentanément 
un  plein  effet.  Tout  se  tait,  tout  tremble  devant  les 
grandes  armées  qui  appuient  les  décisions  des 
cabinets  et  des  diètes.  Les  peuples(cont  contraints 
d’ajourner  leur  affranchisse».*  ent.  Cet  état'de 
choses  peut,  sans  doute,  se  prolonger  : sera-t-il 
éternel?  Qu’une  rupture  ait  lieu  entre  les  puis- 
sances continentales.  La  guerre  ne  rendra-t-elle 
pas  aisé  ce  qui  semblait  difficile  en  temps  de 
paix  ? Et  qui  sait  si  la  guerre  est  bien  éloignée? 
Est-ce  par  amour  pour  la  paix,  est-ce  pour  em- 
bellir la  paix  que  les  grandes  puissances  gardent 
sur  pied  des  armées  si  considérables  ? La  paix 
même  est-elle  compatible  avec  un  état  militaire 
aussi  exagéré  ? Bizarre  situation  que  celle  où  des 
peuples  sont  réduits  à désirer  la  guerre  étran- 
gère afin  d’en  profiter  pour  se  soustraire  au  des- 
potisme intérieur  ! Est-il  impossible  que,  même 
au  sein  de  la  paix , le  mécontentement  des  peuples 
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preniie  un  caractère  'plus  prononcé  ? Est-il  im- 
possible que  les  gouvernemens , tout  avertis  qu’ils 
sont,  se  trouvent  encore  pris  au  dépoutvü  ? Qui 
petit  répo'tidre  que  l’esplogioh  tardera  long-temps, 
quand  la  mine  est  chargée  et  n’attend  plus  qu’une 
étincelle  ? En  définitive , quel  est  le  résultat  pro- 
bable des  résolutions  de  Carlsbad  , des  décrets 
de  Francfort,  du  congrès  de  Vienne,  en  ce  qui 
concerne  l’indépendance  des  Etats  de  second 
ordre  et  la  liberté  des  peuples  ? j’admets  les  sup- 
putions les  £lus  fâcheuses.  Relativement  à l’in- 
dépendance des  grinces,  on  a pris  ou  on  va 
prendre  des  déterminations  qui  en  seront  des- 
tructives. N’importe;  une  telle  cause  n’est  point 
de  celles  qu’un  trait  de  plume  fasse  nécessaire- 
ment perdre.  La  haute  cour  assemblée  à Vienne 
pourra  la  frapper  d’anathême.  L’arrêt  ne  sera 
pas  sans  appel.  A l’égard  de  la  liberté  des  peu- 
ples , il  ne  faut  point  davantage  désespérer.  On 
proscrit  la  liberté  pour  uu  temps,  on  ne  la  pres- 
crit pas.  Imprescriptible  à toujours , elle  ne  peut 
plus  désormais  être  proscrite  à long  terme.  L’Al- 
lemagne , en  dépit  de  tous  les  efforts  des  cabinets, 
va  se  retrouver  bientôt  à peu  près  au  même 
point  où  elle  était  avant  la  réunion  de  Carlsbad. 
A la  vérité,  par  suite  des  mesures  adoptées,  il 
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v aura  de  moins  , pour  les  peuples  , la  liberté  de 
la  presse  : il  y aura  de  plus  „ pour  les  gouver- 
nemens  , l’irritation  des  peuples.  Les  peuples , 
sans  contredit  ont  perdu  au  changement;  mais 
qui  oserait  dire  que  les  gouvernemens  y aient 
gagné  ? 


/ 


CONCLUSION  GÉNÉRALE; 


Du  tableau  que  j’ai  tracé  de  diverses  sortes  de 
proscriptions  qui  ont  eu  lieu  dans  tous  les  pays , 
dans  tous  les  âges , il  résulte , selon  ce  qu’il  me 
semble , qu^si  le  principe  des  proscriptions  a 
vlft'ié  comme  lestassions  humaines,  leurs  effets 
ont  partout  été  à peu  près  les  mêmes.  Il  y a dans 
toutes , crime , péril , presque  toujours  inutilité. 
Toutes  sont  subversives  de  l’ordre  social  ; toutes 
emportent  avec  elles  l’inévitabilité  des  repré- 
sailles; toutes,  ou  presque  toutes,  sont  impuis- 
santes ou  superflues  dans  l’intérêt  de  leurs  au- 
teurs. Sous  le  nom  général  de  proscription , j’ai 
dû  rassembler  tout  acte  d’oppression  arbitraire- 
ment exercé  contre  des  rivaux  Ou  des  ennemis, 
des  sujets  ou  des  princes , des  innocens  ou  des 
coupables.  Je  n’ai  point  établi  de  distinction 
entre  les  proscriptions  légales  et  les  proscriptions 
illégales.  Le  caprice  d’un  czar,  qui  envoie  un 
homme  de  bien  en  Sibérie,  celui  d’un  sultan , 
qui  fait  étrangler  un  grand-visir  fidèle  à ses  de- 
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voirs,  sont  des  proscriptions  légales  à Pétersbourg 
et  à Constantinople  : elles  seraient  illégales  à 
Paris  et  à Londres;  mais  souvent,  en  ce  genre, 
Londres  et  Paris  ont  présenté  le  même  scandale 
que  Constantinople  et  Pétersbourg.  Des  juge- 
mens  iniques  sont  rendus  par  des  tribunaux 
habiles  à prononcer , mais  passionnés  ou  serviles; 
ce  sont  des  proscriptions.  Des  décisions  non  ju- 
diciaires frappent  de  vrais  criminels;  ce  sont 
encore  des  proscriptions  , parce  que  la  justice 
n’avoue  que  les  jugemens  rendus  a<  3C  impartia- 
lité par  des  autorités  compétentes.  L’humanité 
réprouve  tout  à la  fois  un  arrêt  juste  porté  contre 
les  formes  voulues  par  la  loi , et  un  arrêt  injuste 
dans  lequel  ces  formes  ont  été  respectées.  Elle 
enveloppe  dans  la  même  réprobation  les  meurtres 
populaires  et  les  meurtres  juridiques  de  1790; 
les  meurtres  populaires  de  Nîmes,  Avignon  et 
Marseille  en  i8i5,et  les  meurtres  juridiques  des 
cours  prévôtales  de  Grenoble  et  de  Lyon  à la 
même  époque  : elle  réprouve , elle  place  surtout 
au  rang  des  plus  affreuses  proscriptions  tout  juge- 
ment prononcé  par  des  corps  politiques  qui,  usur- 
pant l’autorité  judiciaire , sont  tout  à la  fois  législa- 
teurs , accusateurs  et  juges.  Les  proscriptions  ont 
eu  , dans  tous  les  pays,  quelques-uns  de  ces  ca- 
ractères : nous  les  avons  vues  sous  ces  mêmes 
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formes , avec  les  mêmes  principes  et  les  mêmes 
résultats , dans  les  temps  anciens  comme  dans 
les  temps  modernes , dans  les  monarchies  comme 
dans  les  républiques.  En  général , et  pour  éviter 
ici  une  longue  récapitulation  de  causes  et  d’ef- 
fets, on  peut,  en  ce  qui  regarde  les  proscrip- 
tions politiques,  les  réduire  toutes  à deux  genres 
seulement  : il  n’en  est  aucune  qui  ne  puisse  être 
ramenée  sous  l’un  de  ces  termes  généraux. 

Depuis  que  les  hommes  sont  réunis  en  société, 
deux  grand^  procès  agitent  l’esprit  humain,  et 
afmeut  tour  à t'jpir'  du  glaive  des  proscriptions 
l’une  et  l’autre  des  parties. 

i°.  Il  a existé  de  tout  temps , et  il  existe  encore 
aujourd’hui  procès  entre  les  peuples  qui  veulent 
la  liberté  politique  et  civile,  et  le  magistrat  ou 
les  magistrats,  temporaires  ou  à vie,  électifs  ou 
héréditaires , rois  ou  empereurs , consuls  ou  ar- 
chontes , qui  veulent  le  pouvoir  absolu. 

2°.  Il  a existé  de  tout  temps , et  il  existe  encore 
aujourd’hui  procès  entre  les  peuples  qui,  en  ad- 
mettant des  distinctions  entre  les  membres  du 
même  corps  social,  entendent  n’admettre  que 
des  distinctions  conformes  à l’intérêt  de  tous,  e* 
des  classes  d’individus  qui  ont  usurpé,  et  qui 
veulent  retenir  des  privilèges,  soit  honorifiques, 
soit  pécuniaires , dans  leur  intérêt  privé. 
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A ces  deux  grands  procès,  qui  datent  presque 
du  jour  où  la  première  cité  a été  bâtie , il  s’en  est 
joint  un  troisième  qui  a commencé  seulement 
avec  1ère  moderne.  Ce  procès  est  celui  qui  a 
existé  entre  les  peuples  voulant  la  liberté  de 
conscience  et  le  sacerdoce  ou  les  partisans  du 
sacerdoce  qui  leur  refusent  cette  liberté,  Celui- 
ci  est  maintenant  jugé  par  l’opinion  publique; 
mais  le  résultat  des  proscriptions  auxquelles  il  a 
donné  lieu  n’en  est  pas  moins  un  salutaire  aver- 
tissement pour  ceux  qui  soutiennent  les  deqx 
autres  procès.  Les  proscriptions  religieuses  ont 
eu,  comme  les  proscriptions  politiques,  les  ca- 
ractères que  nous  avons  signalés.  Subversives  de 
tout  principe  d’éqliitè,  elles  ont  été  funestes  à 
leurs  auteurs,  ou  inutiles  et  gratuites.  Sans  nous 
arrêter  à leur  injustice , ce  qu’il  faut  rappeler  sans 
cesse , ce  sont  leurs  déplorables  conséquences 
pour  ceux  qui  les  ont  ordonnées.  C’est  le  catho- 
licisme qui  le  premier  a été  persécuteur  : on  a 
vu  jusqu’où  ont  été  les  représailles.  Ce  qu’il  faut 
rappeler  encore,  c’est  l’impuissance  des  pros- 
criptions, c’est  leur  inutile  atrocité.  Que  l’on 
calcule,  si  l’on  peut,  les  milliers  d’échafauds 
élevés  dans  toute  l Europe  pour  conserver  la 
pureté  de  la  foi.  Quel  fruit  est  sorti  de  la  cendre 
des  bûchers?  La  moitié  de  l’Europe  est  protes- 
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tante.  Il  est  pourtant  une  exception , il  est  une 
contrée  où  la  proscription  a triomphé  de  l’héré- 
sie. Quel  triomphe  ! et  quel  peuple  voudrait 
acheter  le  titre  de  bon  catholique  au  même  prix 
que  l’Espagne  ! Espérons  que  le  fanatisme  reli- 
gieux est  à son  terme.  Des  trois  volcans  qui  vo- 
missaient sur  le  genre  humain  leurs  flammes 
dévorantes , c’en  est  un  de  moins  : s’il  n’est  pas 
éteint  tout-à-fait,  il  ne  jettera  plus  que  de  loin  en 
loin  quelques  faibles  étincelles.  C’est  déjà  un 
gre^id  bienfaiL*pour  l’humanité. 

Quant  aux  deu?  autres  procès  qui  subsistent 
toujours,  leur  solution  semble  aussi  n’étre  pas 
très-élofgnée.  Dans  le  premier  on  voit,  d’une  part 
les  peuples  qui  veulent  la  liberté  politique  et  ci- 
vile , de  l’autre  les  chefs  des  gouvernemens  qui 
veulent  le  pouvoir  absolu.  Aux  yeux  des  Romains 
et  des  Grecs  toute  royauté  était  tyrannie.  C’est 
le  pouvoir  absolu  que  les  Athéniens  voulurent 
frapper  dans  Pisistrate  ; les  Lacédémoniens,  dans 
Pausanias;  les  Romains,  dans  Tarquin  et  César. 
L’esprit  dominant  qui  soutint  ces  peuples  était 
la  crainte  de  la  tyrannie  : il  fut  cruel  aussi , mais 
il  fut  moins  cruel  que  les  tyrans  qu’il  voulait  at- 
teindre, ou  que  ceux  qui  se  firent  leurs  ven- 
geurs pour  recueillir  leur  héritage.  C’est  à la  soif 
du  pouvoir  absolu  qu’appartiennent  les  pros- 
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criplions  des  trente  tyrans,  celles  de  Tarquin, 
celles  des  Décemvirs , celles  de  Sylla  et  de  Ma- 
rius,  celles  de  Lépide  et  d’Antoine,  surtout 
celles  d’Octave. 

Dans  nos  temps  modernes,  c’est  de  même  à 
la  soif  du  pouvoir  absolu  qu’appartiennent  les 
proscriptions  des  Tudors  et  des  Stuarts , et  d’une 
foule  d’autres  princes , dont  nous  n’avons  indi- 
qué qu’une  faible  partie;  mais  plus  justes  que 
les  anciens,  nous  distinguons  la  royauté  de  la 
tyrannie.  Pour  nous,  avec  untrégal  pouvoir, 
Louis  XI  est  un  tyran;  Lotis  XII  le  père  du 
peuple.  La  question  politique  était  plus  simple 
pour  les  peuples  de  l’antiquité.  Comme  ils  dé- 
battaient eux  - mêmes  leurs  intérêts  avec  leurs 
gouvernemens , ils  voyaient  un  tyran  dans  qui- 
conque s’arrogeait  un  pouvoir  sans  partage.  Le 
pouvoir  ainsi  concentré  n’était  à leurs  yeux 
qu’un  instrument  d’oppression.  Chez  les  nations 
modernes,  la  concentration  du  pouvoir  dans  la 
main  royale  en  a fait  à certaines  époques  un  ins- 
trument de  protection  en  faveur  des  peuples. 
Quand  la  noblesse  féodale  combattait  la  royauté , 
c’était  uniquement  pour  s’assurer  à elle  seule  la 
liberté  dans  ses  rapports  avec  les  rois,  en  se  ré- 
servant un  pouvoir  absolu  sur  ses  vassaux.  Quand 
la  royauté  attaquait  la  noblesse  féodale , quand  , 
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pour  se  créer  des  appuis  contre  la  noblesse , elle 
avait  recours  aux  communes,  si  c’était  de  même 
pour  tout  soumettre  au  pouvoir  absolu  du 
trône,  le  besoin  que  le  trône  avait  des  communes 
valait  à celles  - ci  la  concession  de  quelques 
prérogatives , ou  plutôt  la  restitution  de  quel- 
ques-unes de  leurs  libertés.  Cependant  en  réa-> 
lité  la  royauté  et  la  noblesse  féodale  regardaient 
le  tiers-état,  cest-à-dire  les  nations,  du  même 
œil  que  les  Grecs  et  les  Romains  regardaient  les 
escj^ves.  Traitées  quelquefois  avec  bonté  par  des 
princes  humains,  ^lus  souvent  avec  indifférence 
par  des  rois  occupés  de  leur  seule  grandeur,  du 
moins  ce  n’est  point  contre  elles  qu’étaient  di- 
rigées les  proscriptions  royales  : c’était  contre  les 
grands  vassaux.  Là  encore  les  proscriptions  ont 
été  suivies  des  effets  qui  en  sont  généralement 
inséparables.  Là  encore  elles  ont  été  la  violation 
de  tous  les  droits,  la  source  de  longs  ressentf- 
timens  et  d’implacables  vengeances,  l’occasion 
de  barbares  représailles,  et  souvent  aussi  de  gra- 
tuites cruautés. 

Deux  contrées  ont  offert  un  spectacle  d’une  autre 
nature,  l’Angleterre  et  les  Pays-Bas.  En  créant 
soixante  deux  mille  fiefs , Guillaume-le-Conqué- 
rant  avait  donné  une  représentation  à la  nation 
anglaise.  La  guerre  domestique  en  Angleterre 
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lia  donc  pas  été,  comme  enFrance , celle  du  roi 
contredixou  vingt  grands  vassaux , mais  celle  du 
pouvoir  absolu  contre  une  masse  considérable  de 
francs  tenanciers  intéressés  jusqu’à  un  certain 
point  à défendre  la  cause  de  la  nation  entière. 
Aussi  pour  se  faire  reconnaître  un  pouvoir  absolu, 
c’est  contre  toute  la  nation  qu’ont  eu  à lutter  les 
rois  d’Angleterre.  Cette  avidité  de  pouvoir  absolu 
passe  chez  eux  de  dynastie  en  dynastie.  Tout 
prince  nouveau  fait  asseoir  avec  lui  sur  le  trône 
le  génie  des  proscriptions,  gérfce  tour-à-four 
froid  et  systématique  sous^és  Tudors,  ardent 
et  passionné  sous  les  Stuarts.  Après  avoir  long- 
temps égaré  la  royauté  de  crimes  en  malheurs 
et  de  malheurs  en  crimes , c’est  lui  qui , cou- 
ronnant tous  ses  excès  par  d’horribles  catastro- 
phes, et  se  tournant  contre  ceux-mêmes  qu’il 
avait  servis , prononce  la  mort  de  Charles  Ier. , le 
bill  d’exclusion  contre  le  duc  d’Yorck,  et  ensuite 
l’expulsion  de  ce  prince  devenu  roi  sous  le  nom 
de  Jacques  II.  A de  pareils  résultats  on  peut 
juger  quelle  est  l’utilité  des  proscriptions  dans 
l’intérêt  des  dynasties.  Quel  affreux  chemin  pour 
perdre  une  couronne  ! qu’il  est  affreux  aussi 
pour  les  peuples , lors  même  qu’il  les  conduit  à 
la  liberté! 

Quatre-vingts  ans  de  proscriptions  et  de  com- 
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bats  finissent  par  réduire  l’Espagne  à reconnaî- 
tre l’indépendance  de  la  Hollande.  Ombres  de 
Philippe  II  et  du  duc  d’Albe,  que  vous  revient-il 
des  flots  de  sang  que  vous  avez  versés  ? 

La  même  faute  que  l’Espagne  avait  commise 
à l'égard  des  Pays-Bas,  l’Angleterre  la  commet 
dans  le  xixe.  siècle  envers  ses  plus  importantes 
colonies.  La  querelle  sera  moins  longue.  L’Améri- 
que septentrionale , affranchie  par  une  lutte  de 
quinze  années,  donne  à la  vieille  Europe  l’exemple 
d’une  sage  liberté.  Cette  leçon  semblerait  devoir 
êbfe  profitabft  ain  rois,  mais  il  est  des  gouver- 
mens  que  nulle  expérience  n’éclaire.  Le  gouver- 
nement espagnol  surtout  est  réservé  à recom- 
mencer et  ses  propres  fautes  et  celles  des  autres 
puissances  : il  est  f éservé  à donner  aux  peuples , 
par  ses  erreurs , la  liberté  qu’ils  eussent  voulu  re- 
cevoir de  sa  sagesse.  L’indépendance  de  l’Amé- 
rique méridionale  n’est  plus  un  problème,  et 
tout  annonce  que  de  l’impuissante  résistance 
qui  voulait  empêcher  son  affranchissement, 
sortira  l’affranchissement  de  l’Espagne  elle- 
même. 

La  France  n’a  point,  comme  l’Angleterre,  à 
reprocher  à ses  rois  des  proscriptions  spéciale- 
ment dirigées  contre  elle.  Si  la  France  et  sa  dynas- 
tie étaient  seules  en  présence , tout  entre  elles  sc- 
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mit  bientôt  d’accord , car  la  France  serait  prête  a 
donner  beaucoup  et  la  dynastie  n’aurait  point 
intérêt  à trop  exiger.  Ce  n’est  ni  dans  la  dynastie 
ni  dans  la  nation  qu’il  faut  chercher  le  principe 
des  proscriptions  qui  nous  ont  frappés  depuis 
trente  ans;  mais  dans  l’invincible  opiniâtreté 
d’une  caste  qui  s’obstine  à vouloir  faire  reculer 
une  nation  devant  ses  volontés  particulières  , qui 
prétend  faire  prévaloir  s'es  intérêts  privés  sur 
ceux  de  vingt-huit  millions  de  Français. 

C’est  là  précisément  le  second  ^procès  qui^se 
plaide  aujourd’hui  d’une  exttÿmité  de  I Europe 
à l’autre.  J’ai  exposé  dans  le  livre  précédent  tout 
ce  qu’a  produit  de  cruautés  le  combat  de  l’es- 
prit d’égalité  et  de  l’esprit  de  privilège.  Ce  sont 
les  proscriptions  de  cette  espèce  qui  mainte- 
nant peuvent  être  à craindre.  Le  plus  grand  dan- 
ger n’est  pas  dans  les  écarts  de  Yesprit  domi- 
nant des  peuples  , il  est  dans  les  efforts  que  peut 
tenter  l’aristocratie  pour  comprimer  cet  esprit 
dominant.  De  toutes  les  proscriptions,  les  plus 
terribles  sont  celles  qui  partent  des  minorités. 
Une  majorité  qui  sent  sa  force  peut  momentané- 
ment être  cruelle  : elle  ne  l’est  pas  long-temps  ; 
elle  ne  l’est  pas  toujours.  La  minorité,  au  con- 
traire, croit  multiplier  son  nombre  par  la  mul- 
tiplicité de  ses  actes  de  rigueur.  Ainsi  dans  les 
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républiques  anciennes  ou  modernes  , l'esprit 
dominant  étant  l’amour  de  la  liberté  et  la  crainte 
de  la  tyrannie,  qu’a  fait  la  majorité  des  citoyens 
pourconserver  ou  recouvrer  l’une  etpour  repous- 
ser l’autre?  elle  a eu  recours  à la  proscription 
peut-être,  et  c’est  toujours  un  malheur;  mais  la 
proscription  employée  dans  ce  but  n’était  qu’une 
mesure  de  préservation  contre  des  hommes  cpie 
souvent  elle  ne  haïssait  pas , dont  elle  redoutait 
seulement  l’influence  et  les  talens.  A Athènes , 
elle  envoyait  en  exil  Aristide  et  Thémistocle  ; à 
SpJtte  , elle  e^ernÿit  Pausanias  dans  un  temple 
où  elle  le  laissait  périr  : à Rome , elle  précipitait 
Manlius  du  haut  de  la  roche  tarpeieane  : à Flo- 
rence , elle  bannissait  Côme  de  Médicis.  Si  ces 
proscriptions  étaient  injustes,  elles  n’atteignaient 
du  moins  que  des  individus.  Si  c’était  un  mal , 
et  c’en  était  un  très-grave  assurément , ce  mal 
avait  cependant  des  bornes.  La  proscription  a un 
plus  effrayant  caractère , quand  elle  tend  à com- 
primer l’esprit  dominant  des  nations.  Comme 
elle  part  alors  d’un  individu  ou  d’une  classe  qui 
veut  asservir  une  majorité , il  est  inévitable 
quelle  prenne  plus  de  violence  et  d’extension. 
Une  nation  toute  entière  a besoin  de  lois  fixes, 
invariables  : une  minorité  a besoin  de  lois  d’ex- 
ception. 
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Je  prévois  qu’on  pourra  faire  ici  une  objection 
qui,  au  premier  coup-d’œil,  aura  quelque  chose 
de  spécieux  : on  dira  : « C’est  par  d’atroces  lois 
d’exception  que  la  révolution  s’est  faite  en  France  : 
ce  n’est  donc  pas  la  majorité , c’est  une  minorité 
qui  a voulu  la  révolution.»  La  révolution  a été  faite 
par  la  majorité  en  1789;  une  minorité  l’a  souillée 
en  1790:  mais  cette  minorité,  qui  ensanglantait 
la  France  en  1790,  a été  pour  nous,  à cette 
époque,  ce  qu’a  été  le  conseil  des  dix  pour  la 
république  de  Venise,  pendant  .toute  la  durée  de 
son  existence.  Il  y avait  tout  à 1£  fois , dai^  le 
gouvernement  de  Venise,  uiîe  tyrannie  domes- 
tique sans  frein  dans  ses  cruautés,  et  un  prince 
habile  cà  défendre  Venise  au  dehors,  à étendre  au 
loin  sa  domination  et  ses  conquêtes.  Ce  double 
personnage  a existé  dans  le  comité  de  salut  public. 
Ce  cofnité  ne  représentait  qu’une  minorité  exé- 
crable quand  il  versait  le  sang  français  sur  les 
échafauds  : il  représentait  la  majorité  de  la  na- 
tion quand  il  repoussait  l’invasion  étrangère. 
Ainsi  l’esprit  démocratique  a fait  pendant  quel- 
ques années,  à Paris,  ce  que  l’esprit  aristocra- 
tique a fait  à Venise,  pendant  huit  siècles.  Cet 
exemple  même  vient  à l’appui  de  mes  assertions. 
Aujourd’hui , en  France , que  veut  la  majorité  , 
que  veut  la  nation  ? des  lois  permanentes,  fixes, 
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égales  pour  tous.  Qui  demande  des  lois  d’excep- 
tion ?la  minorité.  C’est  précisément  parce  qu  elles 
sont  une  minorité  , que  les  classes  à privilèges 
ont  plus  besoin  de  proscrire.  On  ne  craibdrait  pas 
leur  nombre  : il  faut  qu’on  craigne  leurs  moyens 
de  nuire  : ces  moyens  de  nuire , il  faut  qu  elles 
les  manifestent  par  des  actes  éclatans.  Le  calcul 
est  sûr,  témoin  i8i5. 

Comme  c’est  surtout  pour  les  minorités  que 
les  proscriptions  peuvent  avoir  le  plus  d’appa- 
rence d’utili^,  il  s’ensuit  que  ce  sont  elles  qui 
partent  le  plus  le jn l’art  de  la  proscription.  Sylla, 
dans  l’antiquité , a été  le  modèle  de  la  proscrip- 
tion aristocratique , mais  ce  n’était  qu’un  homme, 
et  son  règne  ne  dura  qu’un  jour.  Venise  a tout 
surpassé.  Si  Venise  n’est  plus , son  secret  n’a 
point  été  enterré  sous  ses  ruines.  L’aristocratie 
de  France  et  celle  d’Allemagne  sont  ses  légataires. 
En  comparaison  de  l’aristocratie  , les  peuples  et 
les  rois  ne  sont  que  des  prescripteurs  novices  et 
inhabiles.  Il  n’y  a quelle  qui  sache  véritablement 
proscrire.  Contemplons-la,  non  pas  seulement 
à Venise  , mais  dans  nos  monarchies  actuelles , 
qui  ne  sont,  au  fond,  que  des  oligarchies  plus 
ou  moins  resserrées.  Quel  est  le  spectacle  qui  se 
présente  à nous  même  aujourd’hui?  une  minorité 
presque  imperceptible  mais  armée,  opprimant 
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une  majorité  sans  armes.  Elle  est  armée  de  toutes 
les  ressources  du  pouvoir;  elle  occupe  toutes  les 
places,  dispose  des  finances,  commande  les 
troupes.  Les  princes,  en  un  grand  danger,  ont- 
ils  eu  recours  à des  armées  nationales?  L’aristo- 
cratie se  hâte  de  les  dissoudre  pour  n’avoir  sous 
le  drapeau  que  des  corps  voués  à une  obéissance 
muette  et  passive.  Ce  n’est  pas  assez  : tant  de 
moyens  ne  lui  suffisent  pas  : il  lui  faut  des  comités 
inquisitoriaux,  des  tribunaux  extraordinaires; 
il  lui  faut  des  commissaires  surveilf.ns  dans  1 ps 
universités  ; il  lui  faut  l’inte^iiclion  de  toute 
discussion  publique  dans  les  États  qui  ont  déjà, 
en  dépit  d’elle,  des  constitutions  représentatives; 
il  lui  faut  l’esclavage  complet  de  la  presse.  Pour 
empêcher  le  triomphe  de  la  liberté  , elle  est  ré- 
duite à proscrire  , à emprisonner  ou  du  moins 
à bâillonner  ses  défenseurs.  C’est  ce  qu’ont  fait, 
pour  la  servir,  les  congrès  de  Carlsbadet  la  diète 
de  Francfort  : c’est  ce  que  fait  en  ce  moment  le 
congrès  de  Vienne.  , 

Quel  est  maintenant  l’état  des  trois  procès  qui 
ont  mis  le  genre  humain  aux  prises  avec  lui- 
même,  de  ces  procès  qui  se  plaident  par  des 
proscriptions  ? le  voici  : 

Le  procès  religieux  est  irrévocablement  gagné  : 
les  deux  procès  politiques  ne  le  sont  pas  encore» 
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Lé  premier  , celui  qui  existe  entre  les  peuples 
et  les  gouvernemens , a eu  un  succès  divers  en 
divers  pays  et  à diverses  époques  : il  a été  gagné 
pour  la  Suède,  sous  Gustave  Vasa  ; pouf  U 
Hollande,  à la  paix  de  Westphalie;  pour  l’Angle 
terre,  en  1688;  pour  les  Etats-  Knis  d’Amérique- 
en  1 780  ; il  va  l’être  bientôt  pour  l’Amérique 
méridionale. 

Il  l’a  été  pour  la  France  en  1789,  et  une  se- 
conde foison  i8i4;  il  semblait  l’être  défiuilive- 
?nent  il  y a six  nJlis  : aujourd’hui , remis  en  ques- 
tion, il  est  de  nouveau  en  suspens  : il  sera  gagné 
une  dernière  fois  et  pour  long-temps  sans  doute , 
inais  puisse  ce  dernier  combat  ne  plus  coûter 
une  larme,  ne  plus  coûter  surtout  une  goutte  de 
sang  à la  France  I 

Sa  solution,,  sans  être  complète  dans  le  nou- 
veau royaume  des  Pays-Bas,  dans  la  Bavière  et  le 
Virtemberg,  dans  le  grand-duché  de  Bade  et 
dans  les  autres  Etats  qui  ont  obtenu  des  consti- 
tutions représentatives  plus  ou  moins  parfaites, 
offrait  déjà  dans  ces  pays  la  réalité  d’un  bien  pré- 
sent et  i’espoir  d’un  plus  grand  bien  pour  l’ave- 
nir. L humanité  respirait....  la  faus;e  politique 
des  cabinets  s’est  soulevée  contre  tout  perfec- 
tionnement de  l’ordre  social  : elle  ne  feri  pas 
rétrograder  l'esprit  humain  , la  chose  est  impos- 
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sible;  mais  elle  peut,  il  est  trop  frai,  retarder  sa 
marche  et  11e  lui  permettre  d’avancer  que  sur 
une  route  jonchée  de  débris  et  de  ruines. 

Le  deuxième  procès  se  présente  sous  un  jour 
non  moins  inquiétant.  Il  serait  bientôt  gagné 
pour  les  peuples , si  les  rois , jugeant  bien  leur 
situation,  séparaient  leur  cause  de  celle  de  l’a- 
ristocratie ; mais  l’aristocratie  les  égare,  et  ils 
compromettent  leur  existence  pour  un  intérêt 
qui  n’est  pas  le  leur.  < , 

Les  deux  procès  qui  restent  à décider  entre  le£ 
peuples  et  entre  les  princes,  entre  les  peuples  et 
l’aristocratie , c’est-à-dire , entre  la  liberté  et  le  pou- 
voir absolu,  entre  l’esprit  d’égalité  et  l’esprit 
de  privilège,  se  plaident  dans  le  temps  devant 
l’éternité.  Le  jugement  ne  semble  pas  pouvoir 
en  être  différé.  C’est  aujourd’hui  que  se  tien- 
nent les  grandes  assises  du  genre  humain.  Nul 
homme  de  bien  ne  peut  rester  étranger  à la  cause 
commune.  Nul  ne  peut  se  dispenser  de  concourir 
à en  rendre,  autant  qu’il  dépend  de  lui , la  solu- 
tion facile,  prompte  et  pacifique.  C’est  dans  cet 
esprit  que  je  m’avance  au  milieu  des  combattans 
et  que  je  leur  présente  les  leçons  de  l’histoire. 

O11  a vu  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  des 
leçons  éparses  pour  les  princes,  pour  l’aristo- 
cratie nobiliaire  et  pour  les  peuples.  Je  crois 
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devoir  le  terminer  par  la  citation  d’an  grand 
exemple  applicable  tout  à la  fois  à l’instruction 
des  peuples,  de  l’aristocratie  nobiliaire  et  des 
princes.  Cet  exemple  est  celui  de  la  révolution 
de  la  Suisse  dans  le  xiv°  sièle. 

Quelles  furent  les  causes  de  l’insurrection  des 
cantons  de  Schwilz , Undenvald  et  Uri,  qui 
se  confédérèrent  les  premiers?  L’orgueil  de  la 
noblesse,  ses  hauteurs,  ses  vexations  et  l’abus 
des  privilèges  qu’elle  avait  usurpés.  Le  seul 
moyen  de  falot  pour  elle  eut  été  de  cesser  ^es 
insultes  et  ses  •utrages  envers  les  bourgeois  et 
les  paysans , de  renoncer  à ses  privilèges  ou  du  ' 
moins  aux  plus  odieux  de  ses  privilèges  : elle 
voulut  tout  garder  : elle  perdit  tout  : elle  fut 
chassée.  Lorsqu’elle  voulut  ensuite  tout  recou- 
vrer par  les  armes,  elle  fut  vaincue  et  en  grande 
partie  détruite.  Celte  leçon  s’adresse  à l’aristo- 
cratie de  nos  jours.  A la  vérité,  celle-ci  ne  se 
permet  point  des  excès  pareils  à ceux  qui  provo- 
quèrent le  mécontentement  des  Helvétiens;  mais 
les  temps  ne  sont  plus  les  mêmes.  Les  privilèges 
quelle  prétend  encore  aujourd’hui  conserver 
sont  aussi  odieux  que  l’étaient  alors  ses  vexa- 
tions et  ses  voies  de  fait.  La  prudence  lui  com- 
mande une  salutaire  transaction  avec  la  né- 
cessité. 
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Pourquoi  lescantons  helvétiques  échappèrent- 
ils  à la  domination  des  ducs  d’Autriche  ? Parce  que 
les  ducs  d’Autriche,  au  lieu  de  leur  donner  satis- 
faclion  à l’ égard  des  seigneurs  et  des  nobles, 
voulurent  rétablir  la  noblesse  dans  la  plénitude 
de  ses  prétendus  droits  et  de  ses  privilèges.  Le 
seul  moyen  de  sauver  en  celte  circonstance  l’au- 
torité du  prince  que  les  cantons  ne  méconnais-? 
saient  pas , était  de  séparer  ses  intérêts  des  intérêts 
de  la  noblesse,  de  forcer  la  noblesse  à l’abandon 
de  ceux  de  ses  privilèges  que  réprouvaient  la  jusc 
tice  et  la  dignité  de  l’espèce  humaine;  enfin  de 
donner  aux  cantons  des  gouverneurs  qui,  au  lieu 
de  les  livrera  la  discrétion  des  nobles,  fussent 
pour  les  bourgeois  et  pour  les  paysans  des  ap- 
puis et  des  protecteurs.  C’est  aux  princes  que 
cette  leçon  s’adresse.  Les  ducs  d’Autriche  s’obs- 
tinèrent à vouloir  dompter  les  Helvéliens,  et  à 
les  accabler  de  tout  le  poids  du  despotisme  no- 
biliaire rétabli  parla  force  des  armes.  Une  guerre 
d’un  siècle  fut  pour  l’Autriche  un  siècle  de  dé- 
faites. Le  prince  perdit  ses  droits  de  souveraineté 
pour  avoir  voulu  forcer  les  Helvéliens  à rentrer 
dans  l’esclavage  des  nobles.  Nous  savons  trop 
ce  qu’a  déjà  coûté  en  France  à la  royauté  i’as- 
soei  .lion  de  s s intérêts  avec  ceux  des  classes  pri- 
vilégiées? Quand  donc  la  séparation  de  ces  intérêts 
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sera-t-elle  assez  complète  pour  rassurer  entière- 
ment les  amis  de  la  monarchie  constitutionnelle? 

Quel  est  le  caractère  distinctif  de  l’insurrection 
des  Ilelvétiens , qui  rend  leur  exemple  digne 
d’être  proposé  pour  modèle  à toutes  les  nations? 
L’humanité  qui  préside  à leur  révolution  et  qui 
en  assure  le  succès.  Cette  leçon  s’adresse  aux 
peuples. 

Le  seul  récit  des  faits  établira  les  points  de 
ressemblance  qui  existent  entre  la  situation  ac- 
tuelle de  l’Allemagne,  par  exemple  , et  celle  de  la 
Suisse  au  momAt  de  sa  révolution.  Aujourd’hui, 
comme  au  xive  siècle,  c’est  l’Autriche  qui  prend 
en  main  la  cause  de  l’aristocratie  nobiliaire,  et 
qui  veut  la  faire  prévaloir  sur  celle  des  peuples. 
Tandis  que  l’Autriche,  au  xive  siècle,  dirigeait 
contre  les  cantons  une  ligue  de  princes,  de 
seigneurs  et  de  nobles  , que  faisaient  les  Ilelvé- 
tiens  insurgés?  Le  plus  ancien  acte  de  confédéra- 
tion entre  Uri,  Sclnvitzet  Undenvald,  porte,  entre 
autres  dispositions  également  sages,  les  deux 
clauses  suivantes  : Celui  qui  relève  d’un  sei~ 
qneur  doit  remplir  ses  obligations  envers  lui. 
Nul  ne  pourra  se  saisir  des  biens  d’autrui , 
qu’en  vertu  d'une  sentence  des  juges.  Ainsi  le 
même  acte  qui  unit  les  trois  cantons  pour  la  li- 
berté, consacre  leur  respect  pour  l’autorité  du 
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prince,  leur  respect  pour  la  propriété  particu- 
lière. Quel  admirable  serment  que  celui  que  pro- 
noncent les  trente  premiers  confédérés  dans  la 
plaine  deGrulli!  Ils  ne  jurent  point,  comme  on  le 
fait  trop  souvent  dans  de  semblables  entreprises, 
d’exterminer  leurs  ennemis.  Ils  jurent  d'éviter 
de  répandre  le  sang  des  gouverneurs  j de  leurs 
familles  et  de  leurs  officiers  > leur'  seul  désir 
étant  de  s’assurer  la  liberté  et  de  la  trans- 
mettre àleurs  en  fans.  Gessler  seul  périt.  L’écri- 
vain le  plus  dévoué  au  pouvoir  le  Géclare  jus- 
tement puni  de  ses  attentats  y Les  cantons  se 
trouvent , il  est  vrai , en  guerre  avec  leur  prince, 
quoiqu’ils  lui  conservent  toujours  ses  droits  et 
ses  revenus  ; mais  l’histoire  les  absout  en  alléguant 
qu  on  ne  lui  faisait  la  g uerre  gu’ autan  t qu’il 
a ttaquait  les  prérogatives  ( 1 ) du  peuple s et  que 
les  peuples  qui 3 tout  en  lui  faisant  la  guerre } 
lui  conservaient  ses  droits 3 voulaient  lui  ap- 
prendre à respecter  les  leurs.  Vainement  la 
diète  de  l’empire  proclame  que  les  Suisses  sont 
des  rebelles.  Le  mouvement  qui  rend  la  liberté 
aux  peuples  est  presque  toujours  nommé  rébel- 
lion par  les  gouvernemens  qui  s’y  opposent; 


(i)  Histoire  des  Suisses  , par  Mallet. 
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mais  ce  qui  fut  d’abord  rébellion  est  bientôt  lé- 
gitimé, et  la  liberté  a un  double  prix  qiu.n  l 
aucune  barbarie  n’a  souillé  son  berceau. 

La  partie  de  la  révolution  de  la  Suisse  qui  a 
le  plus  de  rapports  avec  la  situation  actuelle  de 
l’Europe  tout  entière,  est  celle  qui  fut  marquée 
par  les  victoires  de  Sempach  et  de  Ncefels.  La 
guerre,  quoique  toujours  dirigée  par  l’Autriche, 
était  plus  spécialement  engagée  entre  les  seigneurs 
et  les  nobles  d’une  part,  et  les  bourgeois  des 
viÿes  et  les  p aysans  libres  de  l’autre.  « La  ques- 
« lion  qu’on  allait  débattre,  dit  Mallet  de  Ge- 
« nève,  était  de  savoir  si  la  noblesse  reprendrait 
« son  ancienne  autorité  sur  le  peuple,  ou  si  le 
« peuple  serait  à jamais  affranchi  de  son  joug, 
« Léopold,  duc  d’Autriche,  ne  parlait  que  d’écra- 
« ser  l’insolente  confédération  des  Suisses , et  de 
« leur  faire  expier  leur  rébellion  par  des  sup- 
« plices.  Cent  soixante-sept  princes  ou  seigneurs 
« de  l’Helvétie  et  de  la  Souabe  envoyèrent  aux 
« cantons  des  déclarations  de  guerre  pleines 
« d’outrages  e-t  de  menaces  : on  leur  annonçait 
« les  plus  rigoureux  îraitemens.  Leur  réunion 
« était  qualifiée  d attroupement  de  vilains.  » La 
bataille  s’engage  sous  les  murs  de  Sempach. 
^ armée  autrichienne , commandée  par  Léopold, 
se  composait  de  plus  de  quatre  mille  hommes 
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«l’élite.  Quatorze  cents  vilains  font  tête  à ce  corps 
redoutable  : le  dévouement  d’un  nouveau  Dé- 
cius,  Arnold  de  Winkelried , décide  la  victoire. 
Deux  mille  Autrichiens  sont  tués  : dans  ce 
nombre  se  trouvent  Léopold,  qui  n’a  pas  voulu 
survivre  à sa  défaite , et  six  cent  soixante-seize 
gentilshommes,  dont  trois  cent  cinquante  sont 
des  chevaliers,  des  comtes  et  des  princes.  Une 
seconde  bataille  termina  cette  lutte  l’année  sui- 
vante. Les  seigneurs  et  les  nobles  des  cantons  de 
Glaris accablaient  les  paysans  du  plus  injurieux* dé- 
dain. Appuyés  des  troupes  de  l’Autriche,  ils  sur- 
prennent la  petite  ville  de  Wesen.  Fier  de  ce  suc- 
cès, le  commandant  autrichien,  Pierre  Thorberg, 
rejette  les  demandes  de  paix  qui  lui  sont  faites  : 
« Rentrez,  leur  dit-il,  dans  votre  servitude  pri- 
« mitive;  soumettez-vous  aux  corvées,  au  droit 
« de  main-morte , et  à tous  les  devoirs  de  la  ser- 
« vitude;  enfin,  à tout  ce  que  le  duc,  votre  sei- 
« gneur , exigera  de  vous.  Donnez  des  otages , et 
« attendez  que  sa  clémence  mette  un  terme  aux 
« châtimens  que  vous  méritez.  » Tenir  un  tel 
langage  à des  hommes  qu’anime  l’amour  de  la 
liberté , c’est  leur  ordonner  de  vaincre.  Malgré 
l’énorme  disproportion  du  nombre , Nœfels  ache- 
va l’ouvrage  commencé  à Sempach.  Deux  mille 
cinq  cents  Autrichiens  y périrent.  Une  lâche  fuite 
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sauva  Pierre  Thorberg,  si  insolent  avant  la  bataille. 

Nom  préserve  le  ciel  de  revoir  la  noblesse  et 
la  classe  non  noble  armées  l’une  contre  l’autre  ! 
puissent  aujourd’hui  les  princes  d’ Autriche 
niieux  inspirés  que  leurs  prédécesseurs,  puis- 
sent  les  rois  et  les  princes  souverains,  tous  res- 
pectés également  par  leurs  peuples  qui  refusent 
de  les  confondre  avec  la  caste  dont  ils  sont  en- 
tourés, iutervenir  comme  médiateurs  entre  les 
deux  parties!  Puissent  - ils,  en  forçant  la  caste 
opjjpimante  à Iles  renonciations  indispensables, 
satisfaire  du  moin^ aux  plus  pressantes  réclama- 
tions des  nations  opprimées,  en  attendant  que  le 
perfectionnement  de  l’organisation  sociale  éta- 
blisse partout  cette  égalité  de  droits  que  la  fausse 
politique  des  cabinets,  dirigée  au  profit  de  l’oli- 
garchie, a jusqu’à  ce  jour  constamment  travaillé 
à détruire.  Puissent  les  princes,  guidés  par  la 
justice  seule  et  sans  distinction  de  classe,  voir  du 
même  œil  les  intérêts  de  tous , tenir  pour  tous  la 
balance  égale,  et  surtout  empêcher  que  le  triom- 
phe successif  de  l’un  des  partis  amène  à sa  suite 
la  proscription  du  parti  contraire. 

Pour  vous,  peuples  et  oligarques,  qui  êtes  en 
présence,  qui  vous  mesurez  des  yeux,  qui  vous 
menacez  de  la  voix  et  et  du  geste,  arrêtez,  sus- 
pendez vos  coups;  mais  si  un  combat  entre  vous 
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ne  peut  être  empêché,  c’est  aux  vainqueurs  que 
je  m’adresse.  Qui  que  vous  soyez,  triomphateurs 
d îm  momentjdans  des  querelles  civiles,  n’appelez 
pas  à voire  secours  la  terreur  des  échafauds,  la 
puissance  des  supplices.  Les  échafauds  ! ne  les 
dressez  pas  : vous  y monteriez  vous  mêmes  peut- 
être.  Les  supplices!  vous  en  ordonnez  les  ap- 
prêts : ces  apprêts  seront  pour  vous.  Aman  périt 
par  l’instrument  de  mort  qu  il  préparait  pour 
Mardochée.  Dussiez  - vous  voir  votre  vengeance 
satisfaite,  la  fortune  est  prompt^  dans  ses  ^re- 
tours. La  révolution  d’une  ï.,mée,  d’un  mois, 
change  la  condamnation  en  apothéose  , et  la  cou- 
ronne déposée  sur  la  tombe  du  proscrit  est  une 
cruelle  accusation  contre  ses  juges.  Gardez-vous 
surtout  d’introduire  le  meurtre  dans  la  loi , de 
placer  dans  la  main  de  la  loi  la  hache  de  la  pros- 
cription. Gardez  - vous  de  créer  des  codes  de 
circonstance,  de  recourir  à ces  commissions 
extraordinaires  dans  lesquelles  les  juges  se  par- 
tagent les  biens  des  victimes , de  ces  commis- 
sions ou  la  passion  de  parti;  la  vénalité  et  la 
corruption  dictent  les  arrêts,  de  ces  commis- 
sions ou  l’on  voit  siéger,  féroces  par  instinct  ou 
cruels  par  ordre,  des  Laflemas  et  des  Laubarde- 
mont,  des  Kirke  et  des  Jefferies;  gardez-vous 
enfin  également  des  chambres  ardentes,  des 
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chambres  étoilées,  des  tribunaux  veimiques,  des 
tribunaux  d’inquisition,  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires et  des  cours  prévôtales.  Le  salut  des 
États,  comme  la  sûreté  des  citoyens,  n’existe 
que  dans  l’invariable  cours  de  la  justice  ordi- 
naire. Les  nations , par  le  sentiment  même  de 
leur  force,  ne  peuvent  que  désirer  de  voir  ce 
pacte  d’une  modération  réciproque  accepté  par 
l’aristocratie  nobiliaire.  L’ouvrage  que  je  publie 
est,  pour  ainsi  dire,  leur  cartel.  Missionnaire  de 
la  £aix , je  m’honore  de  mon  apostolat:  soldat  de 
l’humanité , je  croirai  avoir  mérité  la  couronne 
civique , si  je  contribue  à répandre  l’horreur  de 
tous  les  genres  de  proscription,  à empêcher  une 
seule  condamnation  arbitraire  pour  délit  politi- 
que, à faire  mettre  un  terme  à l’exil  de  tant 
d’infortunés  de  toutes  les  nations  qui  gémissent 
loin  du  sol  de  leur  patrie;  si  enfin,  pour  prix 
de  mes  efforts,  il  m’est  donné  d’avancer  d’un 
jour,  d’une  heure,  le  moment  où  il  n’y  aura  de 
proscrit  en  France,  et  même  en  Europe,  que  la 
proscription. 


FIS. 


O 


<f 


) 


Af%W%W%»/W 


uuwmm  »« 


TABLE  GÉNÉRALE 

DES 

CHAPITRES  CONTENUS  DANS  LES  DEUX  VOLUMES 
DES  PROSCRIPTIONS. 


Introduction 


Pag- 

1 


LIVRE  PREMIER. 

g DES  * PROSCRIPTIONS  EN  GÉNÉRAL. 

I 

Chap.  premier  Des  Proscriptions  à Athènes 25 

Chap.  II.  Des  Proscriptions  à Sparte 7>y 

Chap.  III.  Des  Proscriptions  à Rome ^5 

CnAP.  IV.  Des  Proscriptions  à Venise 70 

CnAP.  V.  Des  Proscriptions  à Florence  ....  87 

Chap.  VI.  Dec  Proscriptions  dans  les  Provinces- 

Unies 106 


LIVRE  DEUXIÈME. 

DES  PROSCRIPTIONS  POLITIQUES  DANS  LES  MONARCHIES, 
OU  DU  ' OMBAT  DE  LA  ROYAUTE  ABSOLUE,  SOIT  AVEC 
LA  NOBLESSE  FEODALE,  SOIT  AVEC  LES  NATIONS. 

Chap.  premier.  Considérations  générales.  . . Pag.  129 
Chap.  II.  Des  Proscriptions  politiques  en 

France.  . *47 


Pag. 

Ciup.  III.  Des  Proscriptions  politiques  en  An- 
gleterre   195 

Chap.  IV.  Des  Proscriptions  politiques  dans 
l’Empire,  depuis  Charlemagne, 

et  dans  les  Pays-Bas 252 

Chap.  V.  Des  Proscriptions  de  la  Monarchie 

pontificale.  .......  255 


LIVRE  TROISIÈME. 

C 

DES  PROSCRIPTIONS  RELIGIEUSES  , OU  DU  COMBAT  DE 
LA  LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE  CONTRE  L’iNTOLÉRANCE 
ET  LA  PERSÉCUTION. 


Chap.  premier.  Considérations  générales.  . . Pag.  2?5 
CnAP.  II.  Des  Proscriptions  dirigées  contre 

les  Juifs 281 

Chap.  III.  Des  Proscriptions  contre  les  héré- 
tiques en  France 307 

Chap.  IV.  Des  Proscriptions  contre  les  hé- 
rétiques en  Angleterre 547 

Chap.  V.  Des  proscriptions  contre  les  héré- 


tiques dans  les  États  autrichiens, 
dans  les  Pays-Bas,  en  Espagne 
et  en  Italie 567 


LIVRE  QUATRIÈME 


DES  PROSCRIPTIONS  DIRIGEES  PAR  LA  NOBLESSE  CONTRE 
LE  PEUPLE , ET  PAR  LE  PEUPLE  CONTRE  LA  NOBLESSE; 
OU  DU  COMBAT  DE  L ESPRIT  d’ÉGALITÉ  ET  DE  LESPRIT 
DE  PRIVILÈGE. 


Pag. 

^hap.  premieJ.  De  l’Esprit  dominant  de  la  Nation 

"Jançaise 1 

Chap.  II.  Des  Proscriptions  dirigées  par  la  no- 
blesse contre  le  peuple , et  par  le 
peuple  contre  la  noblesse  ....  12 


Chap.  III.  De  l’Esprit  d’égalité 42 

Chap.  IV.  De  l’Esprit  de  privilège 56 

Chap.  V.  De  la  Légion  d’honneur q5 

Chap.  VI.  De  la  nouvelle  Noblesse 110 


Chap.  VII,  Comment  le  ministère,  en  1814, 
blessa  l’esprit  d’égalité  et  amena 
la  catastrophe  rdu  20  mars.  ...  127 

Chap.  VIII.  Des  Restaurations,  et  des  Promesses 


ou  Capitulations  qui  les  accom- 
pagnent  1 i45 

Chap.  IX.  De  la  Proscription  portée  par  la  loi 

du  12  janvier  18:6 176 


LIVRE  CINQUIEME 


DE  IA  PROSCRIPTION  ACTUELLEMENT  DIRIGEE  PAR  LES 
GOUVERNEMENS  CONTRE  LES  IDEES  LIBERALES , OU 

i 

DU  COMBAT  DE  LA  FAUSSE  POLITIQUE  DES  CABINETS 
CONTRE  L ESPRIT  d'iNDEPENDANCE  DES  PEUPLES. 


CnAP.  premier.  Considérations  générales 1 85 


Chap.  II. 
Çiur.  III. 


Ciiap.  IV. 


Ciup.  V. 


De  la  fausse  Politique  des  (^abinets.  i^5 
Quelques  Conjectures(sur  les  motifs 
qu’ont  eus,  pour  applaudir  aux  ré- 
solutions prises  par  le  Congrès  de 
Cail  bad,  les  grandes  puissances 
qui  n’y  avaient  point  envoyé  de 

ministres 219 

Quelques  Conjectures  sur  la  diversité 
des  motifs  qui  déterminent  l’oppo- 
sition simultanée  mise  à l’affran- 
chissemenj;  des  peuples  par  les 
cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et 

de  P&ersbourg 241 

Quelques  Conjectures  sur  l’existence 
d’un  litige  entre  le  cabinet  de  Pé- 
tersbourg,  d’une  part,  et  les  cabi- 
nets de  Vienne  et  de  Berlin,  de 
l’autre;  probabilités  sur  la  nature 
de  ce  litige 26S 


Pag. 


Chap.  VI.  Quel  est  le  véritable  but  des  dis- 
cussions actuelles  du  Congrès  de 

Vienne ....  » 2g5 

Chap.  VIL  Interprétation  de  l’article  xm  de 

l’acte  fédéral 299 

Chap.  VIII.  Fixation  des  droits  et  des  pouvoirs 

de  la  Diète  fédérative 528 


Chap.  IX.  Organisation  du  système  militaire  de 

Confédération  ........  535 

Chap.  X.  Résumé  de  la  situation  politique  des 
Cabinets  les  uns  à l’égard  des 
filtres,  et  de  la  disposition  mo- 
rale ÿe  chaque  Gouvernement  en 
particulier,  sur  la  question  de  l’af- 
franchissement des  peuples.  . . 344 


Angleterre 545 

Russie 555 

Autriche 557 

Prusse 56o 

Bavière,  Virtemberg,  etc 565 

Royaume  des  Pays-Bas  3j5 

Espagne  et  Italie 578 

Suède 579 

Danemarck 5So 

France 881 


Chap.  XI.  Que  faut-il  craindre  ou  espérer  rela- 
lativement  à l’indépendance  des 
Princes  de  second  ordre  et  à la 


liberté  des  peuples? 4°^ 

Conclusions  générales  ......  Ai7> 


FIN  UE  LA  TABLE. 


J . 


